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Introduction 


Ce  livre  a  été  écrit  pendant  l'année  où  la  Belgique 
en  fête  célébrait,  avec  la  pompe  et  l'éclat  dignes  de 
sa  prospérité,  le  LXXV®  anniversaire  de  son  indépen- 
dance et  rappelait  ainsi  à  ses  enfants  les  glorieuses 
origines  de  notre  nationalité. 

Grâce  à  Dieu,  depuis  quelques  années,  un  réveil  de 
l'esprit  patriotique,  chaleureusement  encouragé  par 
les  pouvoirs  publics,  a  remis  en  honneur  le  souvenir 
de  ces  traditions.  Mais  si  les  faits  d'armes  de  nos 
volontaires,  les  assises  augustes  de  notre  Congrès 
national  et  l'heureux  avènement  de  notre  dynastie 
ont  été  sauvés  de  l'oubli,  les  événements  de  la  période 
antérieure  à  1830  restent  peu  connus  de  la  plupart  de 
nos  contemporains. 

Les  causes  profondes  de  notre  révolution,  ces  causes 
fatales,  qui,  dès  les  premiers  jours,  rendirent  inéluc- 
table la  dissolution  tragique  de  ce  beau  royaume  des 
Pays-Bas  qui,  à  première  vue,  semblait  doté  de  tout 
ce  qui  fait  la  grandeur  et  la  prospérité  des  peuples, 
restent  inétudiées.  Et  cependant  ces  causes  politiques, 
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ethniques,  économiques  et  religieuses  du  réveil  de 
notre  nationalité  appellent  d'autant  plus  l'attention 
qu'en  elles  résident  l'explication  du  succès  durable 
des  mouvements  patriotiques  d'août  et  de  septem- 
bre 1830  et  la  raison  même  de  la  stabilité  de  l'œuvre 
de  nos  constituants. 

Le  temps  n'est  plus  où,  pour  l'étude  de  cette  période, 
Ton  pouvait  se  contenter  de  V Histoire  des  Pays-Bas 
de  M.  de  Gerlache.  Cet  ouvrage  a  vieilli  et  le  rôle  joué 
par  son  auteur  dans  les  événements  qu'il  raconte  fait 
de  ce  livre  une  source  historique  de  haute  valeur, 
plutôt  qu'une  histoire  proprement  dite. 

On  ne  peut  se  contenter  davantage  des  introductions 
plus  ou  moins  développées  placées  par  les  historiens 
de  notre  révolution,  tels  que  Juste,  deBavay,  Nothomb, 
en  tête  de  leurs  ouvrages,  ni  des  travaux  généraux  de 
Balau,  Nuyens,  de  Bosch-Kemper,  quel  que  soit,  du 
reste,  leur  mérite. 

L'histoire  du  royaume  des  Pays-Bas  demande  à 
être  approfondie,  à  être  étudiée  d'après  les  sources. 
Le  moment  de  procéder  à  ce  travail  semble  arrivé  : 
le  recul  voulu  pour  porter  sur  les  événements  un  juge- 
ment sain,  complet  et  exempt  de  passion  paraît  atteint; 
les  haines  politiques  et  nationales  se  sont  calmées. 
Déjà  plusieurs  gouvernements  ont  ouvert  le  dépôt  pré- 
cieux de  leurs  archives,  où  dormaient,  depuis  deux 
générations,  les  secrets  jalousement  gardés  des  chan- 
celleries. 

Certains  coins  du  voile  sont  soulevés.  Les  sa- 
vantes recherches  de  M.  PouUet  au  Quai  d'Orsay 
et  à  la  Hofhurg  ont  jeté  un  jour  nouveau  sur  divers 
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épisodes  du  règne  de  Guillaume  P^  (1).  Tout  récem- 
ment encore,  dans  son  livre  sur  la  révolution  belge, 
M.  Colenbrander  signalait  l'importance  des  corres- 
pondances et  des  rapports  des  diplomates  accrédités 
parles  puissances  près  la  cour  des  Pays-Bas  (2). 

L'acquisition  par  le  gouvernement  hollandais  de  la 
partie  la  plus  importante  des  papiers  du  ministre  Van 
Maanen  a  ouvert  aux  travailleurs  une  mine  nouvelle 
et  un  arrêté  royal,  tout  récent,  a  ordonné  la  concen- 
tration aux  archives  générales  du  royaume,  à  La  Haye, 
de  tous  les  documents  conservés  dans  les  différents 
départements  ministériels  pour  la  période  de  1814  à 
1830  (3)- 

L'heure  d'écrire  une  histoire  du  royaume  des  Pays- 
Bas  complète,  raisonnée  et  conforme  aux  règles  de  la 
méthode  semblerait  donc  avoir  sonné. 

Mais,  dans  l'état  actuel  de  la  question,  ce  travail 
ne  pourra  pas  être  l'œuvre  d'un  seul.  L'étude  appro- 
fondie de  l'histoire  contemporaine  nécessite  l'examen 
de  questions  si  nombreuses  et  si  complexes,  l'étude  et 
la  critique  de  sources  si  abondantes  et  si  diverses,  que 


(\  i  Les  premières  années  du  royaume  des  Pays-Bas  f  ISI.'S-lStS);  La  Sainte 
Alliance  et  le  royaume  des  Pays-Bas;  Relations  inédites  sur  Us  débuts  de  la 
Révolution  belge  de  48S0. 

(2)  De  belgische  ontwenteling  ;  La  Hayô,  1905. 

(3)  Le  classement  n*est  pas  encore  entièrement  terminé,  mais  déjà  une 
règle  a  été  établie  pour  la  consultation  de  ces  documents  :  les  archives  de 
chacune  des  branches  da  Qouvemement  ne  peuvent  être  consultées  que 
sur  le  vu  d*une  autorisation  spéciale  du  chef  de  cette  branche;  toutefois  les 
fonds  pour  lesquels  une  autorisation  aura  été  accordée  à  un  intéressé 
deviennent  accessibles  par  le  fait  même,  et  sans  nouvelle  autorisation,  à 
tous  les  autres  intéressés.  (Renseignement  très  obligeamment  communi- 
qué par  M.  Joseph  Melot,  secrétaire  de  la  Légation  de  S.  M.  le  Roi  des  Belges 
à  La  Haye.) 
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même  pour  une  période  aussi  limitée  que  celle   de 
1814  à  1830,  l'effort  individuel  reste  impuissant. 

Il  faudra  appliquer  à  cette  matière  le  principe  de  la 
division  du  travail  et,  en  apportant  chacun  sa  part  de 
matériaux,  préparer  ainsi  l'œuvre  de  celui  qui,  un 
jour,  pourra  synthétiser  les  résultats  individuels  et 
couronner  l'édifice  en  écrivant  l'histoire  du  royaume 
des  Pays-Bas. 

Parmi  les  causes  de  notre  révolution,  il  en  est  une 
qui  a  spécialement  fixé  notre  attention,  c'est  la  cause 
religieuse. 

A  côté  des  facteurs  économiques,  dont  une  école 
aussi  célèbre  par  le  talent  de  ses  chefs  que  par  la 
sûreté  de  sa  méthode  voudrait  faire  la  principale,  si 
pas  l'unique  cause  des  grands  événements  de  l'histoire, 
il  y  a  intérêt  à  étudier  la  marche  et  le  développement 
d'autres  facteurs,  d'ordre  moral,  qui,  s'adressant  aux 
facultés  les  plus  nobles  de  l'homme,  le  portent  à  la 
poursuite  d'un  idéal,  sans  souci  de  ses  intérêts 
matériels. 

C'est  cette  considération  qui  nous  détermine  à 
examiner  au  seul  point  de  vue  de  la  religion  catho- 
lique l'histoire  du  royaume  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  montré  toutes  les  difficultés  d'ordre 
religieux  que  rencontra  l'établissement  de  la  nouvelle 
monarchie  et  exposé  les  fautes  multiples  de  la  poli- 
tique de  Guillaume  P"*  envers  le  Saint-Siège  et  les 
catholiques,  nous  verrons  cette  politique  avoir  pour 
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résultat  immédiat  l'alliance  inattendue  et  surprenante 
des  catholiques  et  des  libéraux  et  aboutir  ainsi  à 
l'union  patriotique  qui  assura  le  succès  de  la  révo- 
lution belge. 

Nous  serons  alors  en  droit  de  conclure  que  la  ques- 
tion religieuse  a  été  une  des  causes  principales,  si 
pas  la  principale,  de  la  chute  du  royaume  des  Pays-, 
Bas  et  du  triomphe  définitif  de  notre  indépendance. 

Cette  question  était  délicate  à  traiter. 

Dans  notre  chère  Belgique,  peut-être  plus  qu'ail- 
leurs, du  moment  que  l'on  touche,  même  rétrospecti- 
vement, à  certains  points  de  controverse  religieuse,  de 
droit  civil  ecclésiastique  ou  de  politique,  on  s'expose 
à  heurter  des  susceptibilités  et  à  froisser  des  convic- 
tions qui,  tant  d'un  côté  que  de  l'autre,  rendent  mal- 
aisé tout  jugement  impartial. 

Aussi,  avons-nous  hâte  de  proclamer  que  nous  ne 
faisons  pas  une  œuvre  de  polémique.  Dans  toutes  les 
questions  que  nous  allons  exposer,  nous  avons 
constamment  recouru  aux  documents  les  plus  sûrs. 
Nous  avons,  évitant  autant  que  possible  tout  commen- 
taire, laissé  parler  les  personnages;  nous  avons 
rapporté  leurs  négociations,  leurs  lettres,  leurs 
discours,  leurs  notes,  leurs  récriminations. 

Il  nous  restait  à  présenter  et  à  mettre  en  ordre  ces 
actes  divers  et  nous  nous  sommes  borné  à  ce  rôle 
modeste,  laissant  le  lecteur,  mis  à  même  de  se  pro-r 
noncer  en  connaissance  de  cause,  juger  souveraine- 
ment. 
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Sur  cette  intéressante  question  des  rapports  entre 
Guillaume  P*"  et  l'Eglise  catholique,  nous  n'avons 
guère  trouvé  le  terrain  encombré. 

Le  P.  Delplace,  S.  J.,  avait  examiné  l'histoire  de 
la  Belgique  sous  Guillaume  F'  plus  spécialement  au 
point  de  vue  religieux,  mais  ce  travail  ne  reposait 
que  sur  des  sources  imprimées,  spécialement  sur 
de  nombreuses  brochures  de  l'époque,  dont  un  bon 
appendice  bibliographique  donne  la  hste. 

Plus  important  est  l'ouvrage  du  P.  Albers,  S.  J., 
Geschiedenis  van  het  Herstel  cler  Hiérarchie  in  de 
Nederlanden.  Au  moyen  de  documents  de  la  plus 
haute  valeur,  tirés  principalement  des  papiers  Van 
Maanen,  récemment  ouverts  aux  recherches,  et  des 
archives  de  l'internonciature  de  La  Haye,  le  P.  Albers 
a  retracé  les  différentes  péripéties  qui,  pendant  un 
demi-siècle,  marquèrent  le  rétablissement  du  régime 
épiscopal  dans  le  royaume  des  Pays-Bas. 

Bien  que  ce  livre  ait  été  conçu  dans  un  but  diffé- 
rent du  nôtre,  tous  les  chapitres  relatifs  à  la  négocia- 
tion et  à  l'exécution  du  concordat  de  1827  rentrent 
dans  le  cadre  de  notre  travail  et  nous  y  avons  fait  de 
longs  et  multiples  emprunts,  d'autant  plus  que  la 
langue  hollandaise  n'est  pas  familière  à  tous  nos  com- 
patriotes et  que,  comme  nous  le  dirons,  les  archives  de 
l'internonciature  de  La  Haye  ne  comportent  que  lès 
copies  de  quelques-uns  des  documents  qu'il  nous  a  été 
donné  de  consulter  nous-même  à  Rome. 

Ajoutons  aux  renseignements  tirés  de  ces  deux 
ouvrages  certains  détails  que  nous  ont  fournis  les  tra- 
vaux de  Claessens,  de  Daris,  d'AUart,  de  PouUet  et 
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d'autres  livres  traitant  accessoirement  de  notre  sujet 
et  dont  on  trouvera  ci-après  la  nomenclature  détaillée. 


* 
*  * 


Notre  ouvrage  repose  presque  uniquement  sur  des 
sources  d'archives,  pour  la  plupart  non  encore  explo- 
rées. 

Par  une  faveur  toute  spéciale  de  Leurs  Eminences 
les  cardinaux  RampoUa  et  Merry  del  Val,  qui  vou- 
dront bien  trouver  ici  les  expressions  respectueuses 
de  notre  vive  gratitude,  il  nous  a  été  permis  de  péné- 
trer dans  les  archives,  jusqu'alors  strictement  fer- 
mées, de  la  Secrétairerie  d'Etat  et  de  la  Congré- 
gation' des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires. 
Il  serait  superflu  d'insister  sur  l'importance  des  décou- 
vertes qu'il  nous  a  été  donné  de  faire  dans  ces  fonds 
précieux  des  archives  vaticanes  (1). 


(1)  Les  archives  de  la  secrétairerie  d*Etat  postérieures  à  1815  sont  stric- 
tement fermées  et  ne  sont  classées  que  d'une  façon  très  sommaire.  Elles 
se  divisent  pour  le  royaume  des  Pays-Bas  en  dossiers  d'importance  très 
variable  contenant,  par  année,  sous  la  rubrique  :  Paesi-Bassi,  titolo  IX, 
n*  256,  la  correspondance  de  M"  Ciamberlani,  vice-supérieur  des  mis- 
sions de  Hollande  (1814-1828),  celle  du  nonce  extraordinaire  Nasalli  (1823- 
1824)  'et  celle  de  Tinternonce  Capaccini  (182^1830),  ainsi  que  toutes  les 
pièces  relatives  à  la  négociation  du  concordat  et  un  gros  dossier  de  mU- 
ceUanea.  Sous  la  rubrique  Paesi-Bassi,  titolo  IX,  n*  270,  Ministro^  est  clas- 
sée, par  année,  la  correspondance  échangée  entre  la  Secrétairerie  d'Etat 
et  les  ministres  et  ambassadeur  du  roi  des  Pays-Bas  à  Rome. 

Les  archives  de  la  Congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extra- 
ordinaires sont  mieux  en  ordre  et  possèdent  un  inventaire  :  Indice 
délie  carte  che  n  conservano  neW  arehivio  délia  Sagra  Congregcizione  augli 
affari  ecelegiastici  ilraordinciri  del  mondo  ccUtolico  fino  dalla  nta  prima  ere- 
zioneieguita  nel  anno  4844,  dans  lequel  sont  classés,  sous  les  rubriques 
Olanda  QiBelgiOyiou?^  les  documents  relatifs  à  l'ancien  royaume  des  Pays- 
Bas. 
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Presque  aussi  considérables  ont  été  les  résultats  de 
nos  recherches  aux  archives  de  l'archevêché  de  Ma- 
linesy  dans  les  papiers  du  vicariat  de  Huleu  et  de 
Forgeur  et  dans  \e%  papiers  du  prince  de  Mèan  (1). 

Nous  conservons  un  souvenir  ému  de  la  preuve 
de  particulière  bienveillance  que  nous  a  donnée 
S.  Em.  le  cardinal  Goossens,  le  regretté  pasteur 
dont  l'Eglise  belge  porte  le  deuil,  en  nous  permet- 
tant et  en  nous  facilitant  de  toutes  manières  le 
dépouillement  de  ces  précieux  documents. 

Les  archives  générales  du  royaume  et  la  section  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  royale  à  Bruxelles  sont 
extrêmement  pauvres  pour  la  période  qui  nous  occupe 
et,  si  Ton  excepte  les  papiers  van  Gobbelschroy  et  un 
registre  de  lettres  du  comte  de  Celles,  les  documents 
qu'il  nous  a  été  donné  d'y  consulter  sont  peu  nom- 
breux" et,  pour  la  plupart,  d'importance  très  secon- 
daire (2). 

Par  contre,  sur  l'indication  de  M.   le  professeur 


(1)  Cette  partie  des  archives  de  Tarchevêché  a  été  provisoirement  clas- 
sée, en  dossiers  pourvus  de  rubriques  spéciales,  par  M.  l'abbé  Laenen,le 
très  obligeant  archiviste  adjoint  du  diocèse.  Ces  archives  contiennent, 
outre  les  documents  originaux,  un  registre  in-folio  de  2(>8  pages  dans 
lequel  révêque  de  Liège,  M"  van  Bommel,  avait  fait  transcrire,  en  vue  des 
mémoires  qu'il  se  proposait  d'écrire,tous  les  documents  relatifs  au  Collège 
philosophique  et  aux  affaires  ecclésiastiques  de  1825  à  1830  dont  il  avait 
pu  se  procurer  des  copies  exactes.  (Lettre  du  vicaire  général  Jacqmotte 
au  cardinal  Sterckx,  de  Liège,  le  24  mars  1854,  annexée  au  dit  registre.) 

(2)  A.  Aux  Archives  générales  du  Royaume  : 

1*  Papiers  van  Gobbelschroy^  neuf  volumes  in-folio  de  correspondance 
et  documents  réunis  par  cet  ancien  ministre  du  roi  Guillaume  I*'; 

2*  Archives  diplomatiques  du  Royaume  des  Pays-Bas,  six  volumes  de  copies 
de  documents  divers,  circulaires,  arrêtés,  etc.,  recueil  formé  par 
J.-B.-Th.  de  Jonghe  ; 

3'  Lettres  du  comte  de  Celles  et  de  Mo^  Capaccini  à  Jtan-Pierre-Ignace  Ger- 
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Moeller,  nous  avons  retrouvé  et  dépouillé  au  British 
Muséum,  à  Londres,  un  recueil  du  plus  haut  intérêt, 
contenant  de  nombreux  documents  ayant  rapport  aux 
négociations  du  comte  de  Celles  à  Rome  et  aux  affaires 
religieuses  du  royaume  des  Pays-Bas.  Ces  pièces, 
recueillies  et  copiées  par  M.  J.-B.-Th.  de  Jonghe, 
alors  commis  au  ministère  des  affaires  étrangères  du 
royaume  des  Pays-Bas,  et  qui,  en  cette  qualité,  avait 
eu  les  documents  originaux  sous  les  yeux,  constituent 
une  collection  du  plus  grand  prix,  qu'il  faut  vivement 
déplorer  d'avoir  vu  passer  à  Pétranger  lors  àe  la 
vente  de  la  célèbre  bibliothèque  de  Jonghe  (1). 

Citons  encore  les  archives  de  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  dans  lesquelles,  avec  une  obligeance  dont 
nous  le  remercions  vivement,  M.  le  Procureur  général 
Willemaers  nous  a  permis  de  prendre  communica- 


main  relativement  aux  négociations  du  concordat  de  1827,  recueil  de  docu- 
ments originaux  donné  aux  archives  du  royaume  par  M.  de  Bavay, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  et  neveu  de  J.-P.-I.  Germain  (cartul. 
et  mss.,  n*  391  cjbis)  ; 

4*  Correspondance  du  cardinal  Raphaël  Mazio,  2  cartons  de  lettres  iné- 
dites et  non  classées.  (Voir  R.  Maere,  dans  le  Bulletin  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  1899,  t.  LXVIII.) 

B.  A  la  Bibliothèque  Royale,  section  des  manuscrits  : 

1*  Pièces  relatives  au  concordat  de  4827,  recueil  de  divers  documents,  la 
plupart  en  copies,  formé  par  M**  de  Ram.  Mss.,  Il,  200; 

2*  Royaume  des  Pays-Bas,  Affaires  étrangères,  recueil  de  documents 
diplomatiques,  dont  beaucoup  d'originaux,  formé  par  J.-B.-Th.  de  Jonghe  ; 
4  volumes  in-folio.  Mss.,  II,  316. 

(1)  Recueil  de  pièces  et  documents  historiques  relatifs  à  la  mission  extraordi- 
naires deS.E.  le  comte  de  Celles,  ambassadeur  du  roi  des  Pays-Bajs  près  la  Cour 
pontificale.  Cinq  volumes,  in-folio,  de  la  main  de  de  Jonghe,  avec  titres 
historiés,  armoiries  coloriées,  notices  biographiques  des  divers  person- 
nages mêlés  à  la  négociation,  portraits,  documents  imprimés,  etc.  Ce 
recueil  contient  aussi  quelques  documents  originaux,  dont  trois  dépêches 
chiffrées,  dont  la  clef  manque  malheureusement.  British  Muséum.  Addi-* 
tional  manuscriptSy  25044-25048. 
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tion  du  dossier  relatif  au  procès  du  prince  de  Broglie, 
et  un  recueil  de  notes  et  de  documents  relatifs  au 
Collège  philosophique,  réunis  par  W  de  Ram  et 
entré  récemment  entre  nos  mains. 

A  ces  documents  inédits,  il  nous  faut  ajouter  quel- 
ques  sources  de  seconde  main. 

En  premier  lieu  les  papiers  Van  Maapen,  aux 
Rtjhsarchtef^èilja. Haye, que  le  consciencieux  dépouil- 
lement fait  par  le  P.  Albers  dans  son  ouvrage  nous  a 
dispensé  d'examiner  surplace  (1).  Ensuite,  les  archives 
de  rinternonciature  des  Pays-Bas,  également  dépouil- 
lées par  le  P.  Albers,  dont  la  pièce  la  plus  importante 
poiir  notre  période  est  un  recueil  de  copies  des  procèis- 
verbaux  des  conférences  des  plénipotentiaires  chargés 
de  la  négociation  du  concordat  en  1827  et  des  lettres 
de  rinternonce  Capaccini,  documents  dont  nous  avons 
retrouvé  presque  tous  les  originaux  dans  les  archives 
de  la  Secrétairerie  d'Etat  à  Rome. 

Nous  nous  sommes  encore  largement  servi  des 
collections  oflSicielles  de  lois  et  arrêtés,  des  recueils 
des  mandements  et  lettres  pastorales  dont  on  trouvera 
rénumération  à  la  première  partie  de  notre  biblio- 
graphie. 

Quant  aux  journaux  et  aux  brochures  contempo- 
raines, nous  n'y  avons  recouru  qu'avec  la  plus  grande 
prudence  et  dans  l'unique  but  de  rechercher  l'impres- 
sion produite  par  les  faits  sur  telle  ou  telle  fraction 


(1)  Nous  ayons  pris  la  précaution  de  laire  coUationner  les  plus  impor- 
tants de  ces  documents.  Nous  prions  notre  ami,  M.  Joseph  Melot,  secré- 
taire de  la  légation  de  S.  M.  le  Roi  à  La  Haye,  d'agréer  tous  nos  remercie- 
ments pour  le  service  qu'il  a  bien  voulu  nous  rendre  à  cette  occasion. 
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de  ropinion  publique.  De  crainte  d'allonger  hors  de 
toute  proportion  notre  bibliographie,  nous  renvoyons 
le  lecteur  aux  notes,  dans  lesquelles  nous  donnerons 
toutes  les  indications  désirables  sur  les  brochures  que 
nous  avons  eues  entre  les  mains  et  qui  ne  font,  le  plus 
souvent,  l'objet  que  d'une  seule  citation. 


* 


Il  nous  reste  à  ajouter  aux  remerciements  que  nous 
exprimions  plus  haut  à  ceux  qui  nous  ont  ouvert  les 
précieux  dépôts  que  nous  avons  fouillés,  nos  remer- 
ciements à  tous  ceux  qui  ont  bien  voulu  faciliter, 
encourager  ou  diriger  nos  travaux. 

Que  S.  Exe.  le  baron  d'Erp,  envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  des 
Belges  près  le  Saint-Siège,  qui  a  daigné  appuyer  nos 
démarches  pour  obtenir  communication  des  archives 
de  la  Cour  pontificale  ;  que  MM.  Brants  et  PouUet, 
professeurs  à  l'Université  de  Louvain,  spécialement 
chargés  de  l'examen  de  notre  travail,  ainsi  que  nos 
maîtres  de  l'Ecole  des  Sciences  politiques  et  sociales; 
que  M^'^  Wenzel,  sous-archiviste  du  Saint-Siège, 
M.  le  chanoine  Cooremans,  archiviste,  et  M.  l'abbé 
Laenen,  archiviste  adjoint  de  l'archevêché  de  Malines,* 
veuillent  bien  trouver  ici  l'expression  de  nos  souve- 
nirs reconnaissants. 


«• 


I.  —  Souroos    imprimées. 

Recueils  de  documents.  —  Mémoires.  —  Travaux  d'auteurs  œNTBMPORAiNs 

DU  royaume  des  Pays-Bas. 


Abtaud  de  Montor  (Chevalier).  —  Hiiloire  du  Pape  Pie  VIL  Louvain,  i836. 
2  vol.  in-8o. 

—  HiMtoire  du  Pape  Léon  XIL  Bruxelles,  1845.  S  vol.  in-8o. 

—  Histoire  du  Pape  Pie  VIIL  Bruxelles,  1844.  In  8<>. 

BoMHEL  (van).  —  Sejmon  gur  la  primauté  du  Souverain  Pontife^  suivi  de  quel- 
ques notes.  Liège,  1838.  In-8o. 

BosscHA  (H.).  —  Gtschiedenis  der  Nederlandtche  Staatsomwenteling  in  ISiS. 
Amsterdam,  1817.  2  vol.  in-8o. 

BouQUiÉ.  —  Almanach  du  clergé  catholique  romain  des  Pays-Bas  pour 
Vannée  48^6.  Bruxelles.  1826.  In-12. 

CoUectio  epistolarum  pattloralium,  decrelorum,.,.  dioecesis  MechliniensiSf 
t.  I.  Malines,  1845.  In-4o. 

GoNSALVi  (Cardinal).  —  Mémoires,  Edit.  Cretineau-Jglt.  Paris,  1864.  2  vol. 
in-8o. 

Delyennb  (M.).  —  Biographie  du  royaume  des  Pays-Bas.  Mons,  1829. 2  vol. 
in-8o. 

DuTN  (van  oer)  de  Maasdah  et  de  Gapellen.  —  Notice  et  souvenirs  biogra- 
phiques, Edit.  C.-J.  SiRTEMA  DE  Grovestins.  Saint-Gcrmain-en-Laye,  4852. 
ln-8o.  —  Traduction  néerlandaise.  Amsterdam,  1855.  In-8o. 

Falck  (A.-R.).  -—Amôsteôrfeven  (1802-1842).  's  Gravenhage,  1878.  In-8o. 

—  BHeven  (1795-1843).  2c  édit.  's  Gravenhage,  1861.  ln-8o. 

Gerlaghe  (de).  — Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas  (1 814-1850).  2e  édit. 

Bruxelles,  1842.  5  vol.  in-8o. 
HoGENDORP  (K.-G.  VAN).  —  Bijdragen  toi  de  huishouding  van  Staat  in  hel 

KoninktHjk  der  Ncderlanden.  Ëdit.  J.-R.  Thorreke.  's  Gravenhage,  1854. 

5vol.in-8». 

—  Brieven  en  Gedenkschriflen  na  481  o.  Edit.  C'c  H.van  Hogendorp.  's  Graven- 
hage, 1901-1905,  5  vol.  in-8o. 
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A.  A.  M.  [HoYBRLAiiT  OE  Bauwelaerf.].  —  Vie  de  Francoû  Hirn,  LV«  évét/ue 

de  Tournai,  Gourtrai,  i820.  In-8o. 
Journal  officiel  du  Gouvernement  de  la  Belgique,  Bruxelles,  1814-1815.  6  vol. 

iii-8o. 
Journal  officiel  du  Royaume  des  Pays-Bas,  IHI6  1829.  Ia-8^. 
Keverberg  (Baron  de).  —  Du  royaume  des  Pays-Bas,  La  Haye,  1858,  3  \ol. 

in-8o. 
Laenen  (J.).  —  Deux  documsnts  eonccmant  Dominique  de  Pradt,  archevêque 

nommé  de  Malines  {1808-181^),  Dans  les  Analectes  jtour  servir  à  l'histoire 

ecclésiastique  de  la  Belgique,  1905. 
Lebeau  (J.).  —  Souvenirs  personnels  et  correspondance  diplomatique  (182i- 

1841).  Ëdit.  A.  Fréson,  Bruxelles  1883.  In-8o. 
Lesur  (G.-L.).  —  Annuaire  historique  universel,  1818-1830.  Paris.  13  vol. 

in-8». 
Maanen  (van).  —  Aanteekeningen  van  het  verhandelde  over  de  grondwet  van 

Wo.  Dordrecht,  1887.  ln-8o. 
Mandements,  lettres  pastorales,  circulaires  et  autres  documents,  publiés  danx 

le  diocèse  de  Liège  depuis  le  concordat  de  1801  jusquà  /830:  T.  II  (181 4- 

1850).  yége,  1851.  In-8o. 
Mandemetis,  lettres  pastorales,  circulaires  et  instructions  de  Mo*'  C.-A.-R,  van 

Bommel,  évoque  de  Liège,  Liège,  1844-1 85Gi  5  vol.  in-8o. 
Merode  Westerloo  (comte  de).  —  Souvenirs,  Paris-Bruxelles,  1864,  2  vol. 

in-80. 
Nederlandsche  Staatscourant,  depuis  1814.  In-fol. 
NooRDZiEK  (J.-J.-F.).  —    Verslag   der  handelingen  van  de  Staten-Generaal, 

depuis  1815,  's  Gravenhage,  depuis  1802.  lii-fol. 
Notulen  van  de  commissie  tôt  herziening  der  grondwet,  La  Haye,  1887.  Iii-S». 
Pasinomie  ou  Collection  complète  des    Lois,   décrets,   an^êtés   et   règlements 

généraux,  Uc  série,  1788-1814;  2e  série,  1814-1850.  Bruxelles,  9  vol. 

in-8*. 
PoTTER  (L.  de).  —  Souvenirs  personnels,  Bruxelles,  1859,  2  vol.  iii-S». 
PouLLET  (P.). — Relations  inédites  sur  les  débuts  de  la  révolution  belge  de  1830, 

dans  la  Revue  générale,  1897. 
Procès  contre  L.  de  Potter,  F.  Tielemans, ...  contenant  la  correspondance  saisie 

chez  les  accusés  et  leurs  interrogatoires,  etc.,  etc.  Bruxelles,  5  mai  1850. 

2  vol.  in-8o. 
Uaepsaet  (J.-J.). — Journal  des  séances  €le  la  commission  qui  a  été  chargée,  par 

le  Roi  en  1813  de  rédiger  un  projet  de  Constitution  pour  le  Royaume  des 

Pays-Bas,  publié  dans  les  Œuvres  C4)mplètes,  t.  M.  Gand,  1840.  In-8*». 
Recueil  des  mandements,  lettres  pastorales,  instrtictions  et  autres  documents 

publics  par  S.  A.  le  prince  Maurice  deBroglie,  évêque  de  Gand.  Gand,  1845. 

In-4o. 
RoBiDÉ  Van  der  Aa  (C.-P.-E.).  —  Calalogus  van  boekwerken  en  vlugschriflen, 
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hetreffende  de  wœlingen  in  het  suidelijk  gedeelte  der  Nederlandeny  den 
opêlandy  de  veêtiging  van  het  Koningrijk  Befgië,  den  tiendaagichen  veld- 
togt,  enz.  [Amsterdam,  1838-1840.]  5  part.  in-d*". 

Tërlinpen  (Ch.).  — Rapport  adressé  au  prince  de  Méan,  archevêque  de  Matines 
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ROI    DES   PAYS-BAS 


er 


ET    L'ÉGLISE    CATHOLIQUE 


CHAPITRE   I 

Les  catholiques  belges  et  la  formation 
du  royaume  des  Pays-Bas. 


I.  —  Le  Gouvernement  provisoire  de  1814.  —  Sentiments  des  Belges  à  Tégard 
du  régime  impérial;  entrée  des  alliés  en  Belgique;  constitution  d'un 
Gouvernement  provisoire  ;  sa  composition.  —  Idées  professées  par 
toutes  les  classes  de  la  société  belge.  — Le  Gouvernement  provisoire 
et  le  clergé;  circulaire  du  7  mars  1814.  —  La  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande  secrètement  décidée  par  les  puissances;  les  articles  de 
Londres.  —  Guillaume  d'Orange  nommé  gouverneur  général  des  pro- 
vinces belges;  inquiétudes  des  catholiques;  garanties  qu'ils  récla- 
ment. —  Difficulté  de  la  mission  confiée  à  Guillaume  d'Orange  par 
les  puissances;  son  caractère  le  rend  inapte  à  la  remplir;  sa  fausse 
conception  de  la  religion  catholique  et  du  caractère  belge. 

H.  —  Première  phase  de  la  politique  religieuse  de  Guillaume  d'Orange.  —  Situation 
juridique,  matérielle  et  morale  de  l'Eglise  catholique  aux  Pays-Bas 
en  1814;  les  missions  de  Hollande;  les  évêchés  belges;  les  évêques 
intrus:  de  Pradt  à  Malines;  Lejeas  à  Liège;  l'abbé  de  Saint-Médard 
à  Tournai  ;  La  Brue  de  Saint-Bauzille  à  Gand.  —  Nécessité  d'un  nou- 
veau concordat  ou  d'une  revision  du  concordat  de  1801.  —  Mesures 
prises  par  le  prince  d'Orange  pour  se  concilier  le  clergé  et  les  catho- 
liques: composition  du  Gouvernement;  mesures  législatives  sur  le 
repos  dominical  et  sur  la  célébration  des  mariages;  augmentation 
des  traitements  du  clergé.  —  Proclamation  du  16  mars  1815.  —  Les 
Belges  se  groupent  autour  de  la  dynastie  pour  résister  à  Napoléon; 
heureux  effets  de  la  victoire  de  Waterloo. 


•  »  ) 


•         •••         ••       •         »  •    ^    m  •  *    m  %        t 


2  GUILLAUME   l^*"   ET   L  EGLISE. 

m.  —  L'expulsion  de  M"  Clamberianl.  —  Les  dissensions  continuent  dans  1& 
diocèse  de  Malines;  mission  de  M"  Ciamberlani  en  Belgique;  son 
expulsion.  —  Le  Gouvernement  lui  demande  des  lettres  de  créance. 
—  Le  Saint-Siège  y  consent.  —  Le  Roi  refuse  de  recevoir  les  lettres 
de  créance  qu'il  avait  lui-même  demandées  ;  correspondance  échan- 
gée à  ce  sujet.  —  Mansuétude  du  Saint-Siège.  —  Fâcheux  effets  de 
cet  incident  sur  les  destinées  du  royaume  des  Pays-Bas. 


La  nouvelle  des  revers  des  armées  françaises  en  Alle- 
magne, en  octobre  i8i3,  et  de  la  marche  victorieuse  des 
alliés  sur  le  Rhin  avait  été  accueillie  avec  allégresse 
dans  nos  provinces  et  y  avait  réveillé  des  idées  d'indé- 
pendance et  de  liberté. 

Longtemps  les  sévérités  de  la  censure  et  les  brutalités 
de  la  police  impériale  avaient  dompté  l'opinion  publique, 
mais  nos  populations  étaient  fatiguées  des  sacrifices 
d'hommes  et  d'argent  que  leur  imposait  l'étranger. 

Les  catholiques  des  provinces  belges,  où  le  concordat 
de  1801  lui-même  avait  eu  quelque  peine  à  se  faire 
admettre,  réprouvaient  hautement  les  vexations  dont 
l'empereur  avait  accablé  le  souverain  pontife,  détenu 
à  Fontainebleau,  et  les  évêques  fidèles  à  leur  premier 
pasteur. 

D'autre  part,  les  libéraux  belges,  les  anciens  Vonc- 
kistes  de  1790,  après  avoir  accueilli  avec  joie  les  innova- 
tions révolutionnaires,  s'étaient  rapidement  dégoûtés 
des  soi-disant  bienfaits  d'une  liberté  apportée  par 
l'étranger  et  devenue  bientôt  la  plus  lourde  des  tyran- 
nies. 

Sauf  chez  ses  fonctionnaires,  presque  tous  Français 
de  naissance  et  sans  influence  sur  la  population,  l'em- 
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pire  ne  trouvait  guère  de  partisans  en  Belgique.  Aussi, 
dès  que  les  alliés  eurent  passé  nos  frontières,  furent-ils 
accueillis  partout  avec  enthousiasme  et  avec  reconnais- 
sance. 

Tenue  en  respect  par  le  canon  d'Anvers  et  par  le 
corps  d'armée  du  général  Maison,  privée  par  vingt 
années  de  conscription  de  sa  vaillante  jeunesse,  la  Bel- 
gique n'avait  pu,  comme  la  Hollande,  contribuer  elle- 
même  à  secouer  le  joug  impérial  et  c'était  de  Tétranger 
que  lui  était  venue  la  délivrance. 

Le  i®^  février  1814,  les  Prussiens,  précédés  de 
quelques  cosaques,  entraient  à  Bruxelles  et  le  lende- 
main, les  clefs  de  la  ville  étaient  remises  au  comte  de 
Winzingerode,  commandant  en  chef  de  l'armée  des 
alliés  opérant  en  Belgique,  dont  le  quartier  général 
était  à  Liège. 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  leur  déclaration  du 
3  février,  le  duc  régnant  de  Saxe-Weimar,  commandant 
de  l'armée  réunie,  russe,  prussienne  et  saxonne,  et  le 
général  prussien  von  Biilow  invitaient  les  Belges  à 
s'associer  aux  alliés  et  à  devenir  leurs  propres  libéra- 
teurs, ic  L'indépendance  n'est  plus  douteuse,  disaient-ils, 
mais  allez  la  mériter  par  la  conservation  de  l'ordre 
intérieur  et  par  l'organisation  de  levées  militaires  qui 
combattront  pour  la  liberté  et  pour  l'honneur  (i).  » 

Cette  proclamation  suscita   le   plus   grand  enthou- 


(1)  Déclaration  du  duc  de  Saxe-Weimar,  commandant  de  l'armée  réunie 
russe,  prussienne  et  saxonne  dans  le  Brabant,  et  du  général  von  Biilow, 
commandant  le  IIP  corps  prussien,  au  nom  des  puissances  alliées  aux 
habitants  de  la  Belgique,  3  évrier  1814.  Journal  officiel,  t.  I,  p.  4;  Past- 
nomie,  2°  s.,  1. 1,  p.  20. 
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siasme.  Le  8  fé\Tier,  le  duc  de  Saxe-Weimar,  le  prince 
d'Orange,  le  général  von  Biilow  firent  dans  Bruxelles 
une  entrée  triomphale,  qui  devait  leur  laisser  peu  de 
doutes  sur  les  sentiments  de  la  population  à  Tégard  du 
régime  impérial  (i). 

Aussi,  se  rendant  compte  qu'il  n'y  avait  aucun  danger 
à  laisser  les  Belges  organiser  leur  indépendance,  les 
commissaires  des  puissances  alliées  prirent-ils,  le 
II  février  1814,  un  arrêté  organisant  un  Gouvernement 
provisoire  national. 

«  Le  Gouvernement  provisoire,  disait  cet  arrêté,  sera  orga- 
nisé et  constitué  de  la  manière  suivante  : 

Un  gouverneur  militaire  et  un  gouverneur  civil  vont  être 
désignés  incessamment  et  formeront  la  plus  haute  instance 
au  dernier  ressort. 

Il  leur  sera  adjoint  un  conseil  administratif  qui  sera 
composé  : 

i<*  D'un  secrétaire  général  pour  la  police  de  l'intérieur  ; 
un  membre  du  clergé  prendra  soin  de  tous  les  objets  de 
religion  et  se  concertera  avec  le  secrétaire  général  de  l'in- 
térieur sur  les  mesures  qui  y  sont  relatives  ; 

2<*  D'un  secrétaire  général  pour  les  finances  ; 

3®  D'un  secrétaire  général  pour  la  justice  ;... 

4<*  D'un  secrétaire  général  pour  les  armements  à  former 
dans  ce  pays. 

Chaque  secrétaire  général  devra  faire  son  rapport  sur  les 
objets  de  son  ressort,  tant  au  conseil  administratif  réuni 
qu'aux  deux  gouverneurs. 

Un  comité,  composé  de  plusieurs  membres,  sera  donné  à 
chacun  des  quatre  secrétaires  et  on  en  choisira  quelques- 


(1)  CoREMANS,  Ephémérides  belges  de  1814,  p.  7.  BruxeUes,  Hayez,  1847. 
(Extrait  du  Compte  rendu  de  la  Commission  royale  d'histoire,  t,  XII, 
p.  125.) 
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uns  parmi  leur  nombre  qui  feront  partie  du  conseil  admi- 
nistratif... 

Le  conseil  administratif,  une  fois  constitué,  s'occupera 
de  suite  des  arrangements  nécessaires  ^  l'organisation  des 
différentes  branches  de  l'administration  »  (i). 

Le  i5  février,  cet  arrêté  recevait  un  commencement 
d'exécution  et  le  Gouvernement  provisoire  entrait  en 
fonctions  (2).  Le  duc  de  Beaufort  (3)  était  nommé 
gouverneur  général  pour  la  Belgique;  à  ses  côtés,  le 
comte  de  Lottum,  pour  la  partie  militaire,  M.  Delius, 
pour  la  partie  civile,  administraient,  en  qualité  de 
commissaires  généraux,  les  intérêts  des  «  hauts  alliés  w. 
Le  conseil  administratif  général  se  composait  de  trois 
membres  :  le  comte  Eugène  de  E-obiano  (4),  chargé, 
en  l'absence  du  duc  de  Beaufort,  des  fonctions  de 
gouverneur  général;  M.  Limpens,  ancien  chancelier  de 
Brabant   (5),  et  M.  de  le  Vielleuze,  père  (6).  Le  baron 


(1)  Arrêté  des  commissaires  des  puissances  alliées,  baron  de  Woll- 
zogen.  et  baron  de  Boy  en,  organisant  le  Gouvernement  provisoire, 
11  février  1814.  Journal  officiel^  t.I,  p.  7;  Pastnomie,  2*  s.,  1. 1,  p.  23. 

(2)  Installation  du  Gouvernement  provisoire,  15  février  1814.  Journal 
officiel j  1. 1,  p.  15;  Pa^inomie,  2*  s.,  1. 1,  p.  25. 

(3)  Le  duc  DE  Beaufort-Spontin  (Frédéric-Alexandre)  était  né  à  Namur 
en  1751  et  avait  été  très  attaché  au  prince  Charles  de  Lorraine  ;  resté  à 
l'écart  de  la  révolution  brabançonne,  il  était  devenu,  au  retour  des  impé- 
riaux, maréchal  de  la  cour  et  président  du  tribunal  aulique. 

(4)  Eugène-Jean-Baptiste  comte  deRobiano,  né  en  1741,  avait  été  nommé 
en  1775  conseiller  au  conseil  de  Brabant,  puis,  en  1794,  membre  du  conseil 
d'État.  Il  mourut  en  1820. 

(5)  Gaspard-Joseph  Ferdinand  Limpens,  né  en  1739,  conseiller  et  procu- 
reur général  au  conseil  souverain  de  Brabant,  en  1770,  membre  du  conseil 
privé,  en  1777,  avait  été  nommé,  en  1794,  chancelier  de  Brabant  et  fut  le 
dernier  titulaire  de  cette  charge. 

(6)  Martial-Joseph-Louis  de  le  Vielleuze,  né  en  1739,  avait  été,  sous 
l'ancien  régime,  conseiller  au  grand  conseil  de  Malines,  en  1777,et  membre 
du  conseil  privé  en  1784.  Il  mourut  le  7  février  1821. 
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de  Poederlé  était  nommé  secrétaire  général  pour  les 
armements  militaires  (i). 

Tous  les  membres  belges  de  ce  Gouvernement  provi- 
soire étaient  des  vieillards,  anciens  serviteurs  de  la  mai- 
son d'Autriche,  aigris  par  l'exil  ou  par  la  perte  de  leurs 
charges  et  dignités  contre  les  innovations  du  régime  fran- 
çais. Leur  choix  devait  rendre  malaisé  l'acheminement 
de  la  Belgique  vers  ses  nouvelles  destinées  et  encou- 
rager toutes  les  idées  de  réaction  et  de  retour  à  l'ancien 
régime  qui  se  manifestaient  dans  nos  provinces  (2). 

Ces  idées  étaient  générales  et  partagées  par  toutes 
les  classes  de  la  société. 

Sous  le  gouvernement  français,  la  plupart  des 
membres  de  la  noblesse  et  presque  tous  les  catholiques 
avaient  vécu  à  l'écart  de  la  vie  publique  et  mondaine, 
menant,  sous  l'influence  du  clergé,  une  existence  tran- 
quille et  pieuse.  Les  libéraux  et  les  fonctionnaires  im- 
périaux, qui  les  avaient  surnommés  la  société  sainte, 
les  considéraient  avec  indifférence,  leur  abstention  ne 
faisant  aucun  obstacle  à  la  vie  publique  dans  les  dépar- 
tements réunis  (3). 


(1)  Philippe-Ambroise-Eugène-Ghislain  d'Olmen,  baron  de  Poederlé, 
vivait  servi  dans  les  armées  autrichiennes  et  commandé  la  place  de 
Bruxelles,  avec  le  grade  de  colonel. 

(2)  Une  lettre  du  11  février  1814,  adressée  par  le  baron  de  Feltz  au  prince 
de  Metternich  et  publiée  par  M.  P.  Poullet  dans  son  travail  sur  Les 
premières  années  du  royaume  des  Pat/s-Bas  (pp.  15-16),  nous  donne  l'expli- 
cation de  la  manière  singulière  dont  les  alliés  composèrent  l'admi- 
nistration provisoire  de  la  Belgique.  (Extrait  de  la  Revue  générale  de  Bel- 
gique, t.  LXn,  p.  830,  1895.) 

(3)  Rapport  sur  la  conduite  du  clergé  et  des  catholiques  belges, 
adressé  de  Bruxelles  au  cardinal-secrétaire  d'État,  le  30  décembre  1830, 
par  le  chanoine  Antonucci,  secrétaire  de  l'internonciaturc  des  Pays-Bas. 
«S,  tit.  IX,  n*256;  Paesi-Bassi,  Internumio,  1830-1831. 
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C'était  précisément  parmi  cette  société  sainte  qu'était 
recruté  le  Gouvernement  provisoire. 

De  toutes  parts,  la  noblesse  demandait  le  retour  de 
l'ancien  régime  et,  en  même  temps,  de  la  maison  d'Au- 
triche. Les  fautes  de  Joseph  II,  la  révolution  braban- 
çonne étaient  oubliées;  les  Belges  ne  se  souvenaient  que 
des  jours  heureux  et  paisibles  dont  ils  avaient  joui  sous 
le  sceptre  de  Marie-Thérèse  et  sous  le  gouvernement 
de  Charles  de  Lorraine  (i). 

La  bourgeoisie  presque  entière  partageait  ces  senti- 
ments. A  côté  des  membres  de  l'ancien  état  noble  des 
différentes  provinces  qui,  au  nombre  de  quatre-vingts, 
adressaient,  le  22  juin,  aux  souverains  alliés  un  mémoire 
réclamant  le  rétablissement  de  l'antique  constitution 
nationale  et  de  la  religion  catholique  dans  tous  ses 
droits  et  privilèges  (2),  l'ancien  tiers  état  s'était  reformé. 
Et  «  les  syndics  des  neuf  nations,  représentant,  avec  le 
magistrat  et  le  large  conseil,  la  ville  de  Bruxelles  et 
faisant  partie  du  tiers  état  de  la  province  de  Bradant  » 
réclamaient,  eux  aussi,  le  rétablissement  de  l'ancien 
régime  et  de  l'antique  constitution  nationale  (3).  Le  vieil 


(1)  Sur  la  convocation  du  duc  de  Saxe-Weimar,  une  assemblée  de  nota- 
bles, appartenant  presque  tous  à  la  noblesse,  avait,  le  12  février,  choisi  le 
duc  de  Beaufort  et  les  marquis  d'Assche  et  de  Chasteler  comme  députés, 
chargés  de  se  rendre  au  quartier  général  des  alliés  pour  exprimer  les 
vœux  de  la  Belgique.  Journal  officiel,  1. 1,  p.  53  ;  Pasinomie,  2"  s.,  1. 1,  p.  23. 

(2)  Mémoire  remis  à  Leurs  Majestés  Impériales  et  Royales  l'Empereur  d'Au- 
triche^  l'Empereur  de  Russie^  le  Roi  de  Prusse,  le  Prince  Régent  d'Angleterre 
^t  le  Prince  Souverain  des  Pays-Bas,  le  22  juin  i8l4.  Bruxelles,  V  Lemaire, 
1815,  in-8*,  15  pp. 

Voyez  aussi  les  Réflexions  sur  la  constitution  des  Pays-Bas  catholiques^  par 
L.-F.-M.-J.  des  comtes  de  Robiano  de  Borsbeek.  Bruxelles,  de  Haes,  1814, 
in-8',  10  pp. 

(3)  Pétition  à  5.  Exe.  le  Gouverneur  général  de  la  Belgique.  S.  1.,  1814, 
in-8*,  7  pp. —  Un  curieux  document  imprimé  sur  feuille  volante  (s.  1. 
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Henri  Van  der  Xoot  lui-même,  l'ancien  coryphée  de  la. 
révolution  brabançonne,  s'efforçait  de  démontrer  «  à 
suffisance  de  droit,  que  la  Belgique  est  un  fidéicommis 
perpétuel,  inséparable  des  autres  royaumes  de  la  maison 
d'Autriche,  en  Allemagne,  et  que  la  constitution  et 
l'ancien  régime  de  la  Belgique  doivent  être  réta- 
blis »  (i). 

Quant  au  peuple,  accablé  i)ar  la  conscription  et  par 
les  droits  réunis  y  ses  vœux  se  portaient  aussi  vers  le 
retour  du  gouvernement  autrichien.  Dans  nos  pro- 
vinces, le  régime  féodal  avait,  depuis  des  siècles,  cessé 
de  peser  sur  les  campagnes  et  les  corporations  et  gildes 
avaient,  dans  les  villes,  gardé  toutes  les  symi)atliies  de 
la  classe  ouvrière. 

Le  clergé,  enfin,  qui,  plus  que  tous  les  autres  ordres, 
avait  eu  à  souffrir  de  la  révolution  et  s'était  vu  dépouil- 
1er  de  ses  privilèges  et  de  ses  biens,  s'était  lancé,  lui 
aussi,  dans  le  courant  général  et  réclamait  avec  énergie 
le  retour  de  l'ancien  ordre  de  choses. 

*  ♦ 

Le  Gouvernement  provisoire  prit  à  cœur  de  satis- 
faire le  clergé  belge.  I>es  hauts  alliés,  voyant  en  lui  un 
puissant  moyen  de  combattre  les  idées  françaises  et  de 
chasser  de  la  Belgique  les  derniers  débris  de  la  domi- 


n.d.)  et  intitulé  Pourquoi?  terminait  une  série  de  questions  en  d  ^mandant  : 
«Pourquoi  le  tems  approche-t-il?  »  «Pour  voir  fleurir  nos  anciennes 
lois,  notre  conseil,  nos  magistrats,  nos  corporations,  nos  fondations  et 
pour  voir  renaître  notre  ancienne  félicité.  » 

(1)  Observations  hîstor.qiieSj  politiques^  critiques  et  impartiales  sur  la  bro- 
chure  intitulé  i  :  La  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  serait-elle  avanta^ 
geuse  ?,  e'c.  6  juin  1814,  s.  1  ,  in-8',  87  pp. 
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nation  impériale,  crurent  de  bonne  politique  de  flatter 
ses  espérances  (i).  Aussi,  les  rapports  les  plus  cordiaux 
n'avaient-ils  pas  tardé  à  s'établir  entre  le  pouvoir  et 
l'Eglise.  Dès  le  i8  février  1814,  le  gouverneur  général, 
duc  de  Beaufort,  en  invitant  toutes  les  autorités  reli- 
gieuses de  la  Belgique  à  chanter,  comme  cela  avait  été 
fait  à  Bruxelles,  un  Te  Deiim  d'actions  de  grâces  pour 
les  victoires  des  alliés,  formulait  le  vœu  de  voir  les 
jeunes  théologiens  qui  a  par  violence  avaient  été  enrôlés 
dans  la  milice  ou  qui  avaient  eu  le  bonheur  de  se  sous- 
traire aux  poursuites  )>  rentrer  dans  les  séminaires 
épiscopaux  (2). 

L'accueil  bienveillant  réservé  à  cette  circulaire  (3) 
prouva  au  gouvernement  qu'il  pouvait  compter  sur  le 
clergé  et,  par  lettre  du  25  février,  il  lui  demanda  son 
concours  pour  faciliter  la  levée  des  troupes  nationales, 
destinées  à  maintenir  l'ordre  dans  le  pays  et  à  faire 
respecter  les  frontières,  encore  exposées  aux  invasions 
des  Français,  oppresseurs  des  Belges. 

Assuré,  de  son  côté,  des  intentions  du  gouvernement  à 
l'égard  de  l'Eglise,  le  clergé  concourut  de  tout  son  pou- 
voir à  la  formation  des  régiments  belges  et  déclara 
même,  par  l'organe  de  l'évêque  de  Gand,  que  la  guerre 
contre  la  France   était   «  pour  les  vrais    catholiques 


(1)  G.  Gagliani,  Droit  ecclésiastique  civil  hehje^  t.  I,'p.  13.  Bruxelles,  Lar- 
der, 1903. 

(2)  Le  gouverneur  général  civil  de  la  Belgique  à  MM.  Goethals  elMartens, 
vicaires  généraux  du  diocèse  de  Gand.  Bruxelles,  18  février  1814.  Recueil 
des  mandements,  lettres  pastorales,  instructions  et  autres  documents  publiés 
par  S.  A.  le  prince  Maurice  de  Drogliey  évêque  de  Gand,  p.  21. 

(3)  LitterœadR.R.D.  D.  Pastores,  De  Hymno  Te  Deum.  Gand,  19  février 
1814. /ftidem,  p.  211. 
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aussi  une  guerre  de  religion.  Ceux  qui  se  feront  enrôler 
ou  qui  contribueront  par  des  dons  gratuits  à  faciliter 
les  enrôlements  serviront  également  et  en  même  temps 
l'Eglise  et  la  patrie  »  (i). 

C'est  ce  que  déclaraient  également  les  commissaires 
des  puissances  alliées,  de  Lottum  et  Delius,  dans  leur 
proclamation  annexée  à  celle  du  comte  de  Robiano, 
gouverneur  général  intérimaire,  annonçant  la  forma- 
tion des  régiments  nationaux  : 

«  Ressouvenez-vous,  braves  Belges,  des  exploits  de  vos 
ancêtres.  Pensez  à  l'état  d'oppression  et  d'esclavage  du  chef 
de  l'Eglise,  qui,  par  un  dévouement  héroïque  et  digne  des 
couronnes  célestes,  a  su  sauver  les  intérêts  de  la  sainte 
religion.  Il  s'agit  de  sa  libération;  il  s'agit  de  votre  hon- 
neur, de  votre  existence  politique,  du  bonheur  de  vos 
familles.  Les  devoirs  les  plus  sacrés  vous  appellent.  L'Eu- 
rope vous  regarde.  L'histoire  vous  rendra  justice  »  (2). 

Grâce  au  concours  généreux  de  la  population  tout 
entière  et  aux  exhortations  du  clergé,  les  troupes  belges 
ne  tardèrent  pas  à  être  sur  pied,  les  enrôlements  volon- 
taires affluèrent  de  toutes  parts.  Reconnaissant  au 
clergé  des  services  rendus  et  désireux  de  s'assurer 
pour  toujours  son  appui, le  gouverneur  général  adressa, 
le  7  mars,  la  circulaire  suivante  aux  autorités  ecclé- 
siastiques : 

((  Les  victoires  éclatantes  que  les  armées  de  leurs  hautes 
puissances  alliées  ont  remportées  par  le  secours  de  Dieu 
ayant   afifranchi   le    clergé   de    la   Belgique   de    toutes    les 

(1)  Instruction  de  l'évêque  de  Gand,  Maurice  prince  de  Broglie  sur  les 
enrôlements  des  volontaires.  Gand,  4  mars  1814.  Ibidem  p.  213        ' 

(2)  Proclamation  concernant  la  formation  des  régiments  belcp^  Jnu*^^t 
officiel,  1. 1,  n'  VI,  p.  42 ;  Pasinomie,  2'  s. ,  1. 1,  p.  50.  tournai 
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entraves  mises  à  rexercice  de  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  le  Gouvernement,  conformément  aux 
intentions  de  leurs  hautes  puissances  alliées,  maintiendra 
inviolablement  la  puissance  spirituelle  et  la  puissance  civile 
dans  leurs  bornes  respectives,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par 
les  lois  canoniques  de  l'Eglise  et  les  anciennes  lois  con- 
stitutionnelles du  pays. 

En  conséquence,  les  affaires  ecclésiastiques  resteront 
en  main  des  autorités  spirituelles,  qui  soigneront  et  surveil- 
leront en  tout  les  intérêts  de  l'Eglise.  C'est  donc  aux  auto- 
rités ecclésiastiques  que  l'on  devra  s'adresser  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  religion. 

En  transmettant  cette  résolution  à  votre  clergé,  vous 
pouvez.  Messieurs,  lui  assurer  la  protection  spéciale  du 
Gouvernement  »  (i). 

Comme  on  le  conçoit,  cette  circulaire,  qui  paraissait 
rétablir  l'ancien  régime  en  matière  ecclésiastique,  eut 
un  retentissement- immense  dans  tout  le  pays  (2).  Les 
idées    qui    animaient  le   clergé   s'accentuèrent  encore 

davantage. 

* 

*  * 

Ces  illusions  et  ces  espoirs  dans  le  retour  des  beaux 
jours  dti  règne  de  Marie-Thérèse,  illusions  qui  ne 
firent  que  grandir  lorsque  la  nomination  du  lieute- 
nant général  autrichien  baron  de  Vincent,  en  qualité 
de  gouverneur  général,  eut  fait  croire  à  beaucoup  de 
^ens  le  retour  certain    de  la    Belgique   à  la  maison 


(1)  Circulaire  du  gouverneur  civil  de  Belgique  aux  évêques,  concernant 
les  biens  de  l'Eglise,  7  mars  1814.  Journal  officiel^  1. 1,  n*  viii,  p.  61  ;  Pasi- 
nomte,  2*  s. ,  1. 1.  p.  53. 

(2)  Comte  de  Merode  Westerloo,  Souvenirs ^  t.  I,  p.  333.  Bruxelles- 
Paris,  1864. 
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d'Autriche  (i),  devaient  avoir  les  plus  funestes  consé- 
quences. 

Les  hautes  puissances  alliées  eussent  pourtant  dû 
se  rendre  compte  du  dangei^  qu'il  y  avait  à  faire  naître 
et  à  encourager  ces  idées,  alors  que,  dans  leurs  j)lans,  le 
sort  de  la  Belgique  était  déjà  fixé. 

D'après  le  traité  secret  signé  à  Chaumont,  le 
1^^  mars  1814,  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande, 
en  un  Etat  indépendant,  avait  été  décidée,  sur  la  pro- 
position de  l'Angleterre  (2). 

Mais  cette  stipulation  était  restée  secrète  et  le 
champ  restait  libre  en  Belgique  aux  intrigues  des  par- 
tisans de  l'union  avec  la  Hollande,  comme  à  celles  des 
partisans  de  la  restauration  autrichienne. 

La  fidélité  des  conservateurs  aux  principes  de  l'an- 
cien régime  avait  eu  pour  résultat  de  rallier  à  l'idée 
de  réunion  à  la  Hollande  les  libéraux  et  tous  les  parti- 
sans, peu  nombreux  il  est  vrai,  des  idées  modernes. 

Pour  cette  minorité  de  Belges,  ce  projet  n'avait,  du 
reste,  rien  de  nouveau.  Dès  1790,  une  i)artie  des  Vonc- 
kistes,  à  laquelle  le  journal  La  République  belge  avait 
servi  d'organe,  préconisait  l'union  des  deux  pays  (3)  et, 
à  en  croire  les  rapports  des  préfets  impériaux,  cette 
combinaison  avait  conservé  des  partisans  dans  les 
départements  annexés  (4). 

Les  défenseurs  de  la  réunion  avaient,  dès  le  départ 
des  Français,  inondé  nos  i)rovinces  de  brochures  dans 


(1)  Comte  de  Merodb  Westerloo,  0.  c,  1. 1,  p.  334. 

(2)  Poullet,  o.c,  p.  14. 

(3)  GOREMANS,  0,  c,  p.  14. 

(4)  Poullet,  Le, 


LA    REUNION    A   LA    HOLLANDE.  43 

lesquelles  ils  avaient  eu  beau  jeu  de  montrer  Timpos 
sibilité  d'un  retour  complet  aux  anciennes  institutions 
et  aux  anciens  usages  et  dans  lesquelles  ils  exaltaient 
les  avantages  moraux  et  matériels  que  les  Belges  reti- 
reraient d'une  union  avec  la  Hollande,  sous  le  gouver- 
nement éclairé  des  princes  de  la  maison  d'Orange  (i). 

Malheureusement,  les  moyens  employés  par  la  propa- 
gande  orangiste  n'étaient   pas    toujours    adroits.   En 

heurtant  les  sentiments  religieux  des  populations, 
loin  de  faire  des  prosélytes,  ils  affermissaient  les  catho- 
liques dans  la  pensée  que,  seul,  le  rétablissement  de 
l'ancien  régime  offrait  des  garanties  efficaces  aux 
droits  et  aux  libertés  de  l'Eglise  (2). 


* 
*   * 


Le  3o  mai  1814,  l'article  6  du  traité  de  Paris  venait 
stipuler  que  :  ce  La  Hollande,  placée  sous  la  souveraineté 
de  la  maison  d'Orange,  recevra  un  accroissement  de 
territoire  (3).  »  Dans  l'intention  des  alliés,  cet  accrois- 
sement de  territoire  devait  comporter  la  plus  grande 
partie  de  la  Belgique  et,  le  20  juin  1814,  une  confé- 
rence réunie  à  Londres  fixait,  dans  un  arrangement 
qui  devait  être  tenu  secret,  les  conditions  de  la  réunion 


(1)  La  principale  de  ces  brochures,  intitulée  :  La  réunion  de  la  Belgique 
à  la  Hollande  serait-elle  avantageuse  ou  désavantageuse  à  la  Belgique?  par 
A.B.  C.(J.-J.-  Van  Boeckhout),  (Bruxelles,  Weissenbruch  [1814],  in-i2, 
83  pp.))  souleva  une  polémique  violente  et  fut  combattue  par  plusieurs 
écrivains  catholiques.  (Voyez  Delplage,  La  Belgique  sous  Guillaume  /*, 
Louvain,  Istas,  1899.  Appendice  bibliographique.) 

(2)  PouLLET,  0,  c,  p.  19. 

(3)  30  mai  1814.  Traité  de  paix  entre  la  France  et  les  puissances  alliées. 
Journal  officiel,  t.  II,  n*  lvi,  p.  344  ;  Pasinoniie,  2"  s.,  1. 1,  p.  143. 
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des  deux  pays,  sous  forme  de  huit  articles,  dont  les 
deux  principaux  stipulaient  : 

«  Art.  i«r.  Cette  réunion  devra  être  intime  et  complète,  de 
façon  que  les  deux  pays  ne  forment  qu'un  seul  et  même 
État,  régi  par  la  constitution  déjà  établie  en  Hollande  et 
qui  sera  modifiée  d*un  commun  accord  d'après  les  nouvelles 
circonstances. 

Art.  2.  11  ne  sera  rien  innové  aux  articles  de  cette 
constitution  qui  assurent  à  tous  les  cultes  une  protectiofi 
et  une  faveur  égales  et  garantissent  l'admission  de  tous 
les  citoyens,  quelle  que  soit  leur  croyance  religieuse,  aux 
emplois  et  offices  publics.  » 

Le  prince  d'Orange,  déjà  souverain,  depuis  la  fin 
de  i8i3,  des  anciennes  Provinces-Unies,  accepta,  le 
21  juillet,  le  traité  secret  de  Londres  et  fut  immédia- 
tement nommé  gouverneur  général  de  la  Belgique  au 
nom  des  puissances  alliées  (i);mais  il  se  garda  bien,dans 
la  proclamation  qu'il  adressa  aux  Belges,  le  i^^  août  i8i4, 
en  prenant  les  rênes  du  gouvernement  (2),  de  leur  faire 
connaître  les  conditions  de  ce  traité,  qui  devait  mettre 
obstacle  à  la  réalisation  des  espérances  permises  à  la 
grande  majorité  des  Belges  par  la  politique  des  puis- 
sances. 

* 

La  nomination  du  prince  d'Orange  comme  gouver- 
neur général  causa  un  vif  désappointement  en  Belgique. 


(1)  21  juillet  1814.  Acceptation  de  la  souveraineté  des  provinces  de  la 
Belgique,  par  S.  A.  R.  le  prince  souverain  des  Pays-bas  unis  (non  inséré 
au  Journal  officiel).  Pasinomie,  2*  s.,  1. 1,  p.  199. 

(2)  1"  août  1814.  Proclamation  du  prince  souverain  des  Provinces-Unies. 
Journal  officiel,  t.  II,  n'  lxx,  p.  480  ;  Pasinomie,  2r  s.,  t.  I,  p.  205. 
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Ce  n'était  pas  sans  appréhension  que  les  Belges 
voyaient  s'établir,  pour  la  première  fois,  dans  leurs  pro- 
vinces, le  gouvernement  d'un  prince  non  catholique,  et 
beaucoup  prévoyaient  déjà,  malgré  leur  ignorance  des 
stipulations  du  traité  de  Londres,  que  celui  qui  allait 
les  gouverner  au  nom  des  puissances  alliées  conser- 
verait le  pouvoir  après  l'établissement  du  régime  défi- 
nitif sur  lequel  le  Congrès  de  Vienne  délibérait  en  ce 
moment. 

Beaucoup  y  voyaient  les  plus  sinistres  présages  pour 
la  religion  :  Comment  maintenir  la  paix  et  la  concorde 
entre  des  sujets  de  religions  différentes?  Les  Belges 
n'avaient-ils  pas  droit  à  un  gouvernement  assorti  à 
leur  religion,  à  leurs  besoins  et  à  leurs  inclinations  (i)? 

Si  l'on  ne  pouvait  obtenir  des  puissances  un  souverain 
catholique  et  si  l'on  devait  se  résigner  à  passer  sous  le 
sceptre  du  même  souverain  que  la  Hollande,  au  moins 
fallait- il  entourer  cette  union  de  toutes  les  garanties 
requises  par  les  droits  et  la  liberté  de  la  reli- 
gion (2). 

Ces  garanties,  les  vicaires  généraux  du  diocèse  de 
Gand  les  indiquaient  au  Congrès  de  Vienne  dans  le 
mémoire  qu'ils  lui  adressèrent,  le  8  octobre  I814,  en 
même  temps  qu'ils  exprimaient  les  vœux  et  les  revendi- 
cations du  clergé  belge,  tels  que  les  lui  avaient  inspirés 


(i)  Protestation  d'un  catholique  belge  contre  le  projet  de  réunion  à  la 
Hollande.  M,  Vicariat  de  Forgeur  et  Huleu,  Documents  relatifs  à  la  Loi 
fondamentale. 

(2)  Réflexions  d'un  Belge  catholique  romain  sur  les  précautions  à  prendre  au 
cas  que,  par  le  prochain  traité  de  paix^  les  Pays-Bas  ci-devant  A  utrichiens  vins- 
sent à  échoir  au  souverain  de  la  Hollande.  Sur  feuille  volante.  Malines, 
V  Van  derElst  [1814]. 
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les  promesses  du  Gouvernement  provisoire  et  des  puis- 
sances alliées  : 

u  Depuis  rétablissement  de  la  religion  prétendue  réformée 
en  divers  pays  de  l'Europe,  déclaraient  les  vicaires  généraux, 
on  ne  connaît  aucun  peuple  qui,  devant  être  gouverné  par 
un  prince  d'une  religion  différente  de  la  sienne,  n*ait  pris 
auparavant  toutes  les  précautions  possibles  pour  mettre 
l'exercice  libre  de  son  culte,  tous  les  droits  et  privilèges  qui 
y  étaient  attachés  hors  de  toute  atteinte  de  la  part  du 
souverain.  » 

A  titre  d'exemples  historiques,  les  vicaires  généraux 
citaient  l'acte  d* assurance  qu'avait  du  signer  l'électeur 
de  Sarxe,  Frédéric- Auguste,  le  25  juillet  1697,  avant  de 
se  convertir  au  catholicisme  pour  devenir  roi  de 
Pologne,  et  les  actes  du  même  genre  signés  en  faveur 
des  protestants  du  Wurtemberg,  par  le  duc  Charles- 
Alexandre,  en  1733,  et  de  Hesse-Cassel,  par  le  landgrave 
Frédéric  II,  en  1754. 

«  Les  habitans  de  la  Belgique  pourraient-ils  être  moins 
empressés  à  obtenir  par  une  transaction  publique  les  mêmes 
avantages  en  faveur  de  leur  sainte  religion  d'un  prince  pro- 
testant, appelé  à  les  gouverner  non  par  les  droits  de  la 
naissance,  mais  par  suite  d'une  convention  à  laquelle  ils 
sont  absolument  étrangers  ?  » 

D'autant  plus  que  la  religion  catholique  avait  été 
constamment  et  authentiquement  approuvée  de  tout 
temps  et  que  son  exercice  exclusif  avait  toujours 
été  assuré  par  les  traités  les  plus  solennels.  L'intérêt 
du  prince  devait  donc  le  porter  à  donner  satisfaction 
sur  ce  point  aux  Belges,  très  attachés  à  leur  religion 
et  très  jaloux  de  ses  droits  et  de  sa  liberté,  comme 
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ils  Tont  prouvé  par  leur   révolte  contre  Joseph   II. 
Tel  est  enfin,  disaient  les  vicaires  généraux,  l'intérêt 
de  l'Europe  : 

«  Il  importe  infiniment  au  succès  du  nouveau  système 
politique  que  la  Belgique  soit  aussi  tranquille,  aussi  heu- 
reuse qu'elle  peut  l'être,  et  que  par  conséquent,  on  ne 
laisse  point  germer  dans  l'esprit  de  ses  habitants  des  semen- 
ces de  défiance,  de  division  et  de  troubles,  dont  il  serait  un 
jour  extrêmement  difficile  d'arrêter  le  funeste  développe^ 
ment,  si  l'on  ne  pourvoit  d'avance  à  la  stabilité  inaltérable 
de  l'état  de  la  religion  tel  qu'il  existait  autrefois  !  Il 
entrerait  donc  dans  le  plan  d'une  saine  politique  de  rétablir 
dans  ces  provinces  les  anciennes  constitutions  dont  une  si 
longue  expérience  a  prouvé  les  merveilleux  effets,  telles 
qu'elles  furent  garanties  dans  le  traité  de  La  Haye  du 
lo  décembre  1790  par  Leurs  Majestés  Britannique  et  Prus- 
sienne et  les  Etats  Généraux  des  Provinces-Unies.  » 

Au  moins,  ajoutaient-ils,  il  faudrait  un  acte  rationnel 
d'assurance  du  maintien  de  V ancien  état  de  religion  avee 
tous  ses  droits  et  prérogatives,  inscrit  dans  un  pacte 
inaugural, renouvelé  par  chaque  prince  à  son  avènement, 
et  les  puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de  Vienne 
étaient  priées  de  stipuler,  dans  le  traité  définitif  de 
cession  des  provinces  belgiques  au  prince  d'Orange, 
les  articles  suivants  de  garantie  en  faveur  de  la  reli- 
gion catholique  : 

I.  Tous  les  articles  des  anciens  pactes  inauguraux, 
constitutions,  chartes,  jurés  par  les  anciens  souverains 
relativement  à  la  religion  et  ses  droits,  seront  main- 
tenus. 

II.  Le  décret  du  7  mars  18 14  sera  adopté  comme  loi 
fondamentale  ;  les  affaires  ecclésiastiques  resteront  aux 
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mains  des  autorités  spirituelles,  sauf  à  recourir  dans  les 
matières  mixtes  au  conseil  d'Etat. 

III.  Ce  conseil  d'Etat  sera  composé  de  catholiques  ; 
il  serait  à  désirer  qu'il  comptât  au  moins  deux  évêqucs 
parmi  ses  membres. 

IV.  Le  libre  recours  du  clergé  et  des  fidèles  au  Saint- 
Siège  sera  permis  et  facilité  par  le  rétablissement  de  la 
nonciature  de  Bruxelles. 

V.  On  conclura  un  concordat  relativement  au  mode 
de  nomination  aux  évêchés,  à  la  circonscription  des 
diocèses,  à  la  collation  des  dignités  et  bénéfices. 

Il  serait  convenable  d'établir  par  ce  concordat  que, 
lors  de  la  vacance  d'un  siège  épiscopal,  le  métropolitain 
et  les  évêques  cosuffragants  de  celui  que  Ton  doit  rem- 
placer, unis  au  chapitre  de  l'Eglise  vacante,  élisent 
trois  sujets,  qui  seront  présentés  au  choix  du  souverain 
par  l'intermédiaire  du  conseil  d'Etat. 

yi.  La  dotation  du  clergé  sera  fixée  d'une  manière 
irrévocable  et  indépendante  du  pouvoir  civil.  L'on 
pourrait,  à  cet  effet,  rétablir  la  dîme,  que  le  Gouverne- 
ment grèverait  d'un  cinquième  à  son  profit,  ce  qui 
constituerait  pour  lui  un  avantage  financier,  tout  comme 
l'économie  résultant  de  la  suppression  du  budget  des 
cultes. 

VII.  L'université  de  Louvain  sera  rétablie.  S.  M. l'Em- 
pereur d'Autriche  sera  suppliée  de  donner  mainlevée 
des  fonds  que  la  dite  université  possède  sur  la  Banque 
de  Vienne. 

VIII.  Les  corporations  religieuses  seront  libres.  Le 
meilleur  moyen  d'assurer  à  la  jeunesse  une  éducation 


DESIDERATA    DU    CLERGE.  dD 

pieuse  et  savante  serait  le  rétablissement  des  Jésuites  (i). 
Ces  desiderata,  partagés  par  tout  le  clergé  belge  (2), 
cadraient  mal  avec  les  stipulations  du  traité  secret  de 
Londres  et  semblaient  présager  de  graves  difficultés  au 
futur  souverain. 


(1)  A  leurs  hautes  puissances  assemblées  clans  le  Congrès  de  Vienne. 
Oand,  le  8  octobre  1814,  en  l'absence  de  l'évêque  de  Gand,  malade,  J.  Le 
Surre,  vicaire  général;  F.-A.  Martens,  vicaire  général;  A.-C.  Goethals, 
vicaire  général.  R$,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Concordalo,  —  Ce  docu- 
ment fut  imprimé  sous  le  titre  de  :  Mémoire  adressé,  le  8  octobre  i8f4,  aux 
Hautes  Puissances  assemblées  dans  le  Congrès  de  Vienne,  par  MM.  les  vicaires 
généraux  du  diocèse  de  Gand,  dans  l'absence  et  suivant  l'intention  expresse  de 
Mgr  le  Prince  de  Broglie,  évêque  de  Gand.  Gand,  Poelman,  1814,  in-8', 
20  pp.  Ce  mémoire  fut  attribué  à  l'influence  des  Jésuites  par  M.  Defacqz, 
^rand-maître  de  la  Franc-Maçonnerie,  Lettre.  .  .  à  M.  Nothomb,  1845. 
{Delplace,  0.  c,  appendice  bibliographique,  n'  11.) 

(2)  Les  demandes  formulées  par  le  clergé  du  diocèse  de  Malines  ne 
différaient  pas  sensiblement  de  celles  des  vicaires  généraux  de  Gand,  à 
preuve  les  Observations  suivantes  : 

«  I.  Il  serait  à  désirer  que  la  religion  catholique  fût  la  dominante  dans 
la  Belgique,  comme  ci-devant;  si  cela  ne  peut  s'obtenir,  on  insistera 
pour  qu'on  la  déclare  au  moins  la  religion  d'Etat,  avec  toute  liberté 
nécessaire  à  cet  effet. 

»  IL  Qu'on  rende  aux  évêques  et  autorités  ecclésiastiques  tous  les 
■droits,  immunités,  etc.,  dont  ils  jouissaient  avant  la  révolution. 

»  in.  Il  nous  paraît  qu'il  faudrait  demander  que,  quand  un  siège  vient 
à  vaquer,  le  chapitre  ait  le  droit  de  désigner  trois  personnes,  desquelles 
une  sera  désignée  pour  occuper  le  siège  vacant. 

»  IV.-  Il  faudra  insister  pour  que  le  sort  du  clergé  soit  amélioré  et  que 
le  traitement  de  chaque  membre  soit  non  seulement  honnête,  mais  assuré 
•et  permanent  par  le  rétablissement  des  dîmes  ou  quelque  autre  moyen 
convenable. 

»  V.  Le  rétablisseijient  d'une  université  catholique  convenablement 
dotée  est  absolument  nécessaire  pour  la  Belgique,  d'autant  plus  qu'il  en 
existe  déjà  trois  ou  quatre  en  Hollande  pour  les  protestants. 

»  VI.  Il  est  désirable  que  les  humanités  soient  enseignées  par  des 
religieux  ou  des  ecclésiastiques  plutôt  que  par  des  séculiers, qui  ne  sont 
ordinairement  que  des  mercenaires. 

»  VII.  Qu'on  admette  les  Jésuites  dans  toute  la  Belgique  et  qu'on  per- 
mette aux  autres  religieux  et  religieuses  de  se  rétablir  en  suivant  les 
instructions  que  le  Saint-Père  promet  de  donner  à  cet  égard. 

»  Fait  à  Malines,  le  17  septembre  1814.  » 

M,  Vicariat  de  Forgeur  et  de  Huleu,  Documents  relatifs  à  la  Loi  fonda- 
mentale. 
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Jamais,  peut-être,  aucun  lU'ince  n'avait  été  chargé 
d'une  mission  plus  délicate  que  celle  confiée  par  les 
Jouissances  à  Guillaume  1^'*. 

Intérêts  économiques,  situation  commerciale  et  indus- 
trielle, charges  et  ressources  financières,  organisation 
et  traditions  politiques,  langues,  mœurs,  religion 
paraissaient  non  seulement  opposés,  mais  même  incon- 
ciliables entre  les  deux  pays. 

Forcément, l'a/na/^ame,  la  réunion  intime  et  complète, 
que  prescrivaient  les  articles  de  Londres,  ne  pour- 
rait se  faire  qu'en  sacrifiant  l'une  des  nationalités  à 
l'autre. 

L'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  portait,  dès  sa  nais- 
sance, le  germe  destructeur  qui  devait  causer  sa  perte  ! 

Ce  fut  seulement  le  i4  février  i8i5  que  les  alliés 
réglèrent  définitivement  les  questions  relatives  aux 
Pays-Bas.  En  dehors  des  provinces  que  le  prince 
d'Orange  administrait  déjà  depuis  plus  de  six  mois, 
en  qualité  de  gouverneur  général,  les  i)uissances  réu- 
nirent à  la  Hollande  les  anciens  territoires  belges  et 
liégeois  situés  sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Le  Luxem- 
bourg, érigé  en  grand-duché,  était  appelé  à  faire  par- 
tie intégrante  de  la  Confédération  germanique,  tout  en 
étant  confié  au  sceptre  des  Nassau. 

Un  mois  après,  le  i6  mars,  le  prince  souverain 
prenait  le  titre  de  roi  des  Pays-Bas  (i). 


(1)  Proclamation  du  16  mars  1815.  Journal  officiel,  1815,  n°  i,  p.  3;  Pasino- 
titie,  2°  s.,  t.  II,  p.  5. 
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Nous  jugeons  inutile  de  faire  ici  de  longues  disser- 
tations sur  le  caractère  du  roi  Guillaume  P^.  La  plupart 
des  écrivains  qui  ont  parlé  de  son  règne  ont  dit  de  ce 
prince  trop  de  mal  ou  trop  de  bien,  selon  la  nationalité 
à  laquelle  ils  appartenaient.  Le  temps,  grand  redres- 
seur des  jugements  précipités,  est  venu  corriger  les 
invectives  comme  les  flatteries,  les  diatribes  comme  les 
louanges.  L'histoire  s'est  prononcée  :  à  d'incontestables 
qualités,  qui,  malheureusement,  étaient  plutôt  celles  de 
l'homme  privé  que  celles  de  l'homme  d'Etat,  Guillaume 
unissait  de  graves  défauts  qui  faisaient  de  lui  l'esprit 
le  moins  propre  à  l'œuvre  dont  les  puissances  l'avaient 
chargé. 

(c  II  aurait  fallu,  dit  le  comte  de  Merode,  deux  ou 
trois  monarques  d'une  grande  sagesse  et  d'une  grande 
impartialité  pour  unir  ces  deux  peuples  en  un  seul  ;  mais 
une  si  heureuse  disposition  d'esprit  était  bien  loin  du 
roi  Guillaume  I^^  (i).  » 

Hollandais  de  naissance,  de  cœur  et  d'éducation, 
Guillaume  n'allait  jamais  comprendre  l'âme  belge, 
jalouse  de  ses  droits  et  de  ses  libertés,  éprise  de 
justice.  Dès  le  début  de  son  règne,  il  devait  se  produire 
des  froissements  entre  ses  sujets  du  Midi  et  lui.  Son 
ressentiment  envers  les  Belges  allait  le  porter  à  leur 
préférer  en  tout  les  Hollandais,  avec  lesquels  il  restait 
toujours  en  communauté  de  sentiments,  de  langue,  de 
race  et  de  religion,  et  c'était  aux  dépens  de  la  Belgique 
qu'il  allait  tenter  Vamalgaine  prescrit  par  les  puis- 
sances. 


(1)  Comte  de  Merode  Westerloo,  Souvenirs,  t.  II,  p.  33. 
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De  même,  calviniste  austère,  intransigeant  et  con- 
vaincu, se  croyant  le  chef  d'une  religion  nationale, 
le  roi  n'allait  jamais  comprendre  l'essence  de  la  reli- 
gion catholique  et  de  sa  hiérarchie.  A  ses  yeux,  le 
Pape,  auquel  il  voyait  soumise  l'immense  majorité  de 
ses  sujets,  n'était  qu'un  petit  prince  temporel  d'Italie, 
dont  il  ne  devait  supporter  que  difficilement  l'interven- 
tion dans  les  affaires  même  purement  religieuses  de  son 
royaume.  Longtemps  il  devait  croire,  de  bonne  foi,, 
qu'il  allait  pouvoir  régenter  les  catholiques,  comme  il 
régentait  toutes  les  confessions  dissidentes  et  cette 
erreur  fatale  devait  lui  coûter  cher. 

Il  allait,  en  outre,  avoir  le  malheur  de  s'entourer 
exclusivement  de  conseillers  et  de  ministres  hollandais 
et  calvinistes  comme  lui,  ou  belges,  mais  imprégnés  des 
idées  philosophiques  françaises  ou  des  idées  joséphistes 
et  fébroniennes,  si  répandues  dans  la  haute  magistra- 
ture belge,  à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

Ce  sont  ces  causes,  inhérentes  au  caractère  même  du 
souverain  et  de  son  entourage,  qui  expliqueront  la  con- 
duite du  gouvernement  des  Pays-Bas  envers  les  catho- 
liques et  rimj)ossibilité  d'arriver  à  une  entente  sincère 
et  complète  avec  le  Saint-Siège,  partant,  de  résoudre 
les  difficiles  questions  d'ordre  civil-ecclésiastique  qui 
se  posaient  nécessairement  à  un  souverain  j)rotestant 
régnant  sur  des  sujets  en  grande  majorité  catholiques. 

Ajoutons  que  souvent,  surtout  dans  les  premières 
années  du  nouveau  royaume,  les  revendications  i/?i- 
praticables  (i)  du  clergé   contribuèrent  aussi  à  rendre 


(1)  Comte  de  Merode  Westerloo,  Souvenirs,  t.  I,  p.  357. 
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difficile   l'établissement    de   rapports   cordiaux   entre 
l'Eglise  et  l'Etat  (i). 

Le  règlement  et  l'organisation  des  affaires  religieuses 
s'imposaient  pourtant  au  souverain  comme  une  mesure 
de  la  plus  urgente  nécessité. 


II 


En  prenant  en  main  le  gouvernement  des  Pays-Bas, 
Guillaume  I^^  trouvait  les  affaires  ecclésiastiques  de  la 
nouvelle  monarchie  dans  le  plus  grand  désordre,  tant 
au  point  de  vue  juridique  qu'au  point  de  vue  moral 
et  matériel. 

Composé  de  la  Belgique,  encore  régie  par  le  concor- 
dat français  de  1801,  et  des  anciennes  Provinces-Unies, 
pays  de  mission,  le  royaume  des  Pays-Bas  présentait, 
au  point  de  vue  religieux,  un  aspect  des  plus  dispa- 
rates. 

Depuis  la  suppression,  lors  du  traité  de  Westphalie, 
en  1648,  de  l'organisation  épiscopale,  avec  l'archevêché 
d'Utrecht  et  ses  Eglises  suff ragantes  de  Deventer,  Gro- 
ningue,  Harlem,  Leuwarden  et  Middelbourg  (2),  les  sept 
Provinces-Unies  avaient  été  organisées  en  pays  de 
mission,  relevant  directement  de  la  congrégation  de  la 
Propagande,  sous  l'administration  d'un  vicaire  aposto- 
lique. 


(1)  Lire  à  ce  sujet  Thonissen,  ha  Belgique  sous  le  règne  de  Léopold  f^ 
Liège,  1856,  t.  II,  chap.  II,  pp.  22-31. 

(2)  On  sait  que  cette  organisation  avait  été  établie,  sur  l'initiative  de 
Philippe  II,  par  la  bulle  de  Paul  IV,  Super  universi,  du  12  mai  1559. 
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Ce  système  avait  produit  d'heureux  effets  et  les 
anciennes  calamités  étaient  presque  oubliées,  lorsque, 
au  début  du  XVIIP  siècle,  les  Etats  Généraux,  insti- 
gués  en  grande  partie  par  les  Jansénistes,  interdirent  au 
vicaire  apostolique  de  résider  dans  le  territoire  de  la 
république.  A  partir  de  cette  époque,  les  affaires  reli- 
gieuses des  catholiques  hollandais  furent  confiées  aux 
nonces  de  Bruxelles,  qui  joignirent  à  Içur  titre  celui 
de  supérieur  des  missions  de  Hollande  et  conservèrent 
cette  charge  jusqu'à  la  conquête  de  la  Belgique  par  les 
armées  de  la  république  française.  La  juridiction  locale 
appartenait  aux  archiprôtres,  qui,  en  fait,  détenaient 
presque  toute  l'autorité  (i). 

A  la  disparition  de  la  nonciature  de  Bruxelles,  les 
missions  de  Hollande  furent  confiées  à  un  vice-gouver- 
neur, M«^  Louis  Ciamberlani.  Celui-ci,  pour  éviter 
toute  difficulté,  avait  dû  s'établir  à  Munster,  en  West- 
phalie,  d'où  il  veillait  avec  le  plus  grand  zèle  sur  les 
âmes  dont  le  Saint-Siège  lui  avait  confié  la  garde  et  où 
il  était  parvenu  à  se  maintenir,  malgré  les  tracasseries 
de  la  police  impériale  (2). 


(1)  Nous  avons  tiré  presque  tous  ces  renseignements  sur  l'organisation 
de  l'Eglise  dans  les  provinces  septentrionales  du  préambule  des  instruc- 
tions données  à  M"  Nasalli,  chargé,  en  1823,  de  la  négociation  d'un  concor- 
dat ;  Instruzioni  per  Mor  Nasalli,  arcivescovo  di  Ciro  e  nunzio  aposto- 
lico  di  Lucerna,  per  servirgli  di  norma  nella  trattativa  del  Concordato  fra  la 
Santa  Sede  e  Sua  Maestn  il  Re  dei  Paesi  Basai.  RS,  tit.  IX,  n'2D6;PAESi- 
Bassi,  Concordato.  Ces  instructions  ont  été  imprimées,  en  une  brochure 
in-4%  de  78  pages,  tirée  à  un  nombre  très  restreint  d'exemplaires  pour 
l'usage  exclusif  des  membres  de  la  congrégation  des  afifaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires  et  gardée  secrète.  Nous  en  avons  trouvé  un  exem- 
plaire annoté,  R8,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Missione  di  M^'  Nasalli,  i823 
e  1824, 

(2)  M*'  Ciamberlani  au  cardinal  Pacca,  pro-secré taire  d'Etat,  Munster, 
2  juillet  1814.  R5,   tit.  IX,  n"  256;   Paesi-Bassi,  Missioni  di  Olanda,  1814, 
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Toutefois,  les  missions  de  Hollande  ne  s'étendaient 
que  sur  le  territoire  des  sept  Provinces-Unies,  et  les 
conquêtes  faites  par  les  Hollandais  postérieurement  à 
l'acte  d'union  de  1579  avaient  reçu  une  organisation 
spéciale.  L'évêché  de  Bois-le-Duc,  dont  le  siège  épis- 
copal  avait  été  supprimé  par  le  pape  Alexandre  VII, 
en  1662,  avait  été  remplacé  par  un  vicariat  aposto- 
lique sous  la  dépendance  immédiate  du  Saint-Siège.  Les 
autres  territoires  conquis  continuaient  d'être  adminis- 
trés, comme  pays  de  mission,  par  leurs  évêques  res- 
pectifs, établis  dans  les  Pays-Bas  catholiques. 

Mais,  à  la  suite  du  concordat  de  1801,  strictement 
limité  au  territoire  de  la  république  française,  les  évê- 
ques belges  perdirent  le  droit  de  gouverner  des  mis- 

« 

sions  en  terre  non  française  et  le  Saint-Siège  se  vit 
obligé  d'ériger  à  Bréda  un  vicariat  apostolique,  sem- 
blable à  celui  qui  existait  déjà  à  Bois-le-Duc. 

Enfin,  des  fragments  de  diocèses  de  la  Belgique 
restés  en  1801  en  dehors  du  territoire  français  et,  par  , 
conséquent,,  non  compris  dans  le  concordat,  conser- 
vaient leur  autonomie.  Le  prince  de  Méan,  ancien 
prince-évêque  de  Liège,  gouvernait  en  qualité  d'admi- 
nistrateur apostolique  les  districts  de  Ravenstein  et 
de  Megen  et  l'ancien  évêque  de  Ruremonde,  M«^  van 
Velde  de  Melroy,  conservait  juridiction  sur  la  partie 
hollandaise  de  son  ancien  évêché,  laquelle  comprenait 
la  ville  de  Grave  et  cinquante-trois  paroisses  avec  une 
population  de  cinquante  mille  âmes  (i). 


(1)  Rembry,  Les  remaniements  de  la  hiérarchie  épiscopale  et  les  sacres 
épiscopaux  en  Belgiqtte  au  XIXe  siècle  (Bruges,  1904.),  p.  14,  note. 
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D'après  un  recensement  fait  par  M*^  Ciamberlani, 
en  i8o5,  le  nombre  des  catholiques  habitant  le  territoire 
des  missions  de  Hollande  se  montait  à  trois  cent 
Vingt  liiille.  Avec  les  vicariats  apostoliques  et  les  terri- 
toires annexés,  les  catholiques  des  provinces  septen- 
trionales atteignaient  sept  cent  mille  âmes  (i),  soit  plus 
du  tiers  de  la  population  totale. 


Quoique  réglée  par  le  concordat  français  de  1801,  la 
situation  de  l'Eglise  catholique  en  Belgique  n'était 
guère  plus  satisfaisante  et  si  les  divisions  territoriales 
y  étaient  moins  compliquées,  l'organisation  et  le  per- 
sonnel laissaient,  par  contre,  plus  à  désirer  que  dans  le 
Nord. 

La  bulle  Qui  Christi  Domini,  du  29  novembre  1801, 
réorganisant  les  circonscriptions  épiscopales  dans  tout 
le  territoire  de  la  république  française  (2),  avait  rétabli 
en  Belgique  le  siège  métropolitain  de  Malines  et  lui 
avait  donné  comme  suffragantes  les  Églises  de  Gand, 
de  Liiége,  de  Namur  et  de  Tournai.  Les  sièges  d'Anvers, 
d'Ypres,  de  Bruges  et  de  Ruremonde  avaient  disparu 
dans  la  tourmente  révolutionnaire. 

La  population  et  le  territoire  avaient  été  fort  mal 
répartis  entre  les  cinq  sièges  ainsi  maintenus. 

L'évêché  de  Gand  s'étendait  sur  les  deux  Flandres 
(départements  de  l'Escaut  et  de  la  Lys)  et  renfermait 


(1)  Initruzioni  per  Mor  Nasalli.,.  R8,  tit.  IX,  n'  256,  Paesi-Bassi,  Concordaio. 

(2)  Voyez  cette  bulle  dans  la  Paainomie,  1"  s.,  t.  XI,  p.  326. 
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plus  de  six  cents  paroisses  avec  une  population  de  douze 
cent  mille  âmes  (i). 

L'archevêché  de  Malines  englobait  les  deux  popu- 
leux départements  de  la  Dyle  et  des  Deux-Nèthes  (Bra- 
bant  et  Anvers)  (2);  Tévêché  de  Liège  s'étendait  sur 
les  départements  de  l'Ourthe  et  de  la  Meuse -Inférieure 
(Liège  et  Limbourg).  Par  contre,  l'évêché  de  Tournai 
comprenait  le  seul  département  de  Jemappes  (Hai- 
naut),  et  l'évêché  de  Namur  se  limitait  au  département 
de  Sambre-et-Meuse,  avec  une  population  inférieure 
à  cent  vingt  mille  âmes. 

Le  Luxembourg  (département  des  Forêts)  relevait  de 
l'évêché  de  Metz,  suffragant  de  Besançon  (3). 

De  plus,  certaines  circonscriptions  étaient  mal  déli- 
mitées et  plusieurs  villages  voisins  des  frontières 
dépendaient  d'évêchés  français  ou  allemands  (4). 

*  * 


(1)  Remontrance  d'Etienne  Fallot  de  Beaumont,  évêque  de  Gand,  au 
Pape  Pie  VII,  sans  date.  BA  ;  Correspondance  de  M'"  Ma%io,  carton  1. 

(2)  Le  prince  de  Méan  évaluait,  en  1818,  la  population  de  son  diocèse  à 
plus  de  sept  cent  mille  âmes,  réparties  en  près  de  huit  cents  cures.  Le 
prince  de  Méan  au  Pape,  30  janvier  1818.  M.  Papiers  de  Méan,  Difficultés 
relatives  an  serment. 

(3)  Ce  ne  fut  que  par  bref  du  8  août  1823,  approuvé  par  arrêté  royal  du 
14  septembre  suivant,  que  le  Luxembourg  fut  rattaché  à  l'évêché  de 
Namur. 

(4)  On  sait  que  ce  ne  fut  que  par  le  traité  du  20  novembre  1815  que  les 
cantons  de  Ghimay,  de  Beaumont,  de  Couvin  et  de  Philippeville  firent 
retour  â  la  Belgique,  ainsi  que  l'ancien  duché  de  Bouillon.  Les  terri- 
toires de  Philippeville  et  de  Mariembourg,  avec  les  places  de  ce  nom, 
l'ormaient,sous  l'ancien  régime,  enclave  française. Telle  était  l'explication 
de  l'enchevêtrement  des  juridictions  ecclésiastiques  dans  cette  partie  du 
pays.  Le  bref  du  8  août  1823,  cité  dans  la  note  précédente,  vint  rattacher 
les  cantons  de  Couvin  et  de  Philippeville  à  l'évêché  de  Namur.  L'arche- 
vêché de  Cambrai  conserva  jusqu'en  1889  une  enclave  dans  le  Hainaut. 
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A  part  réveelié  de  Xamur,  paisiblement  gouverné 
par  M»''  Pisani  de  la  Gaude  (i),  les  diocèses  belges 
offraient  un  lamentable  spectacle  de  désordres  et  de 
dissensions  intérieures,  tristes  conséquences  de  la 
politique  de  Xapoléon. 

Depuis  la  démission  de  M^^  de  Roquelaure  (4  mars 
1808),  le  siège  archiépiscopal  de  Malines  était  vacant. 
L'empereur  avait  nommé  à  ce  siège,  par  décret  du 
12  mai  1808,  révêque  de  Poitiers,  Dominique  de  Fourt 
de  Pradt  (2)  et,  au  consistoire  du  27  mars  1809,  le  Pape 
Pie  VII  avait  préconisé  ce  prélat  archevèque'de  Malines. 

Mais,  dans  les  bulles  d'institution  canonique,  le  Pape 
ayant  négligé  de  mentionner  le  nom  de  l'empereur,  cette 
omission,  qui  pouvait  faire  croire  à  une  nomination 
directe  par  le  Saint-Siège,  causa  un  vif  mécontente- 


(1)  Charles  de  Pisani  de  la  Gaude  était  né  à  Aix  en  Provence,  le  4  mars 
1743,  et  avait  été  promu  au  siège  épiscopal  de  V^ence,  le  21  octobre  1783.  Il 
n'avait  échappé  que  par  miracle  à  une  condamnation  à  mort  du  tribunal 
révolutionnaire,  en  1793,  et  avait  été  nommé  évéque  de  Namur,  le 
15  août  1804.  II  avait  toujours  joui  de  la  plus  grande  faveur  de  Napoléon. 

(2)Dominiquo-rioorgos-Frédéric  de  Riom  de  ProluiacdeFourtde  Pradt, 
né  en  1759  et  entré  dans  les  ordres  en  1783,  fut   nommé  chanoine  et 
vicaire  général  à  Rouon,dans  le  diocèse  du  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 
son  grand-oncle.  Député  aux  Etats  Généraux  en  1789,  il  émigra  en  1791, 
rentra  après  le  18  brumaire  et,  grâce  à  la  protection  de  Duroc,  son  parent, 
devint  aumônier  ordinaire  de  rempereur,puis  évêque  de  Poitiers.  Napo- 
léon le  chargea,  en  1808,  de  servir  ses  desseins  auprès  du  roi  d'Espagne 
Charles  IV  et  du  prince  des  Asturies  :  il  y  gagna  l'archevêché  de  Malines. 
Moins  heureux  dans  son  ambassade  de  Pologne,  en  1812,  il  fut  relégué 
dans  son  diocèse,  d'où  il  s'enfuit  précipitamment,  le  15  décembre  1813, à  la 
nouvelle  de  l'entrée  des  alliés  en  Belgique.  Rallié  à  la  Restauration,  il 
obtint  de  Louis  XVIII,  en  1814,  le  titre  de  grand-chancelier  de  la  Légion 
d'honneur;  mais,  à  cause  de  l'opposition  de  son  entourage,  le  roi  ne  put  le 
lui  maintenir.  De  Pradt  se  lança  dans  l'opposition  libérale,  fit  quelque 
temps  partie  de  la  gauche  à  la  Chambre  des  députés  et  écrivit  plusieurs 
ouvrages,  dont  le  plus  connu  est  les  Quatre  Concordats  (1817).  11  mourut  à 
Paris  en  1837.  Pour  plus  de  détails,  voyez  E.  Duchesne,  art.  de  Pradt  dans 
la  Biographie  nationale. 
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ment  au  gouvernement  impérial,  qui,  tout  en  envoyant 
l'archevêque  nommé  prencjre  possession  de  son  siège, 
retint  ses  bulles. 

On  sait  que,  conformément  à  la  décrétale  Injunctae 
de  Boniface  VIII,  aucun  évêque,  même  dûment  préco- 
nisé par  le  Saint-Siège,  ne  peut  être  installé  sans 
avoir,  au  préalable, produit  ses  bulles  d'institution  cano- 
nique. Malgré  cette  disposition  formelle,  de  Pradt  se 
rendit  à  Malines  porteur  d'une  simple  déclaration  du 
ministre  des  cultes  et  voulut  forcer  les  chanoines  à 
procéder  à  son  installation  comme  archevêque.  Mais  le 
chapitre  refusa  et  tint  bon,  malgré  les  démarches  réité- 
rées du  prélat,  appuyé  par  le  Gouvernement  (i). 

Pourtant,  depuis  la  fin  de  1809,  profitant  de  la  com- 
plaisance du  vicaire  général  Huleu  et  de  la  faiblesse 
de  son  collègue  Forgeur,  de  Pradt  s'était  ingéré  dans 
l'administration  du  diocèse  et,  bientôt,  il  y  exerça  véri-  ' 
tablement  le  gouvernement,  au  point  de  se  faire  recon- 
naître comme  archevêque  dans  un  mandement  des  vicai- 
res généraux  (2).  Petit  à  petit,  il  était  même  parvenu  à 
usurper  tous  les  droits  et  privilèges  épiscopaux  (3)  et. 


(1)  Claessexs,  La  Belgique  chrétienne  depuis  fa  conquête  française  jusqu'à 
nos  jours  (1794-1880),  t.  Il,  pp.  32  et  suiv.  Voyez  aussi  Lanzag  deLaborie, 
La  Domination  française  en  Belgique ,  t.  II,  p.  107  et  p.  226. 

(2)  Alandatum  du  19  octobre  1809,  prescrivant  des  prières  publiques 
pour  Tempereur.  CoUeclio  eptstolarum  pastoralium,  1. 1,  p.  210. 

(3)  «  Nomination  de  curés,  comptes  de  fabriques,  patente  des  clercs  et 
autres  suppôts  de  l'Eglise,  tout  se  faisait  en  son  nom.  »  Note  sur 
Tarchevêché  de  Malines,  adressée  au  secrétaire  général  pour  la  justice  du 
Gouvernement  provisoire,  au  printemps  de  1814,  par  Tabbé  de  Villers, 
notaire  apostolique  et  ancien  vicaire  général  du  cardinal  de  Franckenberg, 
pendant  son  exil.  Original.  L,  Recueil  de  Jonghey  t.  IV,  f.  323.  Voyez  aussi  le 
Rapport  sommaire  sur  la  situation  du  diocèse  de  Malines^  adressé  au  Saint- 
Siège  par  le  chanoine  Van  Helmont,  le  2  novembre  1814,  et  publié  par 
l'abbé  J.  Laenen  dans  les  Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastiqtie 
de  la  Belgique,  1. 1,  1905,  pp.  324-333. 
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après  Tabdication  de  Tenipereur,  le  comte  Beugnot, 
ministre  de  l'intérieur  du  Gouvernement  provisoire 
en  France,  lui  avait  remis  les  bulles  d'institution  qui 
lui  manquaient  pour  prendre  possession  de  son  siège. 

Ce  prélat  était  loin  d'offrir  toutes  les  garanties  dési- 
rables, le  rôle  joué  par  lui  au  fameux  concile  national 
de  Paris  laissait  planer  des  doutes  sur  son  ortho- 
doxie (i)  et  son  retour  à  Malines  eût,  de  l'avis  du  clergé, 
produit  les  plus  funestes  résultats. 

«  Il  y  a  tout  à  craindre,  écrivait  un  des  anciens  vicaires 
généraux  du  cardinal  de  Franckenberg,  que  la  grande  majo- 
rité des  curés  et  ecclésiastiques  du  diocèse  ne  refusent  de  le 
reconnaître  et,  par  là,  le  schisme  est  infaillible...  Les  mêmes 
vicaires  généraux  gouverneraient  le  diocèse,  nous  aurions 
les  mêmes  doyens  ruraux,  tous  personnages  dévoués  à 
Mgr  de  Pradt  et  qui,  depuis  nombre  d'années,  n'ont  cessé 
d'être  les  délateurs  et  les  persécuteurs  de  leurs  confrères  qui 
préféraient  la  voix  de  leur  conscience  aux  lois  organiques 
et  autres  innovations  (2).   » 

De  Pradt  n'avait  cependant  négligé  aucune  démarche 
pour  être  mis  en  possession  de  son  siège.  Tandis  qu'il 
faisait  intriguer  par  le  vicaire  général  Huleu,  qui  lui 
était  dévoué,  auprès  du  chapitre  de  Malines  (3),  il 
s'adressait  directement  au  Saint-Siège  pour  lui  deman- 
der d'ordonner  aux  chanoines  de  sa  métropole  de  pro- 
céder à  son  installation  dès  que  les  formalités  d'usage 


(1)  Glaessens,  La  Belgique  chrétienne,  t.  II,  p.  37. 

(2)  Note  de  l'abbé  J.-L.  de  Villers,  citée  plus  haut.  L,  Recueil  de  Jonghe, 
t.  IV,  f.  323. 

(3)  Glaessens,  0.  c,  t,  II,  p.  48. 
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vis-à-vis  du  nouveau  gouvernement  auraient  été  rem- 
plies (i). 

«  Après  tant  d'années  d'attente  et  de  privations  par  TefFet 
de  la  violence  de  Napoléon,  écrivait  cet  ancien  favori  de 
l'empereur,  il  est  bien  juste  que  je  jouisse  du  siège  où 
m'a  porté  la  préconisation  faite  de  moi  à  Tarchevêché  de 
Malines  dans  le  consistoire  tenu  le  29  mars  1809  (2).  » 

Par  contre,  quelques-uns  des  chanoines  s'étaient,  eux 
aussi,  adressés  au  Saint-Siège  pour  lui  exposer  la  situa- 
tion  de  l'Eglise  de  Malines,  les  dangers  d'un  schisme 
au  cas  où  de  Pradt  serait  installé,  tous  les  griefs  que 
l'on  avait  contre  ce  prélat,  sa  conduite  peu  édifiante. 

En  conséquence,  les  plaignants  priaient  le  Saint-Père 
de  leur  tracer  la  ligne  de  conduite  à  suivre  ou  d'envoyer 
en  Belgique  un  visiteur  apostolique,  ou  même  un  légat 
a  latere  qui  pût,  comme  le  fit  autrefois  saint  Pierre 
Damien,  dans  un  cas  analogue,  aplanir  la  difficulté  (3)... 

La  situation  était  délicate.  Depuis  que  de  Pradt  était 
entré  en  possession  de  ses  bulles,  aucun  obstacle  juri- 
dique ne  semblait  plus  s'opposer  à  son  installation, 
mais  tous  les  chanoines  n'étaient  pas  de  cet  avis  et 
plusieurs  soutenaient,  en  invoquant  la  doctrine,  que, 
par  le  fait  même  de  l'immixtion  de  l'évêque  avant  son 
installation,   celui-ci   avait   perdu    tous   ses  droits  au 


(1)  De  Pradt  au  Pape  Pie  VII,  Paris,  14  juin  1814.  RC,  Belgio,  n*  2;  Posi- 
Mone  sopra  M'""  de  Pradt ^  nominato  arcivescovo  di  Malines  da  Napoleone, 

(2)  Le  même  au  cardinal  Pacca,  pro-secré taire  d'État,  Paris,  30  juin  1814. 
RC,  ibidem. 

(3)  L.  Manderlier,  chanoine  et  doyen  du  chapitre  métropolitain; 
P.-J.  Van  Helmont,  chanoine;  R.  de  Plaine,  chanoine,  au  Pape  Pie  VU, 
Malines,  8  juin  1814.  Glaessens,  0.  c  t.  II,  p.  51.  Ce  document  a  été  publié 
m  extenso  par  Tabbé  J.  Laenen,  dans  les  Analectes  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  de  la  Belgique  (3"  série,  1. 1, 1905,  pp.  334-338). 
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siège.  Le  Pape  avait  bien  confié,  temporairement, 
l'administration  du  diocèse  aux  vicaires  généraux  For- 
geur  et  Huleu,  jusqu'à  ce  que  la  situation  fût  réglée  (i), 
mais  l'un  et  l'autre  étaient  considérés,  avec  trop  de 
sévérité  peut-être  en  ce  qui  concerne  Forgeur,  comme 
inféodés  à  l'intrus,  et  ni  l'un  ni  l'autre  ne  jouissaient 
de  la  confiance  du  clergé  et  des  fidèles. 

Le  Saint-Père  saisit  donc  de  la  question  la  congré- 
gation des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  (2). 
Mais  les  avis  y  furent  très  partagés.  Les  uns,  tout  en 
reconnaissant  que  rien  ne  recommandait  spécialement 
M^  de  Pradt  à  la  faveur  du  Saint-Siège,  estimaient 
pourtant,  dans  l'intérêt  de  la  paix,  qu'il  fallait  le  mettre 
en  possession  de  son  siège  et  exhorter  le  chapitre  de 
Malines  à  l'obéissance  et  à  la  soumission  dues  aux  légi- 
times pasteurs.  Ils  indiquaient  aussi  la  translation  de 
I  M*^*"  de  Pradt  à  quelque   siège   épiscopal   en   France, 

comme  moyen  de  mettre  fin  au  litige  (3). 

D'autres,  suivant  la  voix  autorisée  du  cardinal  Bran- 
cadoro,  ancien  nonce  à  Bruxelles,  déconseillaient  for- 
mellement la  reconnaissance  des  titres  de  de  Pradt  (4). 
Ils  se  basaient  sur  les  avis  venus  de  Belgique  et  notam- 
ment sur  les  instances  pressantes  du  chanoine  De 
Lantsheere,  ancien  vicaire  général  du  cardinal  de 
Franckenberg.  Tous  ces  avis  étaient  unanimes  à  signaler 


1 


(1)  Forgeur,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  collègue  absent  Huleu, 
à  M*'  Mazio,  23  mai  1814.  BA.  Correspondance  de  M"  Ma%iOy  carton  1. 

(2)  Note,  sans  date,  du  cardinal  Pacca;  RC,  Belgio,  n'  2.  Posiùone  sopra 
M'J'  de  Pradt. 

(3)  Sentimento  relativo  alla  Chiesa  di  Malines  ed  a  Mof  de  Pradt  (Filippo 
Guidi,  consultorej.  RC,  Belgio,  ibidem. 

(4)  Sentimento  del  Em^f^  Brancadoro.  RC.  Belgio,  n*  2.  Posiibione  sopra 
M"  de  Pradt. 
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les  déplorables  effets  de  la  conduite  des  vicaires  géné- 
raux de  Malines,  qui  continuaient  à  gouverner  au  nom 
de  l'archevêque  nommé  et  laissaient  croire  ainsi  qu'ils 
étaient  partisans  du  régime  impérial  (i). 

Une  solution  prompte  et  radicale  était  donc  néces- 
saire. 

Le  Saint-Siège  se  décida  à  écarter  définitivement 
de  Pradt  et  chargea  M*^^  Ciamberlani,  le  vice-supérieur 
des  missions  de  Hollande,  de  faire  savoir  au  chapitre 
de  Malines  qu'il  devait  s'opposer  à  ce  que  de  Pradt 
s'immisçât  désormais,  de  quelque  manière  que  ce  fût, 
dans  les  affaires  de  cette  Eglise  (2). 

Tout  danger  et  toute  difficulté  n'étaient  pas  conjurés 
par  cette  décision  du  Saint-Siège.  D'une  part,  T'arche- 
vêque  nommé,  toujours  en  possession  de  ses  bulles 
d'institution,  pouvait  les  faire  revêtir  du  placet  gouver- 
nemental et  se  représenter  à  Malines  avec  l'appui  du 
souverain.  D'autre  part,  l'administration  par  les  vicaires 
généraux,  d'autant  plus  déconsidérés  qu'ils  s'étaient 
montrés  plus  faibles  à  l'égard  de  de  Pradt,  ne  pouvait 
continuer  sans  de  graves  inconvénients. 

C'est  pourquoi,  le  Saint-Siège  chargea  M^^  Ciamber- 
lani de  lui  adresser  un  rapport  complet  et  détaillé  sur 
toutes  les  affaires  pendantes  dans  le  diocèse,  en  même 
temps  qu'il  notifierait  au  chapitre,  comme  nous  l'avons 


(1)  «  ...  non  enunciano  negli  atti  la  delegazione  apostolica  ed  hanno 
Taria  di  amministrare  corne  vicarii  di  Pradt  per  servire  aile  viste  del 
passato  governo.  »  M"  Mazio  à  M"  Sala,  Paris,  3  août  1814.  RC,  Belgio, 
ibidem, 

(2)  M"'  Ciamberlani  au  doyen  du  chapitre  de  Malines,  16  septembre  1814, 
{Claessens,  0.  c,  t.  II,  p.  53.) 
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VU  plus  haut,  de  ne  plus  tolérer  les   usurpations  de 
M«'  de  Pradt  (i). 

Ciamberlani  se  mit  à  Tanivre  avec  zèle  et  intelligence 
et  envoya  à  Rome,  dans  les  derniers  jours  d'octobre, 
un  exposé  clair  et  net  de  la  situation.  Ce  document 
reprenait  Thistoire  du  diocèse  depuis  le  gouvernement 
du  cardinal  de  Franckenberg,  «  de  pieuse  et  glorieuse 
mémoire  »,  rappelait  toutes  les  vicissitudes  subies  sous 
la  domination  française  et  concluait  à  la  nécessité  du 
départ  définitif  de  de  Pradt  et  à  la  fin  de  l'administra- 
tion des  vicaires  généraux,  spécialement  de  Huleu. 

Il  y  aurait  lieu,  continuait  Ciamberlani,  de  nommer 
un  administrateur  apostolique  ad  intérim.  M.  De  Lants- 
heere  conviendrait  parfaitement  pour  ces  fonctions,  sa 
désignation  serait  très  bien  accueillie  et  son  interven- 
tion dans  le  gouvernement  du  diocèse  ferait  très  bien 
voir  tout  archevêque  qui  se  l'attacherait  comme  vicaire 
général  (2). 

Le  cardinal  Pacca  prit  connaissance  de  ce  rapport  et 
le  transmit  à  la  congrégation  des  affaires  ecclésias- 
tiques extraordinaires  (3),  laquelle,  après  examen  du 
P.  Fontana,  décida  de  confier  à  Ciamberlani  la  réorga- 


(1)  Le  cardinal  Pacca,  pro-secrétaire  d'Etat,  à  M"  Ciamberlani, 
11  août  1814,  minute.  RS,  tit.  ix,  n*  256,  Paesi-Bassi,  Vice-superiove  délie 
missiôni  di  Olanda,  1814. 

(2)  Rapport  adressé  au  cardinal  Pacca,  d'Amsterdam,  le  26  octobre  1814, 
RS.  ibidem.  Dans  la  première  partie  de  ce  rapport,  M"  Ciamberlani  fait  le 
plus  grand  éloge  du  chanoine  De  Lantshoere,  homme  zélé,  instruit,  atta- 
ché aux  bons  principes,  ancien  président  du  séminaire  et  qui,  en  qualité 
de  vicaire  général  du  cardinal  de  Franckenberg,  avait  administré  tout  le 
diocèse  au  milieu  de  la  période  la  plus  triste  de  la  domination  française 
et  de  la  tourmente  révolutionnaire. 

(3)  Le  cardinal  Pacca  à  M»' Ciamberlani,  8  décembre  1814,  minute.  RS, 
'•  ibidem. 
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nisation  de  rarchevêché  de  Malines.  En  conséquence 
le  cardinal  Braschi  fut  chargé,  le  lo  décembre  1814, 
d'expédier  au  vice-supérieur  des  missions  de  Hol- 
lande un  bref  prescrivant  de  veiller  aux  intérêts  spi- 
rituels du  diocèse  de  Malines,  de  ramener  l'apaisement 
dans  les  esprits  exaltés,  même  chez  les  meilleurs,  de 
notifier  à  nouveau  au  chapitre  de  ne  pas  mettre  de 
Pradt  en  possession  de  son  siège  avant  que  le  Saint- 
Père  ait  statué  à  cet  égard,  «  et,  enfin,  de  substituer 
aux  deux  vicaires  généraux  Forgeur  et  Huleu  un  nou- 
veau vicaire  général,  revêtu  de  l'autorité  du  Saint- 
Siège,  dans  la  personne  de  M.  De  Lantsheere  ou  de 
quelque  autre  des  chanoines,  si,  vu  les  circonstances, 
il  le  trouvait  plus  opportun  »  (i). 

Nous  verrons  plus  loin  comment   Ciamberlani   fut 
empêché  de  remplir  cette  mission. 


* 


La  situation  n'était  guère  meilleure  dans  les  autres 
diocèses. 

Liège  se  voyait  également  affligé  d'un  évêque 
intrus,  en  la  personne  de  l'abbé  François-Antoine 
Lejeas,  de  Dijon,  vicaire  capitulaire  et  officiai  de 
Paris,  que  Napoléon  avait  nommé,  le  9  février  1809, 


(1)  «  ...e  finalmente  di  sostituire  ai  duo  viearii  generali  Forgeur  ed  IIu- 
leUjUn  nuovo  Yicavio jaucloritateapofitolica.neUai  persona  del  Signor Lants- 
heere o  di  altro  dei  canonici,  se  gli  sembrasse  più  opportune  per  le  cir- 
costanze.  »  Le  cardinal  Pacca  au  cardinal  Braschi, Rome,10  décembre  1814, 
minuta.  RS.  titre  IX,  n"  256,  Paesi-Bassi,  Vice-superiore  délie  missionidi 
Olanda,  1814. 


m 


an 


36  GUILLAUME    I^   ET    L  EGLISE. 

évêque  de  Liège,   en  remplacement  de  M^  Zaepfell, 
mort  le  17  octobre  1808. 
il  Comme  pour  de  Pradt,  Pie  VII  avait  ratifié  la  nomi- 

nation faite  par  Tempereur,  mais  sans  mentionner  le  nom 
de  celui-ci,  et  les  bulles  d'institution  canonique  avaient 
été  retenues  pour  vice  de  forme  par  le  gouvernement. 

Lejeas  n'en  chercha  pas  moins  à  prendre  en  mains 
l'administration  du  diocèse.  Le  chapitre  résista  d'abord; 
mais,  à  force  d'intrigues,  Lejeas  parvint  à  se  faire  élire 
vicaire  capitulaire,  le  29  octobre  1810,  et  bientôt  à  se 
passer  du  concours  des  collègues  que  lui  avait  adjoints 
le    chapitre,  les   chanoines   Henrard  et  Partouns  (i). 

Beaucoup  d'ecclésiastiques  ayant  refusé  de  recon- 
naître son  autorité,  Lejeas  les  fit  mettre  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police  et  leur  chef,  Barrett, 
fut  exilé  à  Besançon  (2). 

Jusqu'à  la  chute  de  Napoléon,  Lejeas  continua  à 
gouverner  seul  le  diocèse,  s'intitulant  a  vicaire  général 
capitulaire,  baron  de  l'Empire,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  nommé  à  l'évêché  de  Liège  ».  A  l'entrée  des 
alliés,  le  22  janvier  1814,  il  se  réfugia,  en  toute  hâte,  en 
France  avec  les  autorités  impériales  du  département  de 
rOurthe. 

Il  laissait  l'Eglise  de  Liège  dans  le  plus  grand  désor- 
dre. Plus  qu'ailleurs,  il  était  nécessaire  de  donner  à  ce 
diocèse  éprouvé  un  pasteur  zélé  et  énergique  (3). 


B  f~  ' 


(1)  Daris,  Histoire  et  du  diocèse  de  la  principauté  de  Liège  de  i7^4  à  i852, 
t.  IV,  pp.  216-237. 

(2)  Glaessens,  0.  c,  t.  II,  pp.  167-168. 

(3)  M*'  de  Saive  à  M"  Mazio,  25  novembre  1814.  BA,  Correspondance  de 
M'"  MaziOf  carton  II;  le  vicaire  capitulaire  Barrett  au  même,  22  mars  1815, 
BA,  ibidem f  carton  I. 
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Indépendamment  de  Lejeas,  qui,  mis  enfin  en  posses- 
sion de  ses  bulles  d'institution  par  le  comte  Beugnot, 
réclamait  au  Saint-Père  son  siège  épiscopal  (i)  et  dont 
le  Pape  ne  voulait  à  aucun  prix  (2),  plusieurs  candidats 
briguaient  le  siège  illustre  de  saint  Lambert  (3).  Au 
premier  rang  figurait  M^  de  Méan,  le  ci-devant  prince- 
évêque,  dont  le  chapitre  tout  entier  demandait  la  réin- 
tégration (4). 

Mais  Rome  n*osàit  prendre  de  décision.  Le  plus 
urgent  était  de  notifier  au  chapitre  défense  de  laisser 
Lejeas,  qui  pouvait  à  tout  moment  se  présenter  muni 
de  ses  bulles  placetées  par  le  gouvernement,  s'immiscer 
à  nouveau  dans  l'administration  du  diocèse  (5).  Pour  y 
parer  dans  la  mesure  du  possible,  Henrard  et  Partouns 
ayant  donné  leur  démission,  le  chapitre  élut  à  Tunani- 
raité,  le  26  septembre  1814,  vicaire  capitulaire  le  cha- 
noine  Barrett,  dont  le  zèle  et  le  talent  lui  étaient  bien 
connus  (6). 

*  * 

L'Eglise  de  Tournai  avait  eu,  elle  aussi,  ses  épreuves* 
Son  évêque,  M^'^  Hirn,  nommé  par  !N'apoléon,  en  1802, 


(1)  Lejeas,  évêque  nommé  de  Liège,  au  Pape  Pie  VII,  Paris,  le  11  juil- 
let 1814.  RC,  Beloio,  n*8.  Aff'ari  delta  chiesa  di  Liegi, 

(2)  Sentimento  del  Card,  Brancadoro  suUa  chiesa  di  Liegi.  RC,  Belgio, 
n'  7.  Posiiione sopra  M"  de  Méan. 

(3)  Le  comte  van  der  Vrecken  au  cardinal  di  Pietro,  20  octobre  1815. 
RC,  Belgio,  n*  4.  Affari  eccleaiastici  1815. 

(4)  Requête  adressée  au  Pape  Pie  VII,  le  26  septembre  1814,  par  le  cha- 
pitre de  l'Eglise  de  Liège,  demandant  qu'on  lui  rende  comme  évêque  le 
prince  de  Méan,  qui  «  etiamsi  a  XX  annis  a  patria  exul,  clero  tamen 
et  populo  semper  praesens  et  ab  omnibus  sit  exoptatus  ».  RC,  Belgio > 
n"  7.  Posi%ione  sopra  3/""  de  Méan. 

(5)  Sentimento  del  P.  Guidi,  consultore,  RC.  ibidem. 

(6)  Claessens,  0.  c,  t.  II,  p.  168. 
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avait  été  un  des  trois  rapporteurs  du  fameux  concile 
national  de  1811,  convoqué  par  l'empereur  dans  le  but 
de  se  faire  attribuer  le  droit  de  nommer  de  nouveaux 
évêques  sans  rintervention  du  Souverain-Pontife, 
détenu  à  Savone. 

M*^^  Hirn  n'avait  pas  hésité  à  conclure  à  l'incompé- 
tence du  concile  pour  décider  de  cette  grave  question, 
par  le  motif  que  l'institution  des  évoques  est  un  attribut 
essentiel  de  la  primauté  papale.  Arrêté  avec  son  secré- 
taire pour  cette  courageuse  réponse,  l'évêque  fut  incar- 
céré au  donjon  de  Vincennes  et,  après  quatre  mois  de 
détention  rigoureuse,  le  Gouvernement  lui  arracha  sa 
démission,  avec  l'engagement  de  ne  plus  se  mêler  de 
l'administration  de  son  diocèse  et  lui  assigna  comme 
résidence  Gien  (Loiret),  où  on  exigea  une  seconde  fois 
sa  renonciation  au  siège  de  Tournai. 

Le  chapitre  eut  la  faiblesse  de  reconnaître  cette 
démission  ainsi  extorquée  et  d'élire  des  vicaires  capitu- 
laires.  L'empereur  nomma,  le  16  avril  181 3,  évoque  de 
Tournai  l'abbé  Samuel  de  Saint-Médard,  ancien  curé 
de  l'île  d'Oléron,  grand-vicaire  de  La  Rochelle. 

L'arrivée  de  cet  intrus  fut  l'occasion  des  plus  grands 
troubles  et  le  séminaire  de  Tournai  fut  même  supprimé 
par  décret  impérial  du  14  août  i8i3  (i).  Heureusement, 
à  l'entrée  des  alliés,  l'abbé  Samuel  de  Saint-Médard  se 
hâta  de  regagner  la  France  (20  février  1814),  tandis 
que  M^^  Hirn  s'acheminait,  de  son  côté,  vers  Home. 
Pie  VII  l'accueillit  paternellement,  lui  pardonna  sa 
renonciation  et  le  renvoya,  porteur  d'un  bref  élogieux, 


(1)  Claessens,  0.  c,  t.  II,  pp.  292-295. 
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daté  du  22  juin  1814  (i),  dans  sa  ville  épiscopale,  où  il 
fit  sa  rentrée  le  23  septembre  suivant. 

*  * 

Mais,  de  tous  les  diocèses,  c'était  le  diocèse  de  Gand 
qui  avait  eu  le  plus  à  souffrir  de  la  persécution  impé- 
riale. 

Convoqué  au  concile  de  Paris  en  1811,  le  prince  de 
Broglie,  évoque  de  Gand  depuis  décembre  1807^  n'avait 
2)as  hésité  à  défendre  hautement  les  droits  imprescrip- 
tibles du  Saint-Siège.  Comme  son  collègue  l'évêque  de 
Tournai,  il  fut  enfermé  à  Vincennes,  mis  au  secret  et 
contraint  de  renoncer  à  son  siège  épiscopal. 

L'empereur  le  relégua  à  Beaune,  en  Bourgogne,  puis, 
sur  l'accusation  d'avoir  entretenu  des  relations  avec  le 
clergé  de  son  diocèse,  le  fit  déporter  à  l'île  de  Sainte- 
Marguerite,  sur  les  côtes  de  Provence  (2),  le  i3  juillet 
i8i3.  Après  avoir  imposé  à  de  Broglie  une  seconde 
renonciation  (3),  Napoléon  nomma  à  l'évêché  de  Gand 
l'abbé  de  la  Brue  de  Saint-Bauzile,  chanoine  de  Dijon  et 
soi-disant  vicaire  général  de  M«^^  de  Pradt  à  Malines. 

Le  vicaire  général  de  Meulenaere  eut  la  faiblesse, 
avec  une  partie  du  chapitre,  de  conférer  à  de  la 
Brue  et  aux  chanoines  de  Loen  et  de  Meulenaere 
les  pouvoirs  de  vicaires  capitulaires,  consommant  ainsi 


(1)  Le  texte  de  ce  bref  a  été  reproduit  à  la  page  177  de  la  Vie  de  Mf  Him, 
LV*  évêquede  Tournai,  par  A.  A.  M.  [Hoverlant  de  Bauwelaere.]  (Cour- 
trai,  1820.) 

(2)  Claessens,  0.  c,  t.  II,  pp.  203-20o. 

(3)  L'évêque  se  justifia  plus  tard  auprès  du  Pape  en  disant  :  «  Incusso 
znetu  poenae  capitalis  reservatae  rebellibus  in  principem,  extorta  est 
mihi,  Divione  in  Galliis,  declaratio  qua  abdicationem  in  carcere  datam 
<;onfirmavi.  »  Recueil  des  mandements ,  etc.,  p.  191. 
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un  schisme  dans  TEglise  de  Gand,  car  les  chanoines 
Goethals  et  Martens,  restés  fidèles  à  leur  évêque  légi- 
time, mais  doutant  de  la  validité  des  pouvoirs  que 
Goethals  pouvait  avoir  conservés  comme  vicaire  géné- 
ral, convinrent  de  nommer  un  vicaire  capitulaire  ad 
caiz^e/am,  c'est-à-dire  pour  autant  qu'il  serait  nécessaire.  * 

Goethals,  ayant  renoncé  à  son  droit  d'élire,  fut  élu  par 
Martens  et  accepta  (22  juillet  i8i3)  le  mandat.  Tout  le 
clergé  du  diocèse  se  rangea  de  son  côté  ;  le  Pape,  alors 
détenu  à  Fontainebleau,  approuva  cette  conduite  et  le 
prince  de  Broglie  parvint  à  transmettre  à  Goethals  et  à 
Martens  les  pouvoirs  juridictionnels  de  vicaires  géné- 
raux (i). 

j  La    lutte  entre   le  pseudo-évêque    et  ses  partisans, 

appuyés  par  le  gouvernement,  et  le  clergé  fidèle  revêtit 
bientôt  un  caractère  d'âpreté  inouïe. 

Le  séminaire  fut  dissous,  le  25  juillet  i8i3,  et  les 
séminaristes  qui  refusèrent  de  reconnaître  l'autorité  de 
l'intrus  se  virent  incorporés  dans  un  bataillon  de  disci- 
pline et  conduits  dans  la  citadelle  de  Wezel,  sur  le  Rhin. 
Quarante-neuf  de  ces  jeunes  gens  succombèrent  aux 
fatigues  de  la  route  et  aux  souffrances  de  la  vie  dans  la 
forteresse.  Le  président  Van  Hem  me  et  d'autres  mem- 
bres du  séminaire  furent  écroués  à  Sainte-Pélagie. 

On  tenta,  de  même,  l'intimidation  à  l'égard  du  clergé 
paroissial,  en  lançant  l'interdit  contre  les  curés  de  Gand 
qui  n'avaient  pas  pris  part  aux  cérémonies  de  l'Assomp- 
tion à  la  cathédrale.  Mais  cet  interdit,  nul  par  le  triple 
défaut  de  cause,  de  forme  et  de  pouvoir,  produisit  l'effet 


(1)  Sentimento  di  D,  Luigi  Lambruschini,   consuUore.  RC,  Belgio,  n"  3. 
Postiione  sugli  affari  di  Gand. 
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opposé  à  celui  attendu  par  ses  auteurs  et  ne  fit  qu'en- 
courager la  résistance. 

L'entrée  des  alliés  vint,  ici  encore,  mettre  fin  à  ces 
calamités.  L'abbé  de  la  Brue  se  hâta  de  se  réfugier  en 
France  (2  février  1814);  deux  jours  plus  tard,  les 
vicaires  généraux  reprenaient  publiquement  l'adminis- 
tration du  diocèse,  qu'ils  avaient  jusque-là  gouverné  en 
cachette.  Le  14  mai  suivant,  le  prince  de  Broglie  remon- 
tait sur  son  siège  épiscopal  et  rappelait  son  vicaire 
général,  Lesurre,  que  Napoléon  lui  avait  enlevé 
en  1809  (i). 

Cette  rentrée  de  l'évêque  légitime  avait  pu  se  faire 
sans  difficulté.  La  renonciation  de  M^''  de  Broglie  à  son 
siège  épiscopal  était  nulle.  Comme  le  faisait  remarquer 
le  consulteur,  chargé  par  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  d'examiner  la  question,  pour  que  sem- 
blable renonciation  fût  valide,  il  eût  fallu  qu'elle  fût  faite 
entre  les  mains  d'un  supérieur  ecclésiastique,  qui  l'ac- 
ceptât. Les  saints  canons  défendent  expressément  de 
renoncer  à  des  bénéfices  ecclésiastiques  entre  des 
mains  laïques  et  la  violence  entachait  cet  acte  de  nul- 
lité. Par  conséquent,  de  Broglie  avait  toujours  con- 
servé sa  juridiction,  l'élection  des  vicaires  capitulaires 
par  le  chapitre  avait  été  illicite  et  nulle,  tout  comme 
l'élection  de  l'évêque  nommé  par  le  Gouvernement, 
tandis  que,  au  contraire,  les  actes  posés  par  Goethals  et 
Martens,  comme  vicaires  généraux,  avaient  été  seuls 
valides  (2). 


(1)  L'évêque  de  Gand  au  gouverneur  général  de  la  Belgique, 26  juin  1814. 
CoREMANs,  0.  c,  p.  75. 

(2)  Sentimento   ai  D,  Luigi    Lambruschini,   conmiUore.  RC,  Beloio,  n"  3. 
PosiMone  sugli  affari  di  Gand. 
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Du  reste,  de  la  Brue  de  Saint-Bauzile,  sur  lequel  la 
cour  de  Rome  avait  toujours  reçu  les  meilleurs  rensei- 
gnements (i),  ne  devait  faire,  de  son  côté,  aucune 
difficulté.  Le  9  août  1814,  il  écrivait  une  longue  lettre  au 
pape  Pie  VII  pour  justifier  sa  conduite. 

Ce  n'était,  prétendait-il,  qu'à  son  corps  défendant 
qu'il  avait  été  nommé  par  Napoléon  à  l'évêclié  de  Gand, 
et  ce  n'était  que  pour  éviter  de  plus  grands  maux  à  ce 
diocèse  qu'il  en  avait  accepté  l'administration  offerte 
l^ar  le  chapitre. 

Il  répudiait  toute  part  à  la  dispersion  du  séminaire  et 
déclarait  avoir  été  rempli  de  désolation  par  les  mesures 
rigoureuses  prises  envers  les  séminaristes  qui  n'avaient 
pas  voulu  le  reconnaître. 

S'il  avait  mal  agi,  disait-il  en  terminant,  ce  n'était  que 
d'après  les  conseils  d'autrui  et  il  suppliait  humblement 
le  Saint-Père  de  lui  pardonner  (2). 

Ce  n'était  pas  seulement  l'Eglise  belge  que  Napoléon 
avait  peuplée  de  faux  pasteurs.  Il  avait  encore,  de  sa 
propre  autorité,  créé,  le  26  avril  1810,  un  diocèse  pour 
le  département  des  Bouches-du-Rhin,  dont  Bois-le-Duc 
était  le  chef -lieu,  et  y  avait  nommé  Mathias- François 
van  Camp,  ancien  curé  de  Saint- Jacques,  à  Anvers  (3). 
Il  est  inutile  de  dire  que  l'évoque  impérial,  arrivé  à 
Bois-le-Duc  le  i3  novembre,  avait  été  fort  mal  reçu  par 


(1)  Le   cardinal  Pacca  au  cardinal  di  Pietro,  25  septembre  1814.  RC, 
ibidem . 

(2)  L'abbé  do  la  Brue  de  Saint-Bauzile  au  pape  Pie  VII,  9  août  1814, 
RQ,  ibidem, 

(3)  Voyez  sur  ce  personnage  la  notice  de  E.  Lombaerts,  Le  sceau  de 
M,  F.  van  Camp,  évêque  nommé  de  Bois-le-Duc,  dans  la  Revue  belge  de 
numismatique,  1905. 
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le  clergé  et  par  les  catholiques.  Le  14  avril  précédent, 
le  vicaire  apostolique  Antoine  van  Alphen  avait  été 
enlevé  par  la  police,  jeté  à  Vincennes  et,  enfin,  consi- 
gné à  Paris  avec  défense  de  se  mêler  de  l'administra- 
tion spirituelle  de  son  vicariat  (i). 

Les  affaires  religieuses  du  nouveau  royaume  récla- 
maient donc  impérieusement,  tant  dans  le  Nord  que 
dans  le  Midi,  une  réorganisation  radicale  et  complète 
devant  lui  ramener  Tunité  et  la  paix.  Cette  œuvre  était 
impossible,  à  moins  d'une  entente  loyale  et  sincère 
entre  le  Gouvernement  et  le  Saint-Siège,  sans  lequel 
on  ne  pouvait  rétablir  la  hiérarchie  dans  les  provinces 
septentrionales  et  modifier,  conformément  aux  besoins 
du  moment,  les  circonscriptions  épiscopales  en  Bel- 
gique. Cette  nécessité  rendait  urgente  la  conclusion 
d'un  concordat. 

Du  reste,  si  le  concordat  français  de  1801  réglait  les 
affaires  religieuses  en  Belgique  et  y  conservait  toute 
sa  vigueur,  ce  que  la  plupart  des  catholiques  semblaient 
ignorer  (2),  il  était  un  point  des  plus  importants  sur 


(1)  P.  Allard,   Antonius  van  GUs  en  de  Kerkelijke  gebeurtenissen  van 
%ijn  tijd.  Chapitre  VIL 

(2)  Les  ordinaires  de  la  Belgique  soumettaient,  en  1814,  au  Saint-Siège, 
le  doute  suivant:  «  An  in  Belgarum  regno,  nunc  a  Gallis  sejuncto, sub- 
sistât, usque  at  futuram  Sanctae  Sedis  revocationem,  concordatum  inter 
Ipsam  etGubernium  gallicum  initum,  an  sola  provinciarum  illarum 
separatio  a  Gallia  suffîciat  ad  dicti  concordati  extinctionem  ?  »  La  con- 
grégation des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  examina  à  deux 
reprises  la  question,  dans  les  sessions  des  10  août  1817  et  10  janvier  1818, 
et  déclara  que  le  concordat  de  1801  restait  en  vigueur  dans  les  provinces 
belges,  «  exceptis  tantum  articulis  respicientibus  privilégia  concessa  ei 
qui  tune  temporis  regnabat,  quaeque  nonnisi  catholicis  principibus  con- 
ceduntur  ».  RC  ,  indice  2o,  Belgio,  n*  34,  et  RS.  tit.  EK,  n'  270,  Paesi-Bassi, 
Ministro,  1818. 
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lequel  ce  traité  était  devenu  caduc  depuis  que  le 
prince  d'Orange,  appartenant  au  culte  réformé,  avait 
été  institué  souverain  des  provinces  belges. 

On  sait  que  Tarticle  5  du  concordat  attribuait  au 
premier  consul  le  droit  de  nomination  aux  évêchés  qui 
viendraient  à  vaquer  et  que  l'article  i6  lui  reconnaissait 
les  droits  et  prérogatives  dont  avait  joui  l'ancien  Gou- 
vernement. 

Mais  l'article  17  déclarait  aussi  que,  a  dans  le  cas  où 
quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel  ne 
serait  pas  catholique  »,  ces  droits  et  prérogatives  et  la 
nomination  aux  évêcliés  «  seront  réglés,  par  rapport  à 
lui,  par  une  nouvelle  convention  »  (i). 

La  conclusion  '  d'un  nouveau  concordat,  ou  tout  au 
moins  la  révision  du  concordat  de  1801,  s'imposait 
donc,  de  toute  nécessité,  même  pour  les  provinces 
méridionales,  et  semblait  devoir  faire  l'objet  des  pre- 
miers soins  du  nouveau  Gouvernement. 


*  * 


Les  premières  mesures  prises  par  Guillaume  d'Orange 
après  que  les  puissances  lui  eurent  confié  le  gouverne- 
ment de  la  Belgique  semblèrent  avoir  pour  but  de  se 
concilier  l'affection  des  catholiques  belges  et  de  dissiper 
les  appréhensions  qu'auraient  pu  leur  causer  les  prin- 
cipes religieux  et  politiques  dont  on  le  savait  imbu  (2). 


(1)  Convention  du  26  messidor  an  IX,  publiée  le  18  germinal  an  X. 
Pasinomie^  1"  s.,  t.  XI,  p.  90. 

(2)  Le  caractère  du  prince  d'Orange  inspirait  les  plus  grandes  inquiétu- 
des aux  catholiques  belges.  (Lettre  du  vicaire  général  Lesurre  àM^Mazio, 
Gand,  sans  date  [1814],  BA,  Correspondance  de  M"-  Ma%iOy  carton  II)  et  ces 
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Il  avait  eu  bien  soin,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
de  passer  sous  silence,  dans  sa  proclamation  du 
i®^  août  1814,  les  articles  du  traité  de  Londres  réglant 
les  conditions  de  la  réunion  et  paraissait  vouloir  conti- 
nuer les  traditions  établies  par  le  Gouvernement  pro- 
visoire. 

Dès  son  arrivée  à  Bruxelles,  il  établit,  par  arrêté  du 
12  août  1814,  un  conseil  privé  et  quatre  départements 
d'administration  (i)  dont  le  personnel  était,en  majorité, 
recruté  parmi  les  catholiques  et  les  membres  du  Gou- 
vernement provisoire  (2).  La  nomination  de  M«'  van 
Velde  de  Melroy,  ancien  évêque  de  Ruremonde,  en 
qualité  de  membre  du  conseil  privé  assura  à  ce  nouveau 
gouvernement  les  sympathies  du  clergé  (3). 

C'est,  comme  l'écrivait  M**"  Ciamberlani,  que  Guil- 
laume avait  eu  sous  les  yeux  les  écrits  publiés  pour 
démontrer  que  c'était  un  prince  catholique  que  dési- 
rait la  Belgique  et  que  c'était  là  la  volonté  d'une  nation 


inquiétudes  n'étaient  pas  sans  fondement.  Déjà,  par  sentence  du  conseil 
aulique  de  l'Empire,  en  date  du  30  avril  1805,  il  avait  été  intimé  au  prince 
d'Orange-Nassau  défense  de  troubler  les  sujets  catholiques  romains  de 
ses  Etats  allemands,  dans  la  possession  et  la  jouissance  de  leurs  biens 
ecclésiastiques  et  des  fondations  de  leurs  écoles  et  d'introduire  dans  les 
écoles  catholiques  ni  directeurs,  ni  professeurs  d'une  autre  religion  et 
d'innover  en  quelque  façon  aux  lois  existantes.  (Copie.  R8,  tit.  EX,  n*256; 
Paesi-Bassi,  Documents  divers,  4824-1830.) 

(1)  Arrêté  du  12  août  1814.  Journal  officiel,  t.  2,  n*  LXXUI,  p.  495;  Pasini>- 
mie,  2*  s.,  t.  I,  p.  215. 

(2)  Le  conseil  privé  était  placé  sous  la  présidence  du  duc  de  Beaufort, 
et  composé  du  baron  van  Velde  de  Melroy,  du  comte  de  Merode  Wes- 
terloo,  de  MM.  Limpens,  de  le  Vielleuze,  de  Jonghe,  du  cointe  de  Mar- 
nix  et  de  M.  Holvoet.  Le  duc  d'Ursel  était  nommé  commissaire  général 
pour  l'intérieur;  le  comte  de  Thiennes  de  Lombyse,  pour  la  justice; 
M.  Appelius,  pour  les  finances. 

(3)  M**  Ciamberlani  au  cardinal  Pacea.  Amsterdam,  17  septembre  1814. 
R8,  tit.  IX,  n'  256  ;  Paesi-Bassi,  Sussidj  ai  Parrochi  di  Olanda,  1814-1816, 
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toujours  fidèle  à  sa  religion  (i).  11  avait  donc  pu  se  per- 
suader que  le  seul  moyen  de  se  faire  accepter  par  ses 
nouveaux  sujets  était  de  s'attacher,  par  des  mesures 
favorables,  TEglise  catholique,  ses  fidèles  et  ses  minis- 
tres. 

Il  se  hâta  de  ramener  la  paix  à  l'intérieur,  en  écar- 
tant définitivement,  au  moyen  de  pensions,  les  évo- 
ques intrus  établis  par  Napoléon  à  Malines  (2),  à  Liège 
et  à  Bois-le-Duc  (3),  et,  dans  le  but  de  faire  croire  à 
son  désir  d'établir  des  rapports  amicaux  avec  le  chef 
suprême  de  l'Eglise,  il  accrédita,  dès  le  2  septem- 
bre 18 14,  un  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire auprès  de  la  cour  de  Rome  (4). 

Cet  envoyé  d'un  prince  protestant  fut  accueilli 
avec  la  plus  grande  cordialité  par  le  Pape  (5)  et  cette 
nomination  causa  le  meilleur  effet  en  Belgique  (6). 


(1)  M*'  Ciamberlani  au  cardinal  Pacca,  Amsterdam,  l"  octobre  1814. 
RS,  tit.  IX.  n*  256,  Paesi-Bassi,  Vice-superiore  délie  missioni  di  Olanda,  1814. 

(2)  Le  Gouvernement  provisoire  de  1814  avait  déjà  refusé  de  reconnaître 
de  Pradt  en  qualité  d'archevêque  de  Malines  et  lui  avait  supprimé  son 
traitement. —  Lettre  du  gouverneur  général  à  l'intendant  des  Deux-Nèthes, 
publiée  sans  date  par  Goremans  (0.  c,  p,  83). 

(3)  M"  de  Pradt,  ne  pouvant  obtenir  le  placet  gouvernemental  à  ses 
bulles  d'institution  canonique,  donna  librement  sa  démission  d'arche- 
vêque, entre  les  mains  du  Souverain  Pontife,  et  se  retira  dans  ses  terres 
d'Auvergne,  moyennant  une  pension  de  6,000  florins  servie  par  le  gou- 
vernement des  Pays-Bas.  De  même,  l'abbé  Lejeas,  pourvu  d'une  pension 
de  6,000  francs,  se  retira  à  Bruxelles,  où  il  mourut  en  1827.  Van  Camp, 
l'évêque  impérial  de  Bois-le-Duc,  fut  également  pensionné  par  le  roi 
Guillaume  et  mourut  à  Anvers  en  1824. 

(4)  Lettres  de  créance  pour  M.  Reinhold,  données  à  Bruxelles  le  2  sep- 
tembre 1814.  Copie.  L,  Recueil  de  Jonghe,  1. 1,  p.  418. 

(5)  Le  pape  Pie  VII  à  S.  A.  le  prince  souverain  des  Pays-Bas  unis.  Rome, 
près  Sainte-Marie  Majeure,  le  21  novembre  1814.  (]opie.  L,  ibidem,  t.  I, 
p.  427. 

(6)  Le  vicaire  général  Lesurre  à  M"'  Mazio,  Gand,  4  mars  1815.  BA,  Cor- 
respondance de  M(f  MaùOy  carton  II. 
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Les  premières  mesures  législatives  de  Guillaume 
constituèrent  aussi  des  avances  significatives  aux 
catholiques  et  au  clergé. 

Par  arrêté  du  i®*"  octobre  1814,  «  considérant,  que,  par 
un  effet  des  principes  révolutionnaires  que  la  réunion 
de  la  Belgique  avec  la  France  y  a  propagés  et  au 
mépris  des  lois  divines,  ecclésiastiques  et  civiles,  on 
y  néglige  Tobservance  des  dimanches  et  fêtes  d'une 
manière  frappante,  »  le  prince  souverain  interdisait 
tout  travail,  toute  vente,  dans  des  lieux  publics  ou  à 
portes  ouvertes,  les  dimanches  et  jours  fériés.  Tous 
les  débits  de  boissons  devaient  être  fermés  pendant  la 
durée  des  offices  paroissiaux  et  aucun  divertissement 
public  ne  pouvait  avoir  lieu  pendant  les  dits  offices  (i). 

Un  arrêté  du  21  octobre  1814,  tout  en  maintenant  les 
lois  existantes  sur  l'état  civil,  prescrivit,  comme  condi- 
tion préalable  au  mariage  des  catholiques,  Texliibition 
d'un  certificat  de  leur  curé,  constatant  qu'il  n'existait 
aucun  empêchement  canonique  à  l'union  des  futurs 
époux  (2). 

Le  4  novembre,  l'invocation  expresse  de  la  Divinité 
était  rétablie,  comme  sous  l'ancien  régime,  dans  le  ser- 
men,t  judiciaire  (3). 

Enfin,  par  l'arrêté  du  7  mars  181 5,  interprétatif  de  celui 
du  21  octobre  précédent,  le  prince  souverain  abrogeait 
toutes  les  dispositions  qui  exigeaient  que  le  mariage 


(1)  Journal  officiel^  t.  3,  n'  XGIV,  p.  200  ;  Pasinomie,  2''  s.,  t.  I,  p.  287.  - 
Cet  arrêté  fut  interprété  par  un  nouvel  arrête  du  30  novembre  suivant, 
non  inséré  auJom-nal  officiel;  Pasinomie^  2'  s.,  1. 1,  p.  382. 

(2)  Journal  ofjiciely  t.  3,  n*  XCVIII,  p.  281  ;  Pastnomie,  2"  s.,  1. 1,  p.  299. 

(3)  Journal  of/iciel,  t.  3,  n'  CIV,  p.  475;  Pasinomie,  2'  s.,  1. 1,  p.  346. 
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devant  l'officier  civil  fût  préalable  «  à  la  bénédiction 
nuptiale  on  cérémonie  religieuse  du  mariage  ».  Néan- 
moins, l'acte  de  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil 
pouvait  seul  établir  la  légitimité  des  enfants,  les  droits 
entre  les  contractants  comme  époux  et  les  autres  effets 
civils  du  mariage  (i). 

Cette  attitude  était  très  politique.  Une  partie  du 
clergé,  influencée  sans  doute  par  l'évêque  de  Gand, 
prince  de  Broglie,  Français  de  naissance,  semblait 
tourner  les  yeux  vers  la  France,  où  la  Restauration 
venait  de  déclarer  la  religion  catholique  religion 
d'Etat  (2),  et  cette  disposition  d'esprit  était  d'autant 
plus  dangereuse  qu'un  grand  nombre  de  militaires  et 
de  fonctionnaires  civils  rentrés  à  la  chute  de  l'empire 
faisaient,  dans  des  vues  différentes,  du  prosélytisme 
en  faveur  des  idées  françaises  (3). 

La  constitution  d'un  parti  français  en  Belgique  inspi- 
rait les  plus  vives  craintes  au  nouveau  Gouvernement, 
surtout  après  que  Napoléon,  revenu  de  l'île  d'Elbe  et 
installé  aux  Tuileries  dès  le  20  mars  i8i5,  eût  restauré 
l'empire,  menace  permanente  pour  nos  provinces  (4). 

Ces  craintes  confirmèrent  le  prince  souverain,  devenu 
roi  des  Pays-Bas,  dans  sa  politique  envers  les  catho- 
liques. Plus  que  jamais,  il  comi)rit  la  nécessité  de  s'atta- 
cher le  clergé,  auquel  certains  actes  de  ses  ministres 


(1)  Journal  officiel,  t.  4,  n'  GXXVII,  p.  171  ;  Pasinomie,  2*  s. ,  t.  I,  p.  478. 

(2)  Delplage,  La  Belgique  sous  Gwllaume  /",  p.  51  ;  Golenbrander,  De 
Belgische  pmwenteling,  p.  12^. 

(3)  Dépêche  du  chargé  d'affaire  d'Autriche  du  1"  décembre  1814.  (Poul- 
LET,  0.  c,  p.  22.) 

(4)  La  correspondance  des  agents  diplomatiques  accrédités  à  La  Haye 
montre  sur  le  vif  toutes  les  inquiétudes  du  Gouvernement  à  ce  sujet. 
(PouLLET,  0.  c,  pp.  42  et  ss.) 
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avaient  pu  faire  entrevoir  son  intention  de  ne  pas 
maintenir  les  principes  énoncés  dans  la  circulaire  du 
7  mars  1814  (i).. 

Il  essaya  de  s'attacher  les  ecclésiastiques  belges  par 
l'intérêt,  comme  il  l'avait  tenté,  sans  succès  du  reste, 
à  l'égard  du  clergé  hollandais  (2). 

Déjà,  par  arrêté  du  2  octobre  i8i4,un  crédit  extraordi^ 
naire  de  200,000  francs  avait  été  ouvert  sur  le  trésor  au 
commissaire  général  de  l'intérieur  pour  secourir  les  mi- 
nistres du  culte  catholique  et  une  augmentation  de  trai- 
tement leur  avait  été  promise  pour  l'année  suivante  (3). 

Cette  promesse  fut  tenue  et,  le  5  mars  i8i5,  les  traite- 
ments du  clergé  catholique  romain  furent  augmentés 
de  3o  p.  c,  à  dater  du  i®^  janvier  précédent  (4). 

Le  2  juin  181 5,  le  roi  décida  encore,  qu'indépendam- 
ment de  cette  augmentation  de  3o  p.  c.  accordée  à  tous 
les  ecclésiastiques  salariés  par  le  Gouvernement,  les 
desservants  des  succursales  jouiraient,  à  partir  du 
i^*"  janvier  i8i5,  d'une  nouvelle  augmentation  de  traite- 
ment de  100  francs  à  la  charge  du  trésor  (5). 


(1)  Notamment  la  circulaire  du  25  novembre  1814  du  commissaire  géné- 
ral de  l'intérieur,  duc  d'Ursel,  relative  à  Tadministration  des  communes, 
qui  déterminait  provisoirement,  entre  autres,  les  obligations  des  com- 
munes à  l'égard  du  culte  catholique  et  de  ses  ministres.  Pasinomiey  2*  s. , 
1. 1,  p.  861. 

(2)  L'article  138  de  la  Constitution  hollandaise  du  29  mars  1814  accor- 
dait des  subsides  à  toutes  les  communions  religieuses  ;  mais  la  réserve 
pour  le  souverain  du  droit  de  surveiller  la  gestion  de  ces  subsides, 
stipulée  par  l'article  139,  et  d'autres  conditions  posées  par  le  Gouverne- 
ment n'avaient  pas  permis  au  clergé  catholique  tl'accepter  ces  faveurs 
budgétaires.  Une  longue  correspondance  s'établit  à  ce  sujet  entre 
M"  Giamberlani  et  le  Saint-Siège.  RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Sussidj 
ai  parocchi  di  Olandaj  1814-1810. 

(3)  Journal officiely  t.  3,n'XCIV,p.  213;  Pasinomie,  2*  s.,  1. 1,  p. 289. 

(4)  Non  inséré  au  Journal  officiel  ;  PasinomiCy  2*  s. ,  t.  I,  p,  478. 

(5)  Non  inséré  au  Journal  officiel;  Pasinomie^  2*  s.,  t.  II,  p.  205. 
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Cependant,  plus  encore  que  ces  largesses,  qui  avaient, 
aux  yeux  du  clergé,  le  tort  d'être  en  contradiction  avec 
le  retour  à  l'ancien  système  proclamé,  par  la  circulaire 
du  7  mars,  les  promesses  l'ormulées  dans  la  procla- 
mation du  i6  mars  i8i5  vinrent  assurer  au  roi  ratta- 
chement des  catholiques,  dans  la  situation  critique  oii 
l'invasion  française  allait  mettre  la  jeune  monarchie. 

En  ceignant  la  couronne  royale,  Guillaume  s'efforçait, 
en  ces  termes,  de  rassurer  ses  sujets  du  Midi  : 

«  Vous   tous,    compatriotes,   qui    habitez   ce    territoire, 
ouvrez  vos  cœurs  à  l'espoir  et  à  la  confiance.  Les  éléments 
du   bonheur   public   se   trouvent   en   vos   propres   mains  l 
Dévoués  à  la  patrie,  unanimes  et  exempts  de  tout  esprit  de 
rivalité,  vous  serez  assez  forts  pour  écarter  les  dangers  qui 
pourraient  vous  menacer.  L'Europe  contemple  votre  réunion 
avec  intérêt  et  bienveillance.  La  Loi  fondamentale,  déjà  obli- 
gatoire pour  un  grand  nombre  d'entre  vous,  subira  bientôt 
les  modifications  qui  doivent  la  mettre  en  harmonie  avec 
les  intérêts  et  les  vœux  de  tous.  C'est  là  que  vous  trouverez 
cette  garantie  de  la  religion  à  laquelle  nous  attachons  tous  le 
plus  haut  prix.  Des  institutions  bienfaisantes  favoriseront, 
sous  la  bénédiction  divine,  le  développement  de  tous  les 
genres  d'industrie  et  la  renaissance  de  vos  arts  jadis  si  célè- 
bres. Et  si  vos  sentiments  et  vos  efforts  répondent  à  ceux  que 
votre  roi  vous  consacre  aujourd'hui,  de  la  manière  la  plus 
solennelle  et  la  plus   irrévocable,    la  splendeur   qui    vous 
attend,  sera  pendant  plusieurs  siècles  l'héritage  d'une  recon- 
naissante postérité  (i).  » 

Cette  proclamation  provoqua  une  grande  joie  chez 
les  catholiques;  le  clergé  y  vit  la  certitude  de  retrou- 


(1)  Proclamation  du  prince  souverain,  donnée  à  La  Haye,  le  16  mars  1815 
portant  déclaration  que  tous  les  pays  réunis  sous  son  gouvernement  for- 
meront le  royaume  des  Pays-Bas.  Journal  officiel  y  1815,  n'  I,  p.  3-  Pasino- 
mief  2*  s.,  t.  Il,  p.  5. 
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ver  la  situation  de  jadis,dont  la  circulaire  du  7  mars  1814 
lui  avait  fait  espérer  le  retour  (i). 

Voici  ce  que  déclarait  Tévêque  de  Gand  dans  son  man- 
dement daté  du  17  mars  181 5,  sur  l'avènement  du  roi  : 

«  Le  Congrès  de  Vienne,  dont  toute  l'Europe  attendait 
depuis  longtemps  les  décisions  avec  la  plus  vive  impatience, 
a  fixé  enfin,  nos  très  chers  frères,  le  sort  de  ces  provinces. 

»  C'est  à  S.  M.  Guillaume,  roi  des  Pays-Bas,  que  la  sou- 
veraineté de  la  Belgique  a  été  conférée  et  cet  auguste  souve- 
rain vient  de  publier,  à  ce  sujet,  une  proclamation  dans 
laquelle  il  nous  annonce  les  vues  paternelles  qui  vont  diri- 
ger son  gouvernement. 

»  Sachant  combien  les  Belges  sont  jaloux  de  cette  sage 
et  noble  liberté  qui  convient  si  bien  à  une  nation  généreuse 
et,  surtout,  quel  prix  ils  attachent  au  libre  exercice  de  leur 
sainte  religion,  Sa  Majesté  leur  garantit  solennellement 
ces  deux  avantages.  Elle  prend,  dit- elle,  le  sceptre  en  main, 
se  confiant  en  cette  noble  mission  pour  la  liberté  civile  et 
l'indépendance  qui,  de  tout  temps,  a  caractérisé  les  Belges  et 
elle  veut  qu'ils  reçoivent  bientôt  cette  garantie  de  religion,  à 
laquelle,  ajoute  Sa  Majesté,  nous  attachons  le  plus  grand  prix. 

9  Oui,  nos  très  chers  frères,  ne  doutons  plus,  d'après  une 
assurance  si  authentique,  d'après  l'expression  de  tels  senti- 
ments, que  nous  allons  jouir  de  toute  l'étendue  des  préroga- 
tives que  nous  garantissait  l'ancien  état  dans  ces  provinces. 
La  religion  est,  en  effet,  le  plus  grand  soutien  des  Etats. 
Elle  est  tout  à  la  fois  et  le  principal  appui  du  trône  et  le 
vrai  modérateur  de  la  liberté  civile,  qui,  sans  elle,  dégénère 
bientôt  en  licence  (2).  » 

Le  vicaire  capitulaire  de  Liège,  Barrett,  exprimait 
les  mêmes  sentiments  dans  son  mandement  du  18  mars  : 

«   Le  prince  nous  garantit  la  puissance  et  la  conservation 


(1)  G.  Gaouani,  Droit  eccUsiastique  civil  belge,  1. 1,  Etat  et  Eglises,  p.  24. 

(2)  Recueil  des  mandements,  etc.,  de  M'''  de  Broglie.  p.  288. 
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de  la  religion  de  nos  pères.  Bénissons  le  Seigneur  de  lui 
avoir  inspiré  des  sentiments  aussi  nobles,  aussi  religieux, 
qui  sont  le  garant  de  notre  futur  bonheur  (i).  » 

Ce  fut  donc  avec  les  plus  grands  espoirs  que  le  clergé 
et  les  catholiques  belges  accueillirent  la  nomination 
d'une  commission  chargée  de  préparer  la  Loi  fondamen- 
tale (2)  et  la  nation  se  groupa  tout  entière  autour  de  son 
souverain  lorsqu'il  fallut  résister  à  la  terrible  tourmente 
qui,  une  fois  de  plus,  se  préparait  du  côté  de  la  France. 

L'épiscopat  prit  la  tête  du  mouvement  patriotique  et 
prêcha  la  guerre  contre  Napoléon  (3). 

Les  levées  de  milice  se  firent  dans  toutes  les  provinces 
avec  la  plus  grande  facilité.  Les  volontaires  affluèrent 
de  toutes  parts  ;  tout  le  monde  sentait  que  la  liberté  et 
l'existence  nationale  allaient  être  l'enjeu  de  la  lutte. 

Détrompant  les  inquiétudes  causées  par  le  prestige 
de  Napoléon  sur  des  hommes  qu'il  avait  jadis  menés  à 
la  victoire  (4),  les  soldats  belges  montrèrent  sous  leurs 
nouveaux  drapeaux  le  courage  et  la  discipline  dont  ils 
avaient  fait  preuve  dans  les  armées  impériales. 

Leur  exemple  entraîna  les  nouvelles  levées  et,  aux 
Quatre-Bras  comme  à  Waterloo,  vétérans  et  recrues 
rivalisèrent  de  valeur. 

Enthousiasmées  par  la  présence  dans  leurs  rangs  de 


(1)  Daris.  Histoire  de  Vévêché  de  Liége^  t.  IV,  p.  255. 

(2)  Arrêté  royal  du  22  avril  1815,  non  inséré  au  Journal  officiel;  Poêi- 
nomiey  2*  s.,  t.  H,  p.  173. 

(3)  Mandement  de  Tévêque  de  Gand,  du  15  mai  1815.  Recueii  des  mande- 
ments ^  etCf  de  M'""  de  Brogliej  p.  262;  mandement  des  vicaires  généraux 
Huleu  et  Forgeur,  du  14  avril  1815.  ColUctio  epistolarum  pastolarium, 
t.  I,  p.  341. 

(4)  Rapports  du  ministre  d'Autriche,  10  avril  et  9  mai  1815.  (Poullet,  o.c, 
p.  26.) 
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l'héritier  du  trône,  les  troupes  hollandaises  ne  se  lais 
sèrent  pas  devancer  par  les  Belges. 

«  Je  crois,  écrivait  le  baron  de  Binder  au  prince  de  Met- 
temich,  que  l'alliance  des  Belges  et  des  Hollandais  a  été 
cimentée  sur  le  champ  de  bataille,  où  leurs  troupes  ont 
combattu  vaillamment  à  côté  les  unes  des  autres,  et  qu'elle 
a  été  scellée  surtout  par  Théroïque  conduite  de  celui  qui 
doit  les  gouverner  un  jour  (i).   » 

Un  même  enthousiasme  acheva  d'unir  ceux  qu'avaient 
groupés  les  mêmes  périls.  Le  jeune  royaume  sortait 
de  l'épreuve  grandi  et  fortifié  et  le  prestige  de  la  vic- 
toire venait  consacrer  la  nouvelle  dynastie. 

Heureux  le  souverain  qui  eût  su  mettre  à  profit  cette 
unanimité  de  sentiments  ! 


III 


Mais  Guillaume  ne  devait  pas  tarder  à  perdre  les 
effets  de  ces  heureux  débuts. 

Les  premiers  jours  de  i8i5  avaient  été  marqués  par  un 
incident  qui  montrait  sous  leur  véritable  jour  les  senti- 
ments du  roi  envers  la  religion  catholique  et  le  Saint- 
Siège.  Cet  incident,  qui  allait  empêcher  l'établissement 
de  rapports  cordiaux  entre  les  cours  de  Rome  et  de 
La  Haye,  eût  suffi,  s'il  eût  été  connu  des  masses  de 
la  nation,  à  détruire  les  résultats  de  l'habile  et  prudente 
politique  inaugurée  par  le  monarque. 

Nous  avons  vu   que  le  Saint-Siège  avait  décidé  de 


(1)  Rapport  du  28  juin  1815.  (Poullet,  o.  c,  p.  29.) 
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charger  le  vice- supérieur  dos  missions  de  Hollande, 
M*^^  Ciamberlani,  de  régler  les  affaires  ecclésiastiques 
de  la  Belgique  et  particulièrement  celles  de  l'arclievê- 
clié  de  Malines  (i).  Le  cardinal  Pacca  devait  lui  faire 
parvenir  des  pouvoirs  extraordinaires  à  cet  effet  (2). 

Le  départ  de  M*^*"  de  Pradt  n'avait  pas  amélioré  la 
situation  à  Malines.  L'opposition  contre  les  vicaires 
généraux  Iluleu  et  Forgeur  n'avait  fait  qu'augmenter. 
L'un  et  l'autre  avaient  soutenu  l'évêque  intrus  contre  le 
chapitre  et,  au  milieu  des  idées  générales  qui  régnaient 
alors  dans  le  clergé,  on  se  rappelait  avec  indignation 
que  Huleu  avait  jadis,  lors  de  la  conquête  française, 
prêté  le  serment  constitutionnel  et  avait  été  le  chef  du 
parti  inféodé  à  l'étranger  (3). 

Les  prêtres  les  plus  orthodoxes,  et  à  leur  tête  le  cha- 
noine De  Lantsheere,  multipliaient  leurs  plaintes  et 
leurs  doléances  (4).  Le  Gouvernement  s'applaudissait 
secrètement  de  ces  dissensions  et  la  police,  qui  appuyait 
les  vicaires  généraux,  dénonçait  la  conduite  du  chanoine 
De  Lantsheere,  signalé  comme  chef  des  Stévenistes,  et 
proposait  divers  moyens  pour  réprimer  le  trop  grand 
zèle  du  clergé  (5). 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  33. 

(2)  Le  cardinal  Pacca  à  M"  Giamberlani,  26  janvier  1815.  Minute.  RS 
tit.  IX,  n*  256.  Paesi-Bassi,  Vice-superiore  délie  missioni  di  Olanda,  1815. 

(3)  Giamberlani  au  cardinal  Gonsalvi,  secrétaire  d'Etat,  6  février  1815. 
RS,  ibidem. 

(4)  Le  chanoine  De  Lantsheere  au  cardinalPacca,  26  juillet  1814,  et  an 
cardinalGonsalvi,26  novembre  1814. Lettres  mentionnées  dans  la  dépêche 
du  cardinal  Gonsalvi  à  M*'  Giamberlani  du  11  mars  1815.  Minute. 
RS,  ihi  lem. 

(5)  Rapport  du  directeur  général  de  la  police  du  département  des  Deux- 
Nèthes  sur  les  agissements  du  clergé,  transmis  au  roi  par  le  procureur 
général  Daniels.  BA.  Papiers  van  Gobbelsckroyj  t.  IV,  f*  15G. 
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Il  importait  donc  de  ramener  au  plus  tôt  le  calme  dans 
le  diocèse  en  tâchant  d'obtenir  la  démission  des  deux 
vicaires  généraux,  conformément  à  ce  qu'avait  décidé 
la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires (i). 

Tel  était  le  but  principal  de  la  mission  confiée  à 
M^^  Ciamberlani  en  Belgique.  En  conséquence,  sans 
même  attendre  le  bref  annoncé,  le  vice-supérieur  des 
missions  de  Hollande  s'était  rendu  à  Anvers,  où  il  avait 
eu  un  long  entretien  avec  le  chanoine  De  Lantsheere, 
venu  tout  exprès  de  Bruxelles  pour  le  rencontrer;  il 
avait  passé  de  là  à  Gand  et  était  arrivé  le  ii  jan- 
vier à  Malines,  où  il  était  descendu  chez  l'abbé  Fayd- 
herbe. 

Il  visita  le  séminaire  et  reçut  la  visite  des  vicaires 
généraux.  Il  trouva  Forgeur  très  bien, disposé,  prêta 
donner  sa  démission  et  à  laisser  élire  un  autre  vicaire 
capitulaire,  son  grand  âge  «  lui  faisant  préférer  de  s'oc- 
cuper des  affaires  de  l'éternité  que  des  affaires  de  ce 
monde  ».  Il  exigeait  toutefois  que  son  collègue  Huleu 
suivît  son  exemple.  Malheureusement  celui-ci,  tout  en 
témoignant  à  l'envoyé  pontifical  une  apparente  défé- 
rence, refusa  de  démissionner. 

Ce  refus  était  sans  importance,  Ciamberlani  avait 
découvert  au  cours  de  son  enquête  que  Forgeur  et  Huleu 
n'étaient  point,  comme  ils  le  prétendaient,  des  vicaires 
généraux  capitulaires,  mais  de  simples  administra- 
teurs  apostoliques  nommés  directement  par  le  Saint- 


(1)  Le  cardinal  Gonsalvi  à  M"  Ciamberlani,  11  mars  1815.  Minute.  RS, 
tit.  IX,  n*  256.  Paesi-Bassi,  Vice^superiore  délie  missioni  di  Olanda^  1815. 
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Siège.  En  effet,  prévoyant  que  les  bulles  d'institution 
canonique  expédiées  en  1809  pour  M^  de  Pradt  n'au- 
raient pas  été  reconnues  par  le  Gouvernement  impérial. 
Pie  VII  avait,  en  même  temps,  nommé  administrateurs 
apostoliques  du  diocèse  de  Malines  les  deux  vicaires 
généraux  de  Farchevêque  démissionnaire  de  Roque- 
laure  (i).  Cette  circonstance  facilitait  grandement  la 
tache  de  Ciamberlani  :  le  chapitre  était  ainsi  mis  hors 
de  cause  et  le  Saint-Siège  restait  libre  de  révoquer 
les  administrateurs  apostoliques  nommés  par  lui  (2). 

L'affaire  en  était  à  ce  point,  lorsque,  le  19  janvier, 
Ciamberlani  reçut  la  visite  d'un  officier  de  gendarmerie 


(1)  «  . . .  discuoprii  che  non  sono  vicarii  capitolari  o  generali,  corne  si 
sono  chiamati  sempre,  ma  sono  amministratori  apostolici.  Due  lettere  di 
M"  Rafaelle  Mazio,  di  cui  perfettamente  io  conosco  il  carattere,  da  loro 
presentate  mi,  ne  fanno  pruova  convinoentissima,giachè  egli,  M"  Mazio, 
attesta  che  nel  medesimo  consistoro  in  cui  Nostro  Signore  assolveva 
Tarcivescevo  M"  de  Roquelaure  d'ogni  vincolo  che  Tobligava  al  regola- 
menlo  di  quella  metropolitana  Ghiesa  e  fareva  spedire  le  bolle  per  la 
canonica  istituzione  del  suo  successore  M''  de  Pradt,  prevedendo  che  non 
si  presto  questo  nuovo  arcivescovo  avrebbe  potuto  prendere  posses- 
sione  délia  sua  Sede,  institui  loro,  cioè  il  S'Forgeur  e  S' Huleu  (ch'eraao 
stati  vicarii  generali  del  sudetto  M"  de  Roquelaure)  amministratori  apos- 
tolici perché  regolassero  gli  afTari  spirituali  llno  a  tanto  che  M"  de  Pradt 
potesse  ammistrare  come  legitimo  istituto  arcivescovo.  Assicura  di  più 
M"  Mazio  che  furono  spedite  lettere  patente  a  tal  fine  per  loro  e  pel  canale 
deir  Em"*  S"  cardinal  di  Pietro.  Tali  lettere  non  sono  mai  pervenute  in 
mano  diessi  S"  Forgeur  et  Huleu,  ma,  non  trattandosi  de'  Vescovi,  cho 
bisogna  presentino  le  Bolle  pontificie  per  osscre  ammessi  dai  capitolial 
possesso  delli  loro  Sedi  ed  essercitare  la  loro  giuridizione,  io  giudicai, 
che  bastava,  riguardo  a  loro,  costasse  délia  volontà  già  dichiarata  di 
Nostro  Signore  che  gli  avea  costituiti  amministratori  apostolici.  *- 
Ciamberlani  au  cardinal  Pacca,  6  février  1815.  RS,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi- 
Bassi,  Vice^superiore  délie  missioni  di  Olanda^  1815.  (Gfr  Claessens,  o.  c.  t.  II, 
p.  23.) 

(2)  «  ...  perché,  essendo  stati  dichiarati  e  costituti  dal  Santo  Padre  ammi- 
nistratori apostolici,  nel  momento  che  la  Santità  Sua  dava  Tistiluzione 
canonica  al  nuovo  arcivescovo,  tutto  il  loro  alfare  adesso  non  appartiene 
più  al  Capitolo,  ma  alla  Santa  Sede  e  questa  puô  in  luogo  loro  istituire  un 
altro  ammini?tratore  a  sno  beneplacito,  senza  che  il  Capitolo  abbia  il 
minimo  motivo  di  lagnarsi.  »  Lettre  précitée  du  6  févrior  1"^15. 
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qui  ramena  chez  le  sous-préfet  de  Malines,  M.  de  Wargny. 
Ce  fonctionnaire  lui  donna  lecture  d'un  décret  du  comte 
de  Thiennes,  secrétaire  général  pour  la  justice,  déclarant 
qu'aucun  étranger  ne  pouvait  exercer  de  juridiction  en 
Belgique  et  que,  par  conséquent,  l'abbé  Louis  Ciamber- 
lani  avait,  endéans  les  vingt-quatre  heures,  à  quitter  le 
territoire,  sous  escorte  de  la  gendarmerie.  L'envoyé  pon- 
tifical eut  beau  protester,  démontrer  le  caractère  pure- 
ment religieux  et  spirituel  de  sa  mission,  il  fut  jeté  en 
voiture  et  reconduit  jusqu'à  la  frontière  par  la  maré- 
chaussée (i). 

Ciamberlani  soupçonna  immédiatement  dans  cet  acte 
arbitraire  et  brutal  l'effet  des  intrigues  des  vicaires 
généraux,  et  tout  spécialement  de  Huleu,  désireux  de 
conserver  les  fonctions  que  l'envoyé  du  Saint-Siège 
était  chargé  de  lui  faire  abandonner  (2).  Pour  en 
avoir  le  cœur  net ,  il  n'hésita  pas ,  malgré  les 
rigueurs  de  la  saison,  à  se  rendre  immédiatement 
à  La  Haye  et  à  demander  audience  au  prince  souve- 
rain (3). 

*  * 

Guillaume  n'osa  pas  refuser  à  Ciamberlani  l'audience 
que  celui-ci  lui  demandait.  Le  vice-supérieur  trouva  le 
prince  au  courant  du  fait  et  lui  rappela  qu'il  l'avait 


(1)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  Pacca,  lettre  déjà  citée  du  6  février  1815. 
RS,  tit.  IX,  n*  256.  Paesi-Bassi,  Vice-supet^iore  délie  mimoni  di  Olanda,  i815. 

(2) M"  Ciamberlani  au  cardinal-secrétaire  d'Etat  Consalvi,le  31  août  1815. 
RS,  tit.  IX,  n*  256,  Paesi-BassI,  Vice-mperiore  délie  missioni  di  Glanda,  1815. 

(3)  Le  même  au  cardinal  Pacca,  lettre  déjà  citée  du  6  février  1815. 
RS,  ibidem. 
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informé,  avant  son  départ,  de  sa  mission  dans  les 
provinces  méridionales.  Guillaume  déclara  ne  pas  s'en 
souvenir,  prétendit  que  Ciamberlani  s'était  borné  à 
lui  faire  part  de  son  intention  d'aller  à  Bruxelles  et 
ajouta  que,  si  ses  ministres  avaient  su  à  qui  ils  avaient 
à  faire,  ils  ne  se  seraient  bien  certainement  pas 
comportés  comme  ils  l'avaient  fait.  Sans  le  contredire, 
le  vice-supérieur  lui  demanda  une  lettre  pour  les  auto- 
rités des  provinces  méridionales,  afin  de  pouvoir  y 
accomplir  sa  mission  si  brutalement  interrompue.  Guil- 
laume ne  voulut  pas  accéder  à  cette  demande  et  déclara 
préférable  que  Ciamberlani  adressât  une  requête  dans 
ce  sens  au  ministre  des  affaires  étrangères,  qui  avise- 
rait à  ce  qu'il  y  avait  lieu  de  faire. 

Toutefois,  ajoutait  le  prince,  le  Gouvernement  ne 
pouvait  pas  reconnaître  Ciamberlani  comme  vice-supé- 
rieur des  missions  de  Hollande,  car  l'ordre  nouveau 
des  choses  rendait  convenable  que  celui-ci  présentât 
quelque  lettre  de  créance;  en  attendant,  on  ne  pou- 
vait traiter  avec  lui  que  comme  avec  un  simple  parti- 
culier (i). 

Précisément,  le  baron  Roell,  secrétaire  d'Etat  pour 
l'intérieur,  formulait  la  même  demande.  Voici  ce 
qu'il  écrivait,  le  27  janvier,  en  accusant  réception  à 
Ciamberlani  de  ses  observations  au  sujet  de  la  question 
des  traitements  des  curés  en  Hollande  : 

«  Quoique  M.  Ciamberlani  n'ait  produit  jusqu'ici  aucune 
preuve  légale  qui   légitime  la  qualité   dont  il   est   porteur 


(1)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  Pacca,  lettre  citée  du  6  février  1815. 
RS,  ibidem. 
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de  supérieur  de  la  mission  catholique  en  ce  pays  et  que, 
bien  moins  encore,  il  ait  été  reconnu  officiellement  par 
Son  Altesse  Royale,  Ton  a  bien  voulu,  sans  entrer  dans  un 
examen  particulier  à  cet  égard,  avoir  avec  lui  de  simples 
pourparlers  sur  des  objets  d'une  moindre  importance  ;  mais 
aujourd'hui  que  M.  Ciamberlani  a  adressé  au  secrétaire 
d'Etat  une  dépêche  officielle,  se  qualifiant  de  supérieur  et 
qu'en  outre  il  a  jugé  bon,  comme  tel,  .de  se  mêler  de 
certains  actes  du  Gouvernement  et  de  prononcer  sur  des 
résolutions  qui  en  sont  émanées,  le  secrétaire  d'État  se 
trouve  dans  l'obligation  de  déclarer  à  M.  Ciçimberlani  qu*il 
ne  peut  pas  le  reconnaître  dans  la  susdite  qualité  de  supé- 
rieur de  la  mission  catholique  des  Pays-Bas  unis,  ni  entrer 
avec  lui,  comme  tel,  dans  aucune  conférence  ultérieure  avant 
qu'il  n'ait  justifié  légalement  de  son  titre  sous  ce  rapport  et 
que  Son  Altesse  Royale  n'ait  déclaré  l'avoir  pour  agréable, 
aucune  autorité  étrangère, quelle  qu'elle  soit,ne  pouvant  être 
admise  en  ce  pays  sans  son  agrément  (i).  » 

Ciamberlani  crut  satisfaire  le  gouvernement  en 
déclarant  que  l'intervention  qu'on  lui  reprochait  dans 
l'affaire  des  traitements  des  curés  hollandais  n'avait 
aucun  caractère  officiel;  que,  depuis  plus  de  vingt  ans,  il 
avait  toujours  porté  sans  difficulté  le  titre  de  vice- 
supérieur  des  missions  de  Hollande  et  qu'il  en  avait 
toujours  exercé  librement  les  attributions,  sans  se 
mêler  en  rien  aux  affaires  du  Gouvernement,  se  bornant 
toujours  à  un  rôle  purement  spirituel  (2).  Guillaume  et 
ses  ministres  n'en  insistèrent  pas  moins  pour  que  Ciam- 
berlani leur  présentât  des  lettres  de  créance  (3),  lettres 


(1)  Le  baron  Roell  à  M''  Ciamberlani,  27  janvier  i8i5.  ^S,  ibidem. 

(2)  M"  Ciamberlani  au  baron  Roell,  3i  janvier  1815.  Copie.  RS,  ibidem. 

(3)  «  Sua  Maestà  mi  disse  chiaro  dover  io  a  Lui  presentare  qualche 
cosa  dalla  parte  di  Nostro  Signore  affin  potesse  riconoscermi  come  Vice- 
Superiore  di  quelli  missioni.  »  M"  Ciamberlani  au  cardinal  Pacca, 
Munster,  24  mai  1815.  RS,  ibidem. 


60  GUILLAUME    I^*"   ET    L  EGLISE. 

que  celui-ci  crut  finalement  devoir  demander  à  Rome. 
Il  s'efforçait,  en  même  temps,  de  faire  démontrer  par  le 
Saint-Siège  à  la  cour  des  Pays-Bas  le  non-fondé  du 
décret  d'expulsion  dont  il  avait  été  victime. 

«  Oserais-je,  de  plus,  écrivait-il  au  cardinal  Pacca,  faire 
remarquer  à  Votre  Éminence  qu'il  serait  bon,  à  mon  avis, 
de  faire  sentir  au  roi,  dans  les  lettres  de  créance  que  Sa 
Sainteté  daignera  lui  adresser,  combien  est  grave  l'injure 
faite  au  Saint-Siège  par  la  conduite  du  Gouvernement  de 
Bruxelles  à  mon  égard?  Injure  d'autant  plus  énorme  que  la 
raison,  le  prétexte,  sur  lequel  se  basait  le  décret  de  mon 
expulsion  du  Brabant  n*existait  pas.  Car  il  est  chose  bien 
certaine  que  je  n'avais  pas  posé  le  moindre  acte  de  juridic- 
tion et  que  je  n'avais  pas  encore,  à  ce  moment,  eu  l'honneur 
de  recevoir  à  cette  fin  un  bref  de  Sa  Sainteté,  que  même  ce 
bref  n'était  pas  encore  expédié  de  Rome,  car  je  fus  expulsé 
et  jeté  à  la  frontière  le  19  janvier  et  ce  ne  fut  que  le  26  de  ce 
mois  que  ce  bref  fut  donné  (  i).  » 


La  nouvelle  de  l'expulsion  de  Ciamberlani  avait  causé 
à  Rome  une  douloureuse  surprise.  Le  cardinal  Pacca 
déclarait  y  voir  l'œuvre  de  la  puissance  des  ténèbres  (2). 
La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordi- 
naires se  réunit  et  délibéra  sur  les  moyens  de  permettre 
au  vice-supérieur  des  missions  de  Hollande  d'achever 
l'œuvre  de  réorganisation  et  de  pacification  dont  il  avait 
été  chargé  (3),  et,  au  reçu  de  la  lettre  de  Ciamberlani 


(1)  Lettre  citée  du  24  mai  i815.  RS,  ibidem. 

(2)  Le  cardinal  Pacca  à  M*'  Ciamberlani, 9  mars  1815,  minute.  BSJhidem. 

(3)  Le  même  au  môme,  3  mai  1815,  minute.  RS,  ibidem. 
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demandant  des  lettres  de  créance,  eÛe  conseilla  au 
Saint-Père  d'adresser  au  roi  des  Pays-Bas  une  double 
lettre,  Tune,  de  pure  formalité,  accréditant  Ciamber- 
lani,  l'autre  recommandant  d'une  façon  générale  la 
religion  catholique  à  la  bienveillance  du  souverain.  Le 
cardinal  Pacca  écrirait  en  même  temps  au  baron  Boell 
dans  le  même  but  (i). 

Les  dispositions  du  Gouvernement  hollandais  sem- 
blaient excellentes.  A  plusieurs  reprises,  le  baron  de 
Nagell,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étrangères, 
avait  déclaré  à  Ciamberlani  que  ce  n'était  pas  le  Gou- 
vernement des  provinces  septentrionales  qui  devait 
être  rendu  responsable  de  son  expulsion  ;  que  jamais 
celui-ci  n'aurait  osé  faire  ce  que  s'était  permis  le  Gou- 
vernement de  Bruxelles  (2). 

Du  reste,  les  instances  de  Guillaume  et  de  ses  minis- 
tres pour  que  le  Saint-Siège  accréditât  Ciamberlani  à 
La  Haye  correspondaient  entièrement  à  la  conduite 
suivie  jusque-là  par  le  souverain,  qui  s'était  empressé 
d'accréditer  un  ministre  à  Rome  et,  encore  tout  récem- 
ment, avait  notifié  au  Saint-Siège,  de  la  façon  la  plus 
respectueuse,  l'adoption  du  titre  royal  (3). 

Ces  sentiments,  connus  à  Rome,  et  le  principe  de 
réciprocité,  de  règle  en  matière  d'envoi  d'agents  diplo- 


(1)  Procès-verbal  de  la  congrégation  du  18  juin  1815.  Rs,  ibidem, 

(2)  «  Il  Signor  barone  Nagell,  segretario  di  Stato  per  gli  Affari  esteri,mi 
avea  detto  più  d'una  volta  che  non  ara  stato  il  Govemo  di  Olanda  che  mi  avea 
in  tal  guisa  trattato. . .  che  il  Governo  di  Olanda  non  avrebbe  fatto  quello 
avea  osato  di  fare  il  Governo  di  Brusselles.  »  Ciamberlani  au  cardinal 
Pacca,  24  mai  1815.  R8,  ibidem. 

(3)  Lettre  de  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  à  Sa  Sainteté  le  Pape  Pie  VII, pour 
lui  annoncer  l'adoption  du  titre  royal.  La.  Haye,  20  mars  1815.  Copie.  L, 
Recueil  de  Jonghe^  1. 1,  p.  427. 
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matiques,  correspondaient  donc  aux  demandes  du  cabi- 
net de  La  Haye.  En  conséquence,  Pie  VII  partagea 
l'avis  de  la  congi*égation  et  expédia  au  roi  des  Pays- 
Bas,  le  3  juillet  i8i5,  des  lettres  accréditant  comme 
.  chargé  d affaires  ad  intérim  M*^  Louis  Ciamberlani, 
dont  la  prudence,  la  sagesse  et  les  excellentes  qualités 
étaient  bien  connues  (i). 

Le  cardinal  Pacca  écrivait  en  même  temps  au  baron 
Roell,  secrétaire  d'Etat  pour  l'intérieur,  afin  de  recom- 
mander officieusement  le  représentant  de  Sa  Sainteté 
.  à  sa  haute  bienveillance  (2). 

a  Nul  doute,  écrivait  Ciamberlani,  au  reçu  de  ses 
lettres  de  créance,  que  le  roi  ne  rachète  largement 
par  sa  bonté  le  déplaisir  que  le  Gouvernement  de 
Bruxelles  m'a,  fait  souffrir  en  m'expulsant  de  Ma- 
lines  »  (3). 

* 
*  ♦ 


(1)  «  Plus.  p.p.  Vn.  Serenissimeacpotenlissime  Rex.  M**  Ciamberlani,  vice - 
superiore  délie  Missioni  d'Olanda,  avrà  Talto  onore  di  rassegnare  a  V.  M'a 
questa  lettera.  La  prudenza,  la  saviezza  ed  altre  ottime  qualité,  colle 
qnali  senza  querela  alcuna,  anzi  con  inolta  Iode  ha  Egli  per  molti  anni 
presieduto  aile  missioni  cattoliche,  Ci  ha  determinato  a  destinarlo  nostro 
Incaricato  interino  d'affari  presso  laMiii  V.,  nella  lusinga  che  non  possa 
esserle  discara  una  taie  destinazione.  Noi  vivamente  La  preghiamo  ad 
accoglierlo  colla  sua  consueta  benignità,  a  prestargli  Talta  sua  protezione 
in  tutte  le  occorenze  de'Gattolici,quali  torniamo  nuovamente  a  raccoman- 
dare  alla  V.  Mu,  assicurandola  che  troverà  sempre  in  essi  li  sudditi  11 
più  fedeli  e  tranquilli,  cosi  portando  la  Religione  medesima  che  profes- 
sano.  Non  dubbitiamo  che  la  MtàV.  si  degnerà  riguardare  con  bontà  il 
nostro  Incaricato  e  che  avrà  cosi  il  contento  di  trovare  nella  di  Lei  Reale 
Persona  un  largo  compenso  a  quei  dispiaceri  che  altri  gli  fecero  soflFrire  in 
Brusselles.  In  questa  fiduccia preghiamo  il  supremo  Padre  de'  Lumi...  etc. 
Datum. . .  die  Sjulii  1815,  »  Copie.  ftS,  tit.  IX,  n'  256^  Paesi-Bassi,  Vice-supe- 
riore  délie  missioni  di  Œanda,  1815. 

(2)  Le  cardinal  Pacca  au  baron  Roell,  8  juillet  1815.  Minute.  RS,  ibidem. 

(3)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  Consalvi,  5  août  18i5.  RS,  ibidem. 
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Le  Saint-Siège  et  M^^  Ciamberlani  ne  devaient  pas 
tarder  à  être  déçus  dans  leurs  espérances. 

Les  événements  avaient  marché  entre  le  moment 
où  le  roi  des  Pays-Bas  avait  exigé  du  vice-supérieur  des 
missions  de  Hollande  ses  lettres  de  créance  et  celui  où 
ces  lettres  arrivèrent  à  destination.  Guillaume  n'avait 
plus  besoin  ni  du  Saint-Siège,  ni  des  catholiques.  Tout 
danger  du  côté  de  la  France  était  écarté.  Vaine  de  sa 
victoire  et  trompée  par  l'union  momentanée  qu'une 
confraternité  d'armes  et  une  communauté  de  péril 
avaient  produite  entre  les  différentes  parties  du 
royaume,  la  nouvelle  dynastie  se  croyait  assez  forte 
pour  imposer  sa  volonté  à  ses  sujets  catholiques, 
comme  allaient  bientôt  le  montrer  les  incidents  relatifs 
à  la  promulgation  de  la  Loi  fondamentale  du  royaume. 

Dans  ces  conditions,  la  présence  d'un  agent  diploma- 
tique du  Saint-Siège  paraissait  à  la  fois  et  une  gêne  pour 
le  Gouvernement  dans  la  poursuite  de  V amalgame  des 
nationalités  et  des  religions  prescrit  par  les  articles  de 
Londres  et  un  encouragement  pour  les  catholiques  dans 
leurs  revendications. 

Certains  membres  du  clergé  belge  semblaient,  du 
reste,  dissuader  le  roi  de  recevoir  un  nonce  aux  Pays- 
Bas.  Les  vicaires  généraux  de  Malines,  Forgeur  et 
Huleu,  redoutaient  la  mission  confiée  à  Ciamberliani 
et  nous  avons  vu  que  c'était  à  leurs  intrigues  que 
celui-ci  attribuait  son  expulsion  (i). 

L'évêque  de  Tournai  avait  même,  l'année  j^récédente, 
à  son  retour  de  Rome,  conseillé  au  roi   «  de  ne  pas 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  57 
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laisser  résider  près  de  sa  personne  un  nonce  apostoli- 
que, en  lui  laissant  envisager  que  la  cour  de  Rome  était 
dans  des  principes  contraires  à  l'indépendance  des 
ordinaires  »  (i). 

Le  Roi  décida  donc,  malgré  ses  précédentes  demandes, 
de  ne  pas  reconnaître  Ciamberlani  en  qualité  de  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège. 

Au  reçu  de  ses  lettres  de  créance,  le  vice-supérieur 
des  missions  de  Hollande  avait  écrit  au  secrétaire 
d'Etat,  baron  Roell,  pour  savoir  quand  il  pourrait  lui 
remettre  la  lettre  du  cardinal  Pacca. 

Après  quatre  jours  de  silence,  Roell  lui  répondit  que, 
si  cette  lettre  concernait  les  affaires  des  catholiques,  il 
devait  la  remettre  à  son  collègue,  le  secrétaire  d'Etat 
pour  les  affaires  étrangères,  le  baron  de  Nagell,  chargé 
de  tout  ce  qui  concernait  la  correspondance  avec  le 
Saint-Siège  (2). 


(i)  Rapport  du  procureur  général  Daniels  au  roi.  BA,  Papiers  van 
Gobbelschroy j  t.  III,  f  155.  Le  Pape  censura  la  conduite  de  M"  Hirn  dans 
un  bref  sévère  en  date  du  2i  janvier  1815.  L'évêque  se  prétendit  victime 
des  calomnies  de  ses  ennemis  et  se  plaignit  de  ce  que  Ton  eût  dénaturé 
ses  paroles.  «  J'ai  pu  désirer  alors,  écrivait-il  au  Pape, de  regarder  comme 
plus  avantageux  au  succès  de  la  négociation  que  le  souverain  des  Pays- 
Bas  convînt  directement  avec  Votre  Sainteté,  avant  l'arrivée  du  nonce, 
des  arrangements  qu'il  pourrait  être  utile  de  dérober  à  l'influence  de 
certaines  personnes.  Mais  cette  observation,  faite  sans  prétention  et  sans 
dessein  dé  donner  un  conseil  au  prince,  bien  loin  de  nuire  aux  intérêts 
du  Saint-Siège  et  aux  respectables  fonctions  de  ses  nonces,  ne  tendait, 
au  contraire,  qu'à  leur  ouvrir  les  voies  et  à  aplanir  ces  obstacles.  » 
(A.  A*.  M.  [HovERLANT  DE  Bauwelaere],  Viô  dc  M"^  Him,  pp.  187-196.) 

(2)  «  Mi  diceva  che  se  la  lettera  di  S.  Emza  riguardava  l'ammissione 
mia  per  la  direzione  de'  cattolici  in  queste  provinzie,  egli  dovea  pregarmi 
a  volerla  rimettere  a  S.  Eccza  il  Segretario  di  Stato  per  gli  Affari  esteri 
(che  è  il  S"  barone  di  Nagell)  come  incaricato  di  tutto  quello  riguarda  la 
correspondenza  con  la  Santa  Sede.^M"  Ciamberlani  au  cardinal  Gonsalvi, 
lettre  du  31  août  1815,  §  12.  RS,  tit.  IX,  n'.  256,  Paesi-Bassi,  Vice-svperiore 
dette  misstoni  di  Olanda^  1815. 
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Une  démarche  de  ce  côté  étant  restée  vaine,  Ciamber- 
lani  obtint  une  audience  du  Rei,  mais  Guillaume  refusa 
de  recevoir  les  lettres  qui  accréditaient  le  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège  avant  que  celui-ci  ne  se  fût 
entendu  avec  le  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires  étran- 
gères. 

E/Cçu  enfin  par  le  baron  de  Nagell,  Ciamberlani 
s'entendit  déclarer  que  ses  lettres  de  créance  devaient 
être  considérées  comme  non  avenues. 

tt  Et  la  raison  en  était,  écrivait-il  à  Rome,  que  si,  après 
ce  qui  m'était  arrivé  dans  le  Brabant,  Sa  Majesté  accep- 
tait mes  lettres  de  créance,  elle  viendrait  à  condamner  ce 
qu'avait  fait  le  Gouvernement  de  Bruxelles.  Et  le  baron  de 
Nagell  ajoutait,  pour  renforcer  cet  argument,  qu'en  qualité 
de  chargé  d'affaires  de  Sa  Sainteté,  je  devrais,  un  jour  ou 
l'autre,  suivre  le  Roi  à  Bruxelles  et  qu'alors  Sa  Majesté 
paraîtrait  me  ramener  elle-même  en  Brabant(i).  i 

Ciamberlani  démontrait  l'inanité  de  cette  explication 
qui  ne  faisait  qu'aggraver  l'injustice  commise  à  son 
égard  et  mettait  à  nu  la  mauvaise  foi  du  Gouvernement. 
En  effet,  son  expulsion  était  déjà,  avec  toutes  ses  cir- 
constances, connue  du  Cabinet  de  La  Haye  lorsque, 
quelques  semaines  auparavant,  le  Roi  et  ses  ministres 
lui  avaient  demandé  des  lettres  de  créance  dont  lui- 
même,  vu  le  caractère  purement  spirituel  de  sa  mission, 
croyait  ne  pas  avoir  besoin  (2). 


(1)  «  Giô  perlaragione  che,  atteso  raccadutominelBrabante,  se  S.  M"'» 
mi  accréditasse,  verrebbe  a  condamnare  quello  che  fece  il  Governo  di 
Brusselles.  Aggiungeva  per  rilevare  questo  maggiormente  che  io,  corne 
incaricato  d'afFari  di  S.  Stà ,  dovrei  seguire  qualche  volta  il  Re,  andando  a 
Brusselles,  ed  alloraS.  Mia  mostrerebbe  di  ricondurmi  ella  stessa  nel 
Brabante.  »  Lettre  citée  du  31  août  1815,  §  12.  RS,  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut  p.  59. 
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Nagell  l'avait  toutefois  autorisé  à  lui  laisser  ses 
lettres  de  créance  ainsi  que  la  lettre  de  recommanda- 
tion du  cardinal  Pacca  (i),  mais,  désireux  de  justifier 
sa  conduite  auprès  du  Saint-Siège,  Ciamberlani  pria  le 
ministre  de  lui  consigner  par  écrit  tout  ce  qu'il  lui  avait 
dit  au  cours  de  l'audience  (2).  Le  baron  de  Xagell  accéda 
à  ce  désir  et  remit  à  l'envoyé  la  lettre  ci-ai)rès  : 

«  Monsieur,  pour  répondre  à  la  lettre  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  m'adresser  hier,  je  vous  répète  volontiers 
que  Sa  Majesté  a  donné,  il  y  a  des  mois,  des  ordres  à 
M.  Reinhold,  son  envoyé  extraordinaire  et  ministre  pléni- 
potentiaire près  du  Saint-Siège,  pour  donner  à  connaître 
qu'après  ce  qui  vous  était  arrivé  l'hiver  dernier  dans  les  pro- 
vinces méridionales,  il  serait  inconvénient  de  vous  accréditer 
près  de  Sa  Majesté,  qu'en  conséquence  elle  se  flattait  que  le 
choix  du  Saint-Père  tomberait  sur  une  autre  personne. 

n  Que  vous  comprendriez  qu'après  cette  démarche  il  ne 
m'était  pas  possible  de  recevoir  vos  lettres  de  créance  et  de 
les  porter  à  la  connaissance  du  Roi. 

»  Vous  me  répondîtes  que  vous  étiez  résigné  à  la  volonté 
de  Dieu  et  que  vous  compreniez  que,  d'après  les  ordres  du 
Roi,  moi  je  ne  pouvais  pas  vous  recevoir  comme  chargé 
d'affaires  du  Saint-Siège. 


(1)  Lettre  citée  du  31  août  1815,  §  19.  RS,  tit  IX,  n*  256,  Paesi-Bassi,  Vice- 
superiore  délie  tnisiioni  di  Olanda ,  iSiS, 

(2)  «  Monsieur  le  Baron,  Votre  Excellence  trouvera  tout  naturel  que  je 
rende  compte  au  Saint-Siège  de  la  conversation  que  j'ai  eu  Thonneur 
d'avoir  avec  elle.  Il  ne  peut  être  indifférent  sur  les  motifs  qui  empêchent 
Sa  Majesté  le  Roi  des  Pays-Bas  d'accepter  celui  qu'il  a  délégué  pour 
résider  auprès  d'Elle.  Gomme  il  importe,  dans  une  affaire  de  cette  nature, 
de  ne  rien  dire  qui  soit  susceptible  d'être  contredit,  j'ai  pensé  que  le 
moyen  le  plus  sûr  était  de  vous  prier.  Monsieur  le  Baron,  de  prendre  la 
peine  de  mettre  par  écrit  ce  que  vous  avez  bien  voulu  me  dire  à  ce  sujet. 
Je  demande  donc  cette  faveur  à  Votre  Excellence  en  lui  offrant  l'hommage 
de  la  haute  et  respectueuse  considération  avec  laquelle  j'ai  l'honneur 
d'être,  etc.  La  Haye,  le  23  août  1815.  L.  Ciamberlani.  »  Minute.  RS,  ibidem. 
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»  Vous  êtes  entré  ensuite  en  justification  sur  ce  qui  s'est 
passé  à  Malines  :  à  quoi  je  vous  ai  répondu  que  cette  affaire 
n'était  pas  de  mon  ressort  et  que  je  n'avais  aucune  réponse  à 
y  faire;  que  Sa  Majesté  était  aussi  étrangère  à  toute  la 
transaction,  qu'elle  n'en  avait  porté  connaissance  qu'après 
que  Tordre  de  votre  renvoi  des  Pays-Bas  avait  été  arrêté. 
Qu'il  était  impossible  qu'après  cet  éclat  vous  puissiez  être 
admis  comme  chargé  d'affaires,  puisque  Sa  Majesté  aurait 
l'air  de  condamner  ce  que  son  Gouvernement  avait  fait. 
Qu'au  demeurant,  je  pouvais  vous  assurer  que  le  Roi  désirait 
extrêmement  de  vivre  dans  la  meilleure  intelligence  avec  le 
Saint  Père  et  de  le  faire  jouir  de  tous  les  droits  légitimes  dus 
au  Saint-Siège  et  que,  de  mon  côté,  je  m'estimerais  heureux 
de  pouvoir  contribuer  à  maintenir  cette  bonne  intelligence, 

»  J'eus  ensuite  l'honneur  de  vous  souhaiter  bonheur, 
prospérité  et  bon  voyage  et  je  vous  assurai  que  je  me  réjoui- 
rais constamment  de  vous  savoir  heureux. 

»  Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération 
distinguée. 

»  I^a  Haye,  le  25  août  i8i5. 

»  A.-W.-C.  DE  Nagell  (i).  » 

Si  ces  ordres  avaient  été  réellement  donnés  à  Rein- 
hold  (2),  ce  qui  semble  douteux,  ils  n'avaient  pas  été 
transmis  au  Saint-Siège.  Leur  flagrante  contradiction 
avec  les  précédentes  déclarations  du  cabinet  de  La 
Haye  rend  leur  existence  invraisemblable  et  la  Cour  de 
E/Ome,  qui  agita  si  longuement  la  question  des  lettres 
de  créance  pour  Ciamberlani,  n'en  avait  certainement 
pas  eu  connaissance. 


(1)  RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Vice-supetiore  délie  missiont  di 
Olanda,  i8l5. 

(2)  «  Il  Re  avea  dato  ordine  nel  prossimo  scaduto  mese  di  maggio  di 
scrivere  aRoma  acciô  Nostro  Signore  destinasse  un  altro  in  luogo  mio.  » 
Lettre  citée  de  Ciamberlani  au  cardinal  Gonsalvi  du  31  août  1815. 
RS,  ibidem. 
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Quoi  qu'il  en  soit,  devant  la  déclaration  formelle  du 
secrétaire  d'Etat,  il  n'y  avait  qu'à  s'incliner.  Avec  trop 
de  précipitation  peut-être,  Ciamberlani  demanda  resti- 
tution de  ses  lettres  de  créance  et  de  la  lettre  du  cardinal 
Pacca.  On  les  lui  rendit  dépouillées  de  leurs  adresses  et 
enveloppes,  preuve  manifeste  que  le  Gouvernement  en 
avait  pris  connaissance  (i). 

Le  vice-supérieur  des  missions  de  Hollande  se  retira 
à  Munster,  en  Westphalie,  où  il  avait  résidé  sous  le 
régime  français,  et  continua  à  s'occuper  avec  zèle  des 
catholiques  des  Pays-Bas. 


* 
*  ♦ 


Le  Saint-Siège  ressentit  vivement  l'injure  faite  par  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  à  la  personne  de  son  en- 
voyé et  en  témoigna  la  plus  vive  indignation. 

Heureusement  pour  le  Roi,  ces  incidents  d'ordre  diplo- 
matique écliapY)èrent  à  la  connaissance  de  la  masse  des 
catholiques  belges  ;  ceux  qui  en  furent  avertis  s'en 
montrèrent  profondément  affectés  et  leur  défiance  vis- 
à-vis  du  nouveau  Gouvernement,  un  moment  endormie, 
s'en  trouva  augmentée  (2). 

Le  Saint-Siège  délibéra  longuement  sur  la  CQnduite 
à  suivre.  Si,  dans  l'intérêt  même  de  la  religion  en  Bel- 
gique, Pie  VII  devait  faire  taire  soïi  ressentiment  et 


(1)  Lettre  citée  de  Ciamberlani  au  cardinal  Consalvi  du  31  aoûbi815. 
R8,  ibidem. 

(2)  «  Une  impression  fâcheuse,  contraire  à  ce  Gouvernement7*së"fit 
ressentir  lorsqu'on  le  vit  expulser  Tinternonce  de  "Westphalie,  que 
Pie  VII  avait  chargé  d'examiner  l'état  du  clergé  belge.  »  Comte  de 
Merode-Westerloo,  Souvenirs,  1. 1,  p.  339. 
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ne  pas  compromettre  la  conclusion  du  concordat  qu'il 
savait  si  nécessaire,  la  dignité  du  Saint-Siège  semblait, 
d'autre  part,  l'obliger  à  ne  pas  laisser  passer  sans 
protestation  la  manière  d'agir  du  gouvernement  hol- 
landais. 

La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  fut,  en 
conséquence,  saisie  des  trois  questions  suivantes  :  Faut- 
il  adresser  quelque  réclamation  à  la  cour  de  La  Haye, 
au  sujet  de  son  refus  d'agréer  les  lettres  de  créance  de 
Ciamberlani?  Faut-il  différer  l'envoi  d'un  nouveau  nonce 
en  Belgique?  Quelles  mesurés  faut-il  prendre  pour  sau- 
vegarder la  dignité  du  vice-supérieur  des  missions  de 
Hollande  (i)  ? 

L'abbé  Paul  du  Mont,  consulteur,  faisait  remarquer 
dans  son  avis  que  la  congrégation  ne  devait  pas  consi- 
dérer l'expulsion  de  M*»'^  Ciamberlani  de  Malines  comme 
un  outrage  à  un  agent  représentant  directement  le 
Saint-Siège,  mais  seulement  comme  une  injure  faite  à 
une  personne  protégée  jpar  le  Saint-Siège  et  chargée  par 
la  congrégation  de  la  Propagande  du  soin  des  affaires 
religieuses  en  Hollande.  En  effet,  si  le  j^ublic  considé- 
rait Ciamberlani  comme  un  ministre  du  Saint-Siège,  il 
n'avait  cependant  aucun  caractère  dij)loniatique  et,  au 
moment  de  son  expulsion,  il  n'était  pas  porteur  de  lettres 
de  créance.  Cette  circonstance  obligeait,  sans  aban- 
donner pour  cela  Ciamberlani,  à  n'agir  vis-à-vis  du  gou- 


(1)  «  Dubbj  :  1*  Se  debba  farsi  qualche  riclamo  alla  corte  dell'  Aja 
per  aver  ricusato  le  credenziali  spedite  a  M"  Ciamberlani  ?  2*  Se  debba 
differirsi  a  spedire  un  nuovo  nunzio  nel  Belgio  secondo  l'insinuazione 
di  Monsignore  et  quatenus  négative  ?  3*  Corne  pr.ovedere  al  suo  onore.  » 
SessUme  dei  4febbraio  181G.  RS,  tit.  IX,  n»  256;  Paesi-Bassi,  Vice-superiore 
délie  Missioni  di  Olanda,  181G. 
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vememeiit  des  Pays-Bas   qu'avec  la  plus  grande  pru- 
dence. 

Par  contre,  au  sujet  du  refus  des  lettres  de  créance, 
continuait  Tabbé  du  Mont,  le  fait  que  ces  lettres  ont  été 
demandées  par  le  baron  Roell,  secrétaire  d'Etat  pour 
l'intérieur,  alors  qu'elles  eussent  dû  l'être  par  le  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ne  peut  ser\ir  d'excuse.  La 
conduite  du  cabinet  de  La  Haye  n'en  est  pas  moins 
indigne  et  contraire  au  droit  des  gens,  car  le  baron 
Roell  déclarait  agir  e.v  ofpcio  et  par  ordre  exprès  du 
Roi,  qui,  du  reste,  avait,  à  plusieurs  reprises,  exprimé 
lui-même  des  sentiments  identiques  (i). 

De  son  côté,  la  congrégation  trouvait  que  Ciamberlani 
avait  agi  avec  trop  de  précipitation  en  réclamant  les 
lettres  de  créance,  que,  malgré  sa  déclaration,  le  minis- 
tre ne  lui  avait  pas  rendues.  Cette  conduite  semblait 
peu  politique,  car  elle  laissait  supposer  que  l'envoyé  pon- 
tifical était  muni  d'instructions  secrètes,  en  prévision 
de  ce  refus  (2). 

En  conséquence,  la  congrégation  ne  croyait  pas  expé- 
dient de  réclamer,  pour  le  moment,  contre  la  conduite 
du  gouvernement  hollandais,  quelque  gravement  injuste 
qu'elle  fût. 


(i)  Sentimento  del  6'"-  Abb.  du  Mont,  consullore.  RC,  Olanda,  n*  3. 
Lettere  di  M"  Ciamberlani  ed  alire  carte  stille  novilà  accorse  negli  affari 
ecclestastici  del  Regno  de'  Paesi-Bassi  nel  1815. 

(2)  «  Si  è  perô  rilevato  dalla  relazione  di  M"  Ciamberlani  che  ha  egli 
attivamente  ritirate  le  speditegli  credenziali  dal  ministre  degli  Affari 
esteri,  il  quale,  malgrado  la  fatta  dichiarazione,  non  le  avea  restituite, 
e  questa  demanda  del  rappresentante  délia  Santa  Sede  non  sembrô 
troppa  politica,  dando  luogo  a  far  suppore  qualche  istruzione  reservata 
data  dal  Santo  Padre  nella  previsione  dell'  occorso.  »  Ses»%(me  dei 
4  febbraio  I8IG.  RS,  tit.  IX,  n*  256  ;  Paesi-Bassi,  Vice-superiore  délie  missioni 
di  Olanda,  I8IG. 
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Quant  à  la  seconde  question,  la  congrégation  était 
d'avis  qu'il  serait  très  désirable  de  conserver  M^  Ciam- 
berlani  là  où,  pendant  de  si  longues  années,  il  avait 
rempli  ses  difficiles  fonctions  avec  tant  de  zèle  et  de 
prudence.  Mais,  vu  l'aversion  montrée  à  son  égard  par 
le  Gouvernement  et  supposées  vraies  les  instances  du 
Roi  pour  avoir  un  nouveau  nonce,  la  congrégation  pen- 
sait que  ce  serait  mal  veiller  au  bien  de  la  religion  que 
de  ne  pas  conjurer  toute  intrigue  ultérieure  et  de  ne 
pas  éviter,  par  l'envoi  d'un  autre  nonce,  le  danger  de 
plus  grandes  rigueurs  dans  l'avenir  (i). 

La  dignité  de  M^'^  Ciamberlani,  ajoutait  la  congréga- 
tion en  réponse  au  troisième  point,  serait  suffisamment 
sauvegardée  si  le  Saint-Père  daignait  promouvoir  ce 
ministre  si  zélé  à  quelque  siège  épiscopal  dans  les  Etats 
de  l'Eglise  et  prenait  prétexte  de,  cette  promotion  pour 
le  rappeler  (2). 

Le  Pape  approuva  la  manière  de  voir  de  la  congré- 
gation et,  désireux  d'éviter  toute  rupture,  renonça  à 
présenter  au  roi  des  Pays-Bas  les  protestations  qu'il 
eût  été  en  droit  de  lui  adresser. 

■ 

* 
*  * 


(1)  «  Attesa  perô  l'esternata  avversione.  del  Governo  al  medesimo 
[M*' Ciamberlani]  e  supposta  l'istanza  del  Re  per  avère  un  nuovo  Nunzio, 
e  trattandosi  massime  di  un  governo  acattolico,  è  sembrato  che  mal  si 
provederebbe  al  bene  dalla  Religione  se,  in  queste  circostanze,  non  si 
déclinasse  qualunque  arte  ulteriore  e  colla  destinazione  di  un  nuovo 
Nunzio,  non  si  évitasse  il  pericolo  di  quelle  maggiori  amarezze  che 
potrebbero  nascere.  »  Sessione  dei  4  febbraio  1810.  RS,  ibidem. 

(2)  «  A  giudizio    délia    S«  Gongregazione,    s.arebbe   suffîcientemente 
'provveduto  al  decoro  di  quel  zelantissimo  Ministro,  qualora  il  Santo 

Padre  si  degnasse  di  promoverlo  a  qualche  Vescovado  dello  Stato, 
tirando  appunto  délia  sua  promozione  il  motivo  di  richiamarlo.  » 
Sessione  dei  4  febbraio  1816.  RS,  ibidem. 
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Le  Gouvernement  hollandais  ne  devait  pas  savoir  gré 
au  Saint-Siège  de  cette  attitude. 

Il  ne  fit  aucune  démarche  pour  faciliter  l'envoi  d'un 
nonce  aux  Pays-Bas.  Bien  au  contraire,  nous  verrons 
à  plusieurs  reprises,  au  cours  des  négociations  avec  la 
cour  de  Rome,  le  cabinet  de  La  Haye  s'efforcer  d'éloi- 
gner la  présence  d'un  ministre  du  Saint-Siège  comme 
la  plus  fâcheuse  des  éventualités. 

La  conséquence  en  fut  que,  les  missions  de  Hollande 
ne  pouvant  se  passer  de  direction.  M*»''  Ciamberlani  dut 
conserver  sa  charge,  au  grand  déplaisir  du  gouverne- 
ment hollandais,  et,  malgré  les  sévérités  de  la  police, 
continuer  de  correspondre  par- dessus  les  frontières 
avec  les  archi-prêtres  et  le  clergé  catholique. 

Une  autre  conséquence  de  la  conduite  du  cabinet  de 
La  Haye  fut  de  lui  aliéner  la  bienveillance  de  Pie  VII 
et  le  E,oi  perdit  là  un  précieux  concours,  qui  lui  eût 
permis,  sans  doute,  de  triompher  aisément  des  défiances 
du  clergé  et  des  catholiques  belges. 

Ceux-ci,  déçus  dans  leurs  espérances,  allaient,  comme 
nous  le  verrons  bientôt,  susciter  au  jirojet  de  Loi  fon- 
damentale du  nouveau  royaume  une  opj)osition  éner- 
gique qu'une  entente  cordiale  entre  le  Gouvernement 
et  le  Saint-Siège  eût  sans  x:)eine  éteinte  et  peut-être 
même  conjurée. 
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—  Nécessité  d'une  restriction  à  la  portée  du  serment.  —  Le  Gou- 
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du  culte  catholique.  —  Rétablissement  du  placet.  —  Le  B"  Goubau, 
directeur  général  pour  le  culte  catholique.  —  Le  Gouvernement 
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Saint-Siège. 
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I. 


La  commission  nommée  par  le  Roi  pour  procéder  à 
la  rédaction  de  la  Loi  fondamentale  du  royaume  des 
Pays-Bas  avait  entamé  ses  travaux  (i)  au  milieu  de 
Tenthousiasme  et  de  la  confiance  provoqués,  chez  les 
catholiques,  par  les  déclarations  du  Roi  en  faveur  de 
la  religion  (2). 

Pourtant,  en  examinant  de  près  la  composition 
même  de  cette  commission,  les  Belges  y  eussent  trouvé 
de  sérieuses  raisons  de  mécontentement  et  d'appré- 
hensions. 

Elle  se  composait  de  onze  membres  belges  et  d'au- 
tant de  Hollandais  (3),  sous  la  présidence  du  baron 
de  Hogendorp,  un  des  auteurs  de  la  constitution  hol- 
landaise de  1814. 

Cette  répartition  peu  équitable  constituait  une  pre- 
mière injustice.  Elle  donnait  un  nombre  égal  de  repré- 
sentants à  deux  millions  de  Hollandais  et  à  trois  mil- 
lions et  demi  de  Belges. 

D'autre  part,  la  représentation  des  différentes  pro- 


(1)  Pour  plus  de  détails  sur  les  travaux  préparatoires  de  la  Loi  fon- 
damentale, voir  les  Brieven  en  gedenkschriften  van  G.  K.  van  Hogendorp 
na  iSiSy  t.  I,  pp.  116-124  et  t.  II,  pp.  95-254;  J.-J.  Raepsaet,  Journal  det 
séances  tie  la  Commission  chargée  de  rédiger  un  projet  de  constitution  (t.  VI 
des  Œuvres  complètes)  ;  les  Aanteekeningen  de  Van  Maanen  et  les  Notulen  de 
la  Commission  législative  de  1815. 

(2)  Voir  au  chapitre  précédent,  p.  50. 

(3)  Après  la  réunion  au  royaume  des  Pays-Bas,  des  pays  d'Outre-Meuse 
et  du  Luxembourg,  dépendant  jusque-là  du  Gouvernement  général  du 
Bas-Rhin  et  du  Rhin  moyen,  l'adjonction  de  deux  autres  députés  porta 
à  vingt-quatre  le  nombre  des  membres  de  la  commission. 
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vinces  au  sein  de  cette  commission  était  fort  inégale  : 
Liège  y  comptait  trois  membres  ;  le  Brabant  et  la 
Flandre  Orientale,  deux  fois  plus  peuplés,  n'avaient 
chacun  qu'un  seul  représentant  ;  Namur  n'en  avait 
point. 

Enfin,  le  Roi  avait  accordé  aux  partisans  des  idées 
nouvelles  et  aux  adversaires  de  l'Eglise  une  part  trop 
forte  et  disproportionnée  à  leur  importance  parmi  la 
population  (i).  Le  nom  seul  de  certains  députés,  celui 
de  Dotrenge  notamment,  ancien  vonckiste  et  jacobin, 
ennemi  déclaré  du  clergé  et  de  la  religion,  suffisait 
à  écarter  la  confiance  et  les  sympathies  des  catho- 
liques (2). 


(1)  Parmi  les  Belges,  le  comte  de  Merode,le  comte  de  Thiennes,Raepsaet 
et  Dubois  étaient  partisans  de  l'ancien  régime;  Dotrenge,  Gendebien, 
Leclercq,  Holvoot,  De  Coninck  et  le  comte  d'Aerschot  étaient  très 
opposés  au  clergé  et  prônaient  les  idées  libérales  françaises  ;  le  comte 
César  de  Méan  et  le  baron  d'Anethan  étaient  indépendants.  (Raepsaet, 
o.  c,  p.  45-48.)  Le  comte  de  Thiennes  devait,  peu  après,  changer  d'opi- 
nion et  devenir  l'un  des  plus  fermes  soutiens  de  la  politique  royale. 

(2)  Dotrenge  (Théodore)  était  né  en  1761  et  avait  débuté  dans  la  révo- 
lution brabançonne,  du  côté  des  vonckistes.  Devenu  jacobin,  il  avait 
été  l'un  des  rares  Belges  partisans  des  idées  révolutionnaires  et  avait  joué 
un  rôle  considérable  lors  de  la  conquête  française.  Rallié  au  gouver- 
nement hollandais,  en  1814,  il  prit  la  tête  de  l'opposition  belge  à  la 
seconde  Chambre  des  Etats  Généraux,  où  il  se  fit  remarquer  par  son 
éloquence.  Sa  haine  contre  la  religion  le  réconcilia  avec  le  gouverne- 
ment, lorsque,  en  1825,  celui-ci  déclara  la  guerre  à  l'enseignement 
catholique.  En  récompense,  le  Roi  le  nomma  conseiller  d'Etat.  11  mou- 
rut dans  l'oubli  en  1836.  Les  catholiques  lui  reprochaient  le  rôle  vio- 
lent qu'il  avait  joué  en  1792,  comme  vice-président  des  représentons 
provisoires  de  la  ville  libre  de  Bruxelles.  C'était  sous  ses  auspices, 
qu'avaient  eu  lieu  les  déprédations  commises  par  les  sans-culottes  et 
notamment  le  pillage  de  Sainte-Gudule.  «  Ecce  homo,  dit,  après  avoir 
rappelé  ces  faits,  une  note  manuscrite  contemporaine  de  la  rédaction 
de  la  Loi  fondamentale,  voilà  l'homme  recherché  et  dénommé  pour 
■être  l'arbitre  des  Belges  relativement  à  la  constitution  du  royaume  des 
Pays-Bas  !  Et  quels  excellents  conseils  le  Roi  doit-il  recevoir  par 
d'aussi  excellents  conseillers?  »  T.  Recueil  de  fiam,  t.  I,  n'  xviii. 
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ivait  ftunnieiK'*'  Hfs  travaux  le  lundi 
1*^  mai.  Aux  termes  munies  de  l'arrêté  du  22  avril,  elle 
devait  Be  proposer  comme  but  moins  d'élaborer  une 
nouvelle  constitution,  conforme  aux  vœux  des  deux 
parties  du  royaume,  que  de  modifier  la  constitution 
hollandaise  de  1814  (i).  Preuve  nouvelle  que  c'était  aux 
dépens  de  la  Belgique  que  devait  se  faire  Vamalgame 
prescrit  par  les  ai'tieles  de  Londres. 

Le  projet  de  Loi  fondamentale  atti-ibna  aux  deux 
raillions  d'babitants  des  provinces  du  Xord  le  même 
nombre  de  députés  aux  Et^its  Généraux  qu'aux  troit* 
millions  et  demi  d'habitants  des  provinces  méridio- 
nales. 

Le  clergé  fut  supprimé  comme  oi-dre  distinct  dans 
la  nation  (a).  La  Cliambre  haute  fut  entièrement  laissée 


(1)  AHTiriEPHBMiEH  —  Urtc  loiiuiiis  lon  spp  iilp  i  nomiiicr  par  Nous, 
s'occupefd  sdiis  (Il  lai  iIp  la  r  ii'inii  l  la  I  oi  toniltimentaln  pour  les 
Proiincps  Unie   iki  I*a\     Bas 

Abt    2   ~  bcroal  r  mi:  a  cnllt  cuiuniK  i  m 

A  Lfj  huit  articles  eontenant  le«  condilions  (im  domnt  êiro  obser- 
vées dans  U  rpuaion  de  la  ci-de\ant  Belgique  ri  des  Piovinrfs-L'nîes 
des  Pay  Bas  en  (erlu  du  protocole  sii,ne  A  Londr  =  1p  20  juin  1814, 
par  les  plénipotentiaires  (Ipi  hantes  puiscane  s  allié  3  et  par  Nous, 
le  10  juillet  suivant 

B  Le  protocole  ilu  (  ngrès  le  Vienne  constatant  1  tendue  et  les 
limitas  du  pa^     soumis  a  Notre  autorité 

C  La  loi  du  23  mars  1815  établie  pir  Nou»  de  concert  avec  les  Etats 
Généraux  des  Proïinees  Unies  des  Pu    Bas 

Abt  3  —  La  commission  examinera  quels  sont  les  changements 
qne  d  après  la  teneur  des  pièces  lu  mentionnéos  et  d  après  l'expé- 
rience de  1  année  dernière  il  sera  nécessaire  ou  ulile  d  apporter  à  la 
Constitution  de  Provinces  Unies  des  Pats  Bas  alln  de  la  mettre  en 
barmonie  avec  le  nouvel  état  des  choses  et  de  la  r  ndre  salataire  poar 
tontes  les  parties  du  royaume  dans  son  étendue  actuclli  (Non  inséré 
au  Journal  of/iael    Pa»noiate  2*  s     l    H    p    1"'4  ) 

(2)  Une  proposition  décomposer  la  Chambre  haute  de  1  irdre  équestre 
et  dy   fairr.  entrer  Ils     téques   fut    rcictec     (Raepsaet   o.  c,  pp.  7» 
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à  la  nomination  du  E,oi;  la  seconde  Chambre  devait 
être  élue  par  les  Etats  provinciaux,  élus  eux-mêmes 
par  les  trois  ordres  de  la  nation  :  Tordre  équestre, 
l'ordre  des  villes.  Tordre  des  camx)agnes  (i). 

La  question  des  rajiports  entre  l'Eglise  et  TEtat 
offrit  plus  de  difficulté.  Les  députés  belges  convinrent 
qu'aux  articles  de  la  constitution  hollandaise  relatifs 
à  la  religion  du  Roi  et  à  la  protection  égale  des  cultes 
il  fallait  ce  correctif  :  «  Quant  à  la  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  ses  droits,  ses  prérogatives,  sa 
hiérarchie  et,  en  général,  ses  intérêts,  le  Roi  fera  le  plus 
tôt  possible  un  concordat  avec  le  Saint-Père,  w 

Et,  en  attendant  ce  concordat,  le  comte  de  Thiennes 
proposa  comme  amendement  :  (c  Que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine  continuerait  de  jouir  dans 
les  provinces  méridionales  de  tous  ses  droits,  usages 
et  coutumes,  ainsi  que  de  sa  hiérarchie,  dont  elle  avait 
joui  sous  les  princes  souverains  catholiques,  confor- 
mément aux  lois  et  concordats  (2).  » 

Malgré  Tappui  de  huit  Belges,  dont  trois  libéraux  (3), 


(1)  Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays-Bas,  chap.  FV,  Des  Etats 
provinciaux. 

(2)  Raepsaet,  0.  c,  p.  169.  Les  protestants  hollandais  reconnaissaient 
aussi,  mais  avec  un  autre  but,  la  nécessité  d'un  concordat;  ils  récla- 
maient Tobligation  pour  le  Roi  de  pratiquer  la  religion  réformée  en 
disant  :  «  Dat  de  aard  der  Roomsche  Kerk,  dewelke  in  den  Paus  een 
opperhoofd  heefl  buiten  en  afgescheiden  van  het  Rijk,  en  die  zelve  een 
wereldlijk  Vorst  is,  het  noodzakelijk  en  redelijk  maakt,  dat  er  tusschen 
den  Koning  en  den  Paus  een  Goncordaat  worde  gesloten,  in  hetwelk  de 
Roomsgezinden  altijd  een  waarborg  voor  hunnen  Godsdienst  zullen 
vinden,  die  voor  de  Gereformeerden  of  Protestanten  te  vergeefs  wordt 
gezocht.  »  Gronden  waarop  de  minderheid  der  Commissie  gemeendt  heeft  het 
133^  artikel  der  Grondwet  te  moeten  behouden.  Van  Hogendorp,  0.  c,  2"  deel, 
p.  241. 

(3)  Gendebien,  Leclercq  et  Holvoet. 
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de  deux  llullundais  (i)  et,  s'il  faut  en  croire  Hawpsaet, 
du  Roi  lui-même  (2).  cet  amendement  fut  rejeté  et  le 
projet  de  Loi  fondamcntihle  eoiisocra,  un  moi»  plus 
tard,  les  articles  ci-après,  en  opposition  formelle  avec 
ces  principes  : 

B  Art.  190.  —  La  liberté  des  opinions  religieuses  est 
garantie  à  tous. 

»  Art.  191.  —  Protection  égale  est  accordée  â  toutes  les 
communions  religieuses  qui  existent  dans  le  royaume. 

n  Art.  192.  —  Tous  les  sujets  du  Roi,  sans  distinction  de 
croyance  religieuse,  jouissent  des  mêmes  droits  civils  et 
politiques  et  sont  habiles  à  toutes  dignités  et  emplois  quel- 
conques. 

»  Art.  193.  —  L'exercice  public  d'aucun  culte  ne  peut 
être  empêché,  si  ce  n'est  ,dans  le  cas  où  il  pourrait  troubler 
l'ordre  et  la  tranquillité  publique. 

B  Art.  194.  —  Les  traitements,  pensions  et  autres  avan- 
tages, de  quelque  nature  que  ce  soit,  dont  jouissent  actuel- 
lement les  diffCirents  cultes  et  leurs  ministres,  leur  sont 
garantis. 

»  Il  pourra  être  alloué  un  traitement  aux  ministres  qui 
n'en  ont  point,  ou  un  supplément  à  ceux  dont  le  traitement 
est  insuffisant. 

»  Art.  195.  —  Le  Roi  veille  à  ce  que  les  sommes  allouées 
pour  les  cuhes,  qui  sont  acquittées  par  le  trésor  public,  ne 
soient  pas  détournées  de  l'emploi  auquel  elles  sont  spéciale- 
ment affectées. 

H  Art.  196.  —  Le  Roi  veille  à  ce  qu'aucun  culte  ne  soit 
troublé  dans  la  liberté  d'exercice  que  la  Loi  fondamentale 
lui  assure. 

B  II  veille,  de  même,  à  ce  que  tous  les  cultes  se  contiennent 
dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois  de  l'Etat  (3),  » 

(1)  Van  Hogendorp  et  van  der  Duijn  vao  Maasdam. 

(2)  Rabps*^,  o.  c,  p.  no. 

(3)  Loi  fondamentale  du  royaume  da  Fay»-Itai,  chap.  VI,  Du  Culte. 
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* 
*    *  • 


Le  projet  de  Loi  fondamentale  ainsi  rédigé,  le  E,oi 
décida,  malgré  Tavis  de  plusieurs  membres  de  la  com- 
mission législative  (i),  d'appeler  les  notables  du  royaume 
à  accepter  ou  à  refuser  la  nouvelle  constitution. 

La  liste  de  ces  notables  avait  été  composée,  à  raison 
d'un  par  2,000  habitants,  sur  la  proposition  des  inten- 
dants et  des  sous-intendants.  Pendant  liuit  jours,  tout 
citoyen,  père  de  famille,  avait  le  droit  de  récuser  les 
notables  proposés  (2). 

Tout  en  évitant  d'entrer  dans  les  détails  sur  le  pro- 
jet lui-même,  le  E,oi  publiait  in  extenso,  dans  sa  pro- 
clamation du  18  juillet  i8i5,  les  iarticles  de  Londres 
jusqu'alors  soigneusement  gardés  secrets. 

C'est  d'après  ces  principes,  déclarait-il,  que  le 
Congrès  de  Vienne  a  consacré  «  la  cession  formelle 
des  provinces  belgiques  pour  former,  conjointement 
avec  les  Provinces-Unies  des  Pays-Bas,  un  seul 
royaume  »  (3). 

A  peine  ces  huit  articles  furent-ils  connus  que  le 
mécontentement  commença  à  se  manifester. 

Le  clergé  et  les  catholiques  voyaient  s'évanouir  les 
espérances  que  les  déclarations,  tant  de  fois  répétées, 
du  nouveau  souverain  avaient  fait  naître.  Aussi  le  Roi 


(1)  Notamment  de  Merode,  de  Thiennes,  Dubois  et  Mollerus.  Ils  esti- 
maient inutile  et  dangereux  de  laisser  la  nation  se  prononcer  sur  cette 
question,  alors  que  les  articles  de  Londres  rendaient  impossible  le  rejet 
de  la  constitution.  Van  Maanen,  Aanteekeningen^  pp.  130  et  ss. 

(2)  Proclamation  du  Roi  convoquant  les  notables  pour  accepter  la  Loi 
fondamentale.  (Non  insérée  au  Journal  officiel;  Pasinomie,  2"  s.,  t.  Il, 
p.  275.) 

(3)  Même  proclamation  du  18  juillet  1815. 
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avait-il  beau  torminer  sa  pi'oelamatiou  en  déclarant  : 
«  Sous  assui'oiis  en  pju'ticulier  à  l'Eglise  ciitholiqup 
son  état  et  ses  libertés  et  nous  ne  perdi-ons  pas  de  vue 
les  exemples  de  sagesse  et  de  modération  cpie  nous  ont 
laissés,  à  eet  égard,  nos- pi-édécesseurs,  vos  anciens 
souverains,  dont  lu  mémoire  est  si  justement  vénérée 
parmi  vous  (i),  n  ces  nouvelles  promesses  ne  pouvaient 
donner  aucune  garantie.  Se  semblaient-elles  pas,  tout 
comme  les  déclarations  antérieures,  en  contradiction 
flagrante  avec  les  articles  de  Londres? 

Les  catholiques  ne  virent  dans  ces  paroles,  démenties 
par  les  actes  mêmes  du  souverain,  qu'une  nouvelle 
manœuvre  destinée  à  les  tromper  (2).  Leur  méconten- 
tement, au  lieu  de  se  calmer,  s'en  accrut.  Persuadés  que 
l'amalgRme  des  deux  nations  ne  pourrait  se  faixe  qu'au 
prix  de  la  décatholisation  de  la  Belgique  (3),  outrés 
d'avoir  été  depuis  plus  d'une  année  sciemment  ti'ompéa 
sur  les  conditions  de  la  réunion,  le  clergé  et  les  catho- 
liques changèrent  en  hostilité  ouverte  leur  affection  et 
l'appui  qu'ils  avaient  portés  jusqu'alors  au  souverain.  Ce 
changement  devait  avoir  sur  les  destinées  du  nouveau 
royaume  les  effets  les  plus  funestes. 

«  C'est  à  cette  époque,  écrivait  dès  1816  M.Raepsaet,  que 
l'on  peut  fixer  celle  où  le  Roi  perdît  l'amour  et  la  confiance 
des  Belges,  et  que  surgirent  les  germes  de  la  haine  et  de 
l'animosité  des  Belges  contre  les  Hollandais  ;,.,  c'est  à  cette 
époque  que,  par  la  fausse  et  tout  à  la  fois  petite  politique 


(1)  Même  proclamalion.  in /Sne. 

(2) Rapport  de  l"abbé  P.  du  Mont,  l'ooauHeur 
de  fiand  relatives  à  la  nouvelle  conslitutio 
iione  laila  Coiililmione  dei  l'aeti-Baui. 

(3)  Même  rapport  in  /ine,  RC,  Ibidem. 
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des  conseillers- confidens  du  Roi,  tout  Hollandais,  a  été  mis 
le  sceau  à  la  perte  du  Roi  et  du  royaume...,  comme  nos 
enfans  le  verront  (i).  » 

* 
*  *  • 

Deux  membres  de  la  commission  législative,  Dubois 
et  Raepsaet,  avaient  mis  le  clergé  au  courant  des  articles 
relatifs  à  la  religion  (2). 

Les  oreilles  encore  pleines,  des  promesses  royales  (3), 
les  autorités  ecclésiastiques  crurent  ne  pouvoir  laisser 
passer  sans  protester  les  innovations  que  Ton  voulait 
introduire  dans  la  Loi  fondamentale  et,  le  28  juillet  i8i5, 
les  évêques  de  Gand,  de  Namur  et  de  Tournai  et  les 
vicaires  généraux  de  Malines  et  de  Liège  adressèrent 
au  Roi  des  représentations  respectueuses  au  sujet  du 
projet  de  nouvelle  constitution. 

Après  avoir  déclaré  «  qu'un  des  premiers  devoirs  des 
évêques  est  de  faire  parvenir  la  vérité  au  pied  du 
trône,  lorsqu'il  s'agit   des  grands  intérêts  de  la  reli- 


(1)  Rabpsaet,  0.  c,  p.  180. 

(2)  «Je  crains  encore  que  ce  huitième  chapitre  blessera  beaucoup  de 
consciences,  j^ai  fait  voir  les  articles  à  deux  de  nos  meilleures  têtes  du 
clergé...;  si  vous  trouviez  bon  d'en  faire  confidence  à  quelques-uns  de 
vos  docteurs  de  Flandre,  vous  m'obligeriez  beaucoup  de  vouloir  me 
marquer  leur  avis.  »  Lettre  de  Dubois  à  Raepsaet,  du  10  juillet  1815. 
(Raepsaet,  0.  c,  p.  324.)  Le  comte  de  Merode  et  Dubois  avaient  pro- 
testé en  ces  termes  contre  les  articles  relatifs  au  culte  catholique  : 
*  Déclaration.  Les  soussignés  déclarent  que  le  projet  de  Loi  fondamen- 
tale du  royaume,  revisé  par  la  commission  dont  ils  ont  l'honneur 
•d'être  membres,  a  leur  consentement,  sauf  cependant  tout  article  au 
chapitre  de  la  religion  qui  serait  trouvé  par  les  juges  compétens  en 
cette  matière,  contraire  aux  principes  religieux  qu'ils  professent.  Les 
soussignés  demandent  que  la  présente  déclaration  soit  insérée  au  pro- 
tocole. DE  Merode,  J.  Dubois.  La  Haye,  ce  13  juillet  1815.  » 

(3)  Voir  au  chapitre  I,  p.  50. 
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gion  »,  les  signataires  des  reftrésenlations  respec- 
tueuses s'adressaient  avec  d'autant  plus  de  confiance  et 
de  liberté  à  Sa  Majestt'  que,  dans  cette  même  proclama- 
tion, sujet  de  leurs  alarmes,  le  Roi  assurait  à  l'Église 
catliolic|ue  son  état  et  ses  libertés, 

-  tt  Sire,  disaient-ils,  l'état  de  la  Religion  et  les  libertés  de 
l'Eglise  catholique  dans  cette  partie  de  votre  Royaume  ne 
peuvent  subsister  avec  un  des  articles  du  projet  de  la  nou- 
velle Constitution,  en  vertu  duquel  une  protection  et  une 
faveur  égales  sont  accordées  à  tous  les  Cultes. 

Jamais,  depuis  la  conversion  des  Belges  au  Christianisme, 
on  n'a  introduit  cette  dangereuse  nouveauté  dans  ces  Pro- 
vinces que  par  la  violence,  » 

Les  évoques  rappelaient  les  vaines  tentatives  do- 
Joseph  II,  la  tyrannie  du  gouvernement  français,  la  cir- 
culaire du  7  mars  1814,  la  protection  accordée  exclusive- 
ment à  la  religion  catholique  par  tous  les  souverains 
depuis  Charlemagne,  les  décrets  du  concile  de  Trente  et 
l'obligation  qui  incombe  aux  pasteurs  de  prémunir  les 
fidèles  contre  les  fausses  doctrines,  et  ils  ajoutaient  : 

*  Si  Votre  Majesté  soutenait  et  protégeait  dans  ces  Pro- 
vinces, en  vertu  d'une  loi  fondamentale  de  l'Etat,  la  profes- 
sion publique  et  la  propagation  de  ces  doctrines,  aux  progrès 
desquelles  nous  sommes  tenus  de  nous" opposer  avec  toute  la 
sollicitude  et  toute  l'énergie  que  l'Eglise  catholique  attend 
de  notre  Ministère,  nous  nous  trouverions  donc  en  opposi- 
tion formelle  avec  les  lois  de  l'Etat,  avec  les  mesures  que 
Votre  Majesté  pourrait  prendre  pour  les  maintenir  au  milieu 
de  nous  et,  malgré  tous  nos  efforts  pour  conserver  la  paix  et 
l'union,  la  tranquillité  publique  pourrait  en  être  troublée. 

Et  comme,  d'après  l'article  igS  du  projet  de  la  nouvelle 
Constitution,  l'exercice  public  d'un  culte  peut  être  empêché 
dans  le  cas  où  il  pourrait  troubler  la  tranquillité  publique, 
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il  s'ensuit  que  le  libre  exercice  de  notre  Sainte  Religion  pour- 
rait être  empêché  dans  ces  Provinces  par  une  suite  éven- 
tuelle de  Tusage  des  droits  et  des  libertés  de  l'Eglise  Catho- 
lique... 

Déjà  la  proclamation  de  Votre  Majesté,  qui  annonce  que 
la  nouvelle  Constitution  doit  proclamer  la  liberté  de  tous  les 
cultes  et  leur  assurer  à  tous  une  protection  et  une  faveur 
égales,  a  jeté  la  consternation  dans  tous  les  esprits.  On  sait 
que  ce  dangereux  système  est  un  des  points  capitaux  de  la 
philosophie  moderne  qui  a  été  pour  nous  la  source  de  tant 
de  calamités  ;  qu'il  ne  tend  évidemment  qu'à  protéger  l'in- 
différence pour  toute  espèce  de  Religion,  qu'à  diminuer  de 
jour  en  jour  son  influence  et  à  l'anéantir  enfin  tout  à  fait.  » 

Les  évêques  se  plaignaient  ensuite  de  ce  que  le  clergé 
eût  été  entièrement  écarté  des  assemblées  législatives. 
Le  projet  de  constitution  contenait  «  des  distinctions 
honorables  pour  la  noblesse  »  ;  le  clergé,  autrefois  le 
premier  ordre  de  l'Etat,  en  était  entièrement  privé.  Il 
n'avait  pas  même  le  droit  d'être  représenté  dans  les 
assemblées  provinciales  et  son  influence  quant  à  l'accep- 
tation de  la  nouvelle  constitution  avait  été  soigneuse- 
ment éloignée,  «  de  sorte  que  les  principaux  membres 
du  clergé  ne  se  trouvent  plus,  aux  termes  mêmes  de  la 
proclamation  de  Votre  Majesté,  au  nombre  des  person- 
nes les  plus  recommandables  et  les  plus  dignes  de  la 
confiance  de  leurs  concitoyens  w. 

Enfin  le  clergé  avait  même  été  exclu  du  droit  de  récu- 
ser ceux  qui  figuraient  sur  cette  liste  des  notables. 

Comment,  dans  ces  conditions,  demandaient  les  évê- 
ques, le  clergé  pourra-t-il  empêcher  «  l'invasion  w  des 
droits  inaliénables  de  l'épiscopat?  Comment  pourra-t-il 
opposer  une  barrière  aux  désordres  contre  lesquels  il  est 
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sans  cesse  obligé  de  lutter?  «  Il  est  facile  de  contenir  les 
bons,  mais  les  méchans  osent  tout  contre  un  clergé  qui 
ne  jouit  pas  dans  l'Etat  d'une  certaine  considération.  » 

C'est,  précisément  là,  disaient-ils,  la  raison  pour 
laquelle  le  concordat  n'a  pas  produit  en  France  les  bons 
effets  que  l'on  en  attendait. 

«  Nous  avons  la  confiance,  déclaraient  en  terminant  les 
évêqueSf  que  Votre  Majesté  daignera  ne  voir  dans  les  hum- 
bles et  lespectueuses  représentations  que  nous  lui  adressons, 
dans  l'expression  franche  et  loyale  de  nos  sentimens,  que 
l'accomplissement  d'un  de  nos  plus  importans  devoirs  dans 
les  circonstances  actuelles,  qu'une  nouvelle  preuve  de  notre 
dévouement  à  son  auguste  personne  et  que  le  sincère  désir 
de  la  voir  toujours  régner  en  paix  sur  ces  belles  provinces 
par  une  administration  toute  paternelle  et  par  l'effet  d'une 
union  fermeetconstanteentre  le  Sacerdoce  et  l'Empire  (i).  » 


Le  Roi  n'accorda  aucune  attention  aux  ribservations 
respectueuses  de  l'opiscopat  belge. 

A  vrai  dire,  il  s'était  lié  les  mains  en  acceptant  les 
articles  deLontlres  et,  en  prêtant  l'oreille  aux  revendica- 
tions du  clergé,  il  eût  cru  rendre  impossible  l'amatganw 
prescrit  par  les  puissances.  Il  était  trop  tard  pour 
revenir  sur  ce  qui  était  fait  et  sur  ce  que  le  Roi  n'avait 
pins  le  pouvoir  de  changer.  Sa  grande  faute  consistait 
à  avoir  tenu  si  longtemps  secrètes  les  conditions  arrê- 
tées pour  la  réunion  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  et 
à  avoir  fait  naître  et  entretenu  par  ses  promesses  soleii: 

(1)  Repréienlalionf  retpeciveulfs  de»  ivéquti  de  Gand,  de  Kamur  et  de 
Tournai ,  ain'i  que  dei  vicaire»  généraux  de  Malinet  et  de  Liège,  à  Sa  Majesté 
le  roi  det  Payt-llai  relatiremenl  au  projet  de  la  nouvelle  Conititulion.  — 
28  juillet  131;i,  s.  1..  in-ff,  7  pp. 
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nelles  des  espérances  et  des  illusions  qu'il  savait  ne 
pouvoir  se  réaliser. 

Mais,  s'il  ne  pouvait  rien  clianger  au  projet  de  Loi 
fondamentale,  le  Roi  eût,  tout  au  moins,  pu  répondre  aux 
évêques  et  essayer  d'apaiser  leurs  craintes,  en  précisant 
le  sens  véritable  et  la  portée  réelle  des  dispositions  con- 
testées (i). 

En  négligeant  de  donner  aux  remontrances  respec- 
tueuses de  l'épiscopat,  même  cette  satisfaction,  Guil- 
laume augmenta  les  inquiétudes  des  catholiques,  l'hos- 
tilité au  projet  de  constitution  grandit  avec  les  craintes 
qu'il  inspirait,  et  ce  fâcheux  désaccord  allait  avoir  les 
plus  funestes  conséquences. 

Déjà,  alors  qu'il  n'était  pas  encore  question  des  prin- 
cipes formulés  par  la  Loi  fondamentale,  le  chanoine  De 
Lantsheere  avait  demandé  au  cardinal  di  Pietro  s'il 
était  permis  aux  notables  de  signer  un  projet  de  consti- 
tution qui,  tout  en  reconnaissant  à  la  religion  catholique 
les  droits  et  privilèges  de  religion  d'Etat,  tolérerait  la 
publicité  du  culte  protestant.  De  Lantsheere  inclinait 
personnellement  vers  la  négative,  car,  à  son  avis,  on  ne 
pouvait  introduire  la  religion  protestante  dans  un  pays 
où  elle  n'avait  jamais  été  ouvertement  tolérée  et  où  la 
religion  catholique  était  prépondérante  (2). 


(1)  P.    POULLET,   0.   C,   p.    31. 

(2)  Le  cardinal  Consalvi  à  M**  Giamberlani,  11  mars  1815.  R8,  Ht.  IX, 
n*  256,  Paesi-Bassi,  Vice-superiore  délie  misswni  diOlanda,  i8i5.  Dans  cette 
lettre  le  cardinal-secrétaire  d'Etat  déclarait  préférable  de  s'abstenir  de 
répondre  pour  le  moment  à  la  demande  du  chanoine  De  Lantsheere, 
«  Tuttavia,  fatta  séria  riflessione  a  tutte  le  circostanze  le  sembrô  pericp- 
losâ  la  decisione  ed  inoltre  intempestiva,  giacchè  l'articolo  délia  toUe- 
ranza  del  culto  pubblico  è  finora  ipotetico,com  è  ipotetica  la  negoziazione 
d'una  costituzione.  » 


I 


:m 


t*' 


i      ,' 


^::V 


8G 


GUILLAUME    l'^'*   ET    L  EGLISE. 


Plus  tard,  lorsque,  le  projet  de  Loi  fondamentale  ter- 
miné, le  bruit  se  répandit  que  le  principe  de  tolérance 
en  matière  religieuse  y  était  proclamé,  un  des  amis  les 
plus  dévoués  de  la  religion,  le  comte  van  der  Vrec- 
ken  (i),  de  Maestricht,  demandait  au  Saint-Siège  d'exa- 
miner cette  question. 

«  La  tolérance,  écrivait-il,  signifie  proprement  Tabsence 
de  persécution  et,  avec  cette  signification,  est  permise;  mais, 
de  nos  jours,  on  emploie  ce  terme  pour  exprimer  l'indiffé- 
rence religieuse,  et  cette  tolérance-là  n'est  certainement  pas 
licite  (2).  » 

La  maladresse  des  défenseurs  du  principe  de  tolérance 
rendait  une  explication  du  Roi  d'autant  plus  nécessaire. 

«  La  religion  chrétienne,  qui  a  civilisé  l'Europe,  écrivait 
un  publiciste  officieux,  doit  être  celle  de  l'Etat...  La  primi- 
tive Eglise  ne  faisait  point  de  distinction  entre  les  chrétiens. 
Soyons  donc  tolérans  pour  toutes  les  communions  chrétien- 
nes et  établissons  constitutionnellement  cette  tolérance  (3).  » 


(1)  Voyez  sur  ce  personnage  Tintêressant  travail  de  M.  Paul  Verhaegen. 
Le  comte  Paul  van  der  Vrecken  (1777-18(38),  biographie  et  notes  concernant 
l'histoire  religieuse  des  Pays-Bas,  extrait  des  Publications  de  la  Société 
historique  et  archéologique  du  Limhoury,  1893. 

(2)  «  Sarebbe  necessario  che  S.  Stâ  facesse  esaminare  la  formola.  La 
tolleranza  propriamente  significa  non  persecuiione  ed  in  questo  senso  è 
permessa  :  ma  al  giorni  nostri  si  usa  per  csprimere  l'indifferenza  dei 
religioni»  e  questa  certamente  non  è  lecita.  »  Lettera  dei  12  Luglio  1815. 
RC.  Glanda,  n*  4.  Posizione  sulla  Costituzione  dei  Regno  de'  Paesi-Bassi. 

(3)  EdLumen  de  la  constitution  hollandaise  par  ?'apport  à  la  Belgique,  avec 
les  modifications  qu'elle  doit  subir  pour  former  la  loi  fondamentale  du 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas  par  G.  et  L.,  avocats  à  la  cour  supérieure 
de  justice  de  Bruxelles  ;  Bruxelles,  Hayez,  1814'.  Les  catholiques  soutin- 
rent leurs  réclamations  dans  plusieurs  brochures,  parmi  lesquelles  nous 
citons  :  L'ami  du  Prince  et  de  la  Nation  ou  dissertation  sur  les  jmints  comti- 
tutionnels  communs  à  toutes  les  pi'ovinces  de  la  Belgique  (s.  1.,  1815,  in-8*, 
42  pp.)  et  De  rcchten  van  den  Catholyken  Godsdienst  en  van  des  zelfs  geeste- 
lijkheid  gehandhaeft  in  't  Nederland,  of  den  waeren  zin  der  afkondiging  van 
Z,  M.  den  Koning  der  Nederlanden  van  18  July  181ii  (s.  L,  1815,  in-8',  16  pp). 
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Le  E/Oi  et  ses  conseillers  calvinistes  croyaient  faire  une 
grande  concession  en  proclamant  avec  les  partisans  des 
idées  philosophiques  que  toutes  les  religions  sont  égale- 
ment bonnes  et  ils  ne  comprenaient  point  que  c'était 
précisément  là  ce  que  les  catholiques  ne  pouvaient 
admettre  ! 

* 
*  * 

JLe  silence  du  Roi  et  Tinutilité  de  leurs  représenta- 
tions, amenèrent  les  évêques  à  accentuer  leur  opposi- 
tion. 

Impuissants  vis-à-vis  du  Gouvernement,  ce  fut  aux 
notables,  appelés  à  accepter  ou  à  rejeter  la  nouvelle 
constitution,  qu'ils  s'adressèrent. 

Dès  le  mois  de  juillet,  le  chanoine  Lesurre,  vicaire 
général  de  Gand,  publiait  sous  le  voile  de  l'anonyme  un 
Avis  aux  notables  de  la  Belgique,  choisis  par  Sa  Majesté 
pour  voter  le  rejet  ou  l'acceptation,  de  la  nouvelle  consti- 
tution au  nom  des  Belges  (i).  Il  y  déclarait  qu'aucun 
catholique  ne  pouvait,  en  conscience,  accepter  la  nou- 
velle constitution  parce  qu'elle  consacrait  la  liberté  et 
l'égalité  des  cultes. 

Quelques  jours  plus  tard,  l'évêque  de  Gand  publiait 
sur  le  même  objet  une  instruction  pastorale. 


(1)  Juillet  1815,  iii-8*,  12  pp.  Un  peu  plus  tard,  parut  sous  le  titre  de  : 
Solution  d'une  question  très  itnportante  (s.l.,  août  1815,  in-12,  4  pp.)  une 
nouvelle  défense  pour  les  catholiques  de  donner  leur  assentiment  au 
projet  de  constitution.  En  votant  ce  projet  on  se  rendrait  coupable  d'une 
véritable  apostasie  envers  l'Eglise,  d'un  grand  crime  envers  le  prince, 
que  l'on  tromperait  sciemment  sur  l'objet  le  plus  important  de  la  consti- 
tution, et  envers  le  peuple,  en  affectant  d'être  son  organe  malgré  son 
vœu,  enfin  envers  soi-même,  en  contribuant  à  décatholiciser  constitu- 
tionnellement  les  Pays-Bas. 
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Après  y  avoir  examiné  la  proclamation  royale  d« 
i8  juillet,  le  prince  de  Broglie  démontrait  parles  Saintes- 
Ecritures,  par  le  concile  de  Trente,  par  les  leçons  des 
érôciueB  belges  sous  Joseph  II  et  par  l'enseignement  des 
papes  Pie  VI  et  Pie  VII,  qne  le  principe  do  la  liberté 
des  cultes  est  contraire  à  la  religion  catholique,  funeste 
au  maintien  de  la  seule  vraie  religion  et  favorable  à  l'er- 
reur et  à  l'indifférence  religieuse  .Le  principe  de  l'admis- 
sibilité de  tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  reli- 
gion, à  toutes  les  dignités  et  charges  est  dangereux 
pour  les  intérêts  catholiques.  De  même,  on  ne  peut 
admettre  que  la  puissance  temporelle  puisse  empêcher 
l'exercice  du  vrai  culte,  sous  prétexte  qu'il  trouble  l'or- 
dre et  la  tranquillité  publique. 

Puisque  le  Roi  assure  à  l'Eglise  son  étal  et  ses  libertés, 
on  ne  peut  douter  de  la  sincérité  de  ses  intentions,  mais 
«  puisque  Sa  Majesté  doit  jurer,  elle-même,  de  mainte- 
nir et  d'observer  la  Loi  fondamentale,  l'état  et  les  liber- 
tés de  l'Eglise  peuvent  être  limités  et  annulés,  tôt  ou 
tard,  par  l'action  inévitable  des  articles  qui  accordent 
aux  autres  cultes  la  même  faveur  et  la  même  protec- 
tion ».  En  conséquence,  il  est  défendu  à  tous  les  nota- 
bles, choisis  dans  le  diocèse  de  Gand,  «  d'adhérer  en 
aucune  manière  et  sous  un  prétexte  quelconque  aux 
articles  susdits  »  (i). 

Le  7  août,  Forgeur,  vicaire  général  de  Malînes,  éeri- 


(i)  tnifruclion  paitorale  de  S.  A.  Mo'  i'rétçuerfe  Gatid,  prince  da  S.  Empire 
romain,  relalivemenl  au  pro/et  de  la  nouvelle  eoiutittition  du  royaume  rin 
Payi-Ba*  (avec  traduction  flamande  en  regard  :  Boussen,  chan.;  secr.l 
Gand,  Poelman,  1815,  in-S*,  43  pp. 
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vit  une  lettre  publique  dans  le  même  sens  (i)  et  l'évêque 
de  Tournai,  dans  son  instruction  pastorale  du  ii  août, 
condamnait  en  ces  termes  la  protection  égale  accordée 
à  tous  les  cultes  : 

«  Il  ne  s'agit,  nous  dira-t-on,  que  d'une  protection  civile.,. 
Mais  cette  protection  civile,  que  les  catholiques  sont  appelés 
à  consentir  et  à  sanctionner  par  leurs  suffrages,  appellera  au 
milieu  d'eux  les  erreurs,  les  hérésies,  les  dangers  Tes  plus 
redoutables,  en  un  mot  ce  que  notre  religion  nous  ordonne 
d'éviter  comme  le  plus  grand  des  malheurs  (2).  » 

L'évêque  de  Xamur  voulut  suivre,  lui  aussi,  cet  exem- 
ple; mais,  comme  nous  le  dirons,  les  violences  de  la 
police  empêchèrent  la  publication  de  sa  lettre  pastorale 
en  temps  utile  (3). 

Ces  exhortations  épiscopales  devaient  tomber  dans 
un  terrain  bien  préparé. 

((  L'agitation  contre  la  Loi  fondamentale  n'est  pas 
purement  religieuse,  »  écrivait  au  Roi  le  commissaire 
général  pour  la  justice  (4). 

En  effet,  presque  tous  les  Belges  étaient  mécontents 
de  la  manière  dont  on  avait  procédé  à  la  rédaction  de  la 
nouvelle  constitution  et  à  la  composition  de  l'assemblée 


(1)  A  Messieurs  les  notables  du  Diocèse  de  Malines,  choisis  pour  voter  le 
rejet  ou  l'acceptation  de  la  nouvelle  constitution  (avec  texte  flamand  en 
regard),  feuillet  in-4'  à  2  col . 

(2)  Instruction  pastorale  de  Mor  l'évêque  de  Tournai  concernant  le  projet  de 
la  Loi  fondamentale  du  royaume  de  la  Belgique  (in-8*,  8  pp.)* 

(3)  Lettre  pastorale  de  Mo^  l'évêque  de  Namur  sur  les  principes  de  la  Foi 
catholique  relatifs  à  la  liberté  des  opiniotis  religieuses  et  des  divers  cultes  reli- 
gieux (in-4*,  16  pp.)«  Imprimé  clandestinement  à  Gand,  le  15  août  1815. 

(4)  Le  comte  de  Thiennes  de  Lombise  au  roi  des  Pays-Bas;  Bruxelles, 
15  août  1815.  BA,  Papiers  van  Gobbelschroy ,  t.  II,  P  221. 
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des  notables  (i).  Les  oatholiques  signalaient  avec 
indignation  parmi  ces  derniers  la  prénence  de  nombreux 
acquéreurs  de  biens  nationaux  ou  do  partisans  des  idées 
françaises  {2).  Les  liabitents  de  Louvain  récusèrent  en 
masse  les  notables  qu'on  leur  avait  désignés  (3). Le  prince 
d'Arenberg,  qui  figurait  en  tète  des  notables  du  dépar- 
tement de  la  Lys,  se  récusa  lui-même  (4).  D'autres  firent 
imprimer  et  répandre  dans  le  public  les  motifs  pour 
lesquels  ils  refusaient  de  prendre  part  à  l'assemblée  des 
notables,  «  incomplète,  incompétente,  disaient-ils,  et 
dont  aucun  membre  n'avait  reçu  ni  mandat,  ni  instruc- 
tions de  la  nation  dont  il  devait  être  l'organe  »  (5). 

Les  lettres  pastorales  des  évêques  ne  faisaient  donc 
que  confirmer  les  catholiques  dans  leurs  dispositions 
hostiles.    De    toutes    parts,  les    antorités    signalaient 


(1)  Une  c ri li que  acerbe  du  projet  de  constitution  et  de  la  composition 
(le  la  liste  des  notables  parut  sons  le  litre  de  Exlrail  det  Mimoirei  de 
don  Cfvelloi,  ininàtre  d' Espagne  [s.  !.,ffi  juillet  1815,  itt-8",  9  pp.).  On  y 
proposait  tomme  exemple  aux  Belges  la  résistance  opposée  parla  nation 
espagnole  à  Napoléon. 

(2)  Adresu  du  peuple  belge  é  la  nation  anglaiêe,  par  le  QiieiaUeT  Pjlsoxert- 
VAN  OEH Stegen  DE PcTTB,  18  août  1815  {Raepsaet,  0.  c. Documenli,  p.  213]. 

(D)  Le  Spectateur  belge,  ISld,  I.  m.  p.  £9. 

{i)  Gedenkichriflen  van  den  graaf  vaa  der  Dtiijn  van  Maasdam  en  van  den 
baron  van  dtr  Capétien...  doop  hunncn  vriend  baron C.-J.  Sibtema  van 
GHovESTiHs(Anisterdam,i853|,p.  481. 

(5)  Lettre  du  comte  Eugène  diBobiano,  ancien  conaeiiler  d'Etat  de  S.  U.  Impé- 
riale et  Royale  Apoilvlique  au  ci-devant  Gouvernement  det  Payi-Bai,  à  S.  M.  te 
roides  Payi-Bati  Bruxelles,  le  10  août  lSt5  (imprimée  sur  feuille  volante). 

Lettre  de  M.  Le  Candete  de  Gyaeghem  au  Riii,  le  3  août  1815  (imprimée  sur 
feuille  volanle],  II  ne  pourra,  diUl,  prendre  part  aux  assemblées  de  nota- 
bles parce  qu'il  n'a  refu  «ni  mission,  ni  instructions  de  ses  concitoyens, 
ni  de  leors  représcntans  légaux», qu'ilajadis  prête  serment  à  l'ancienne 
constitution  et  qu'il  s'appuie  «  sur  les  promesses  des  alliés  lors  de  leur 
entrée  dans  ce  pays,  en  suite  desquelles  le  peuple  est  réintégré  dans  ses 
anciens  droits  et  privilèges,  dans  lesquels  sont  compris  les  immunités  de 
notre  sainte  religion  catholique,  apostolique,  romaine  et  de  ses  ministres, 
composant  le  premier  ordre  de  la  représentation  de  l'Etat  •. 
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les  progrès  de  l'agitation  et  du  mécontentement  (i).  Le 
baron  van  der  Capellen,  secrétaire  d'Etat  pour  la  Bel- 
gique, se  rendit  en  hâte  à  La  Haye  pour  prévenir  le 
souverain  du  sort  inévitable  du  projet  de  constitution. 
Le  conseil  ayant  été  convoqué,  le  E-oi  conclut  que  l'on 
s'était  trop  avancé  pour  pouvoir  reculer,  qu'il  fallait  se 
montrer  ferme  et  maintenir  jusqu'au  bout  le  projet  de 
Loi  fondamentale  (2). 

*  * 

C'était  ouvrir  l'ère  des  moyens  d'intimidation  et  de 
violence.  La  première  victime  fut  l'abbé  de  Foere, 
qui  avait,  dans  son  journal,  Le  Spectateur  belge,  vigou- 
reusement combattu  le  projet  de  constitution  (3).  Il  fut 
arrêté  le  10  août  et  écroué  à  la  maison  d'arrêt  de  Bruges 
pour  «  avoir  clierclié  à  susciter  entre  les  habitans  du 
royaume  la  défiance,  la  désunion  et  le  désordre,  et  pro- 
voqué à  la  révolte  contre  le  souverain  ».  Quelques  jours 
plus  tard,  tous  les  imprimeurs  de  Bruges  étaient  convo- 
qués à  la  sous-intendance  pour  s'entendre  notifier  l'inter- 
diction de  rien  imprimer  pour  ou  contre  les  lois  et 
même  de  divulguer  cette  défense  (4). 


(1)  Rapport  du  lieutenant  général,  gouverneur  de  la  ville  de  Gand, 
12  août  1815;  du  baron  d'Eckstein,  12  et  14  août  1815;  du  commissaire 
général  pour  la  justice,  15  août  1815;  du  directeur  de  la  police  du  dépar- 
tement de  TEscaut,  13  août  1815.  BA,  Papiers  van  Gobbelschroy,  t.  IL, 
ff.  200,  214,  221,  226  et  suiv. 

(2)  SlRTEMA  VAN  GrOVESTINS,  0.  C,  p.  481. 

(3)  Le  Spectateur  belge,  1815,  II,  pp.  334-340.  Le  décret  d'arrestation  contre 
de  Foere  fut  levé  le  29  août  suivant.  Lettre  du  commissaire  général  pour  la 
justice  au  secrétaire  d'Etat  baron  van  der  Capellen,  29  août  1815,  BA, 
Papiers  van  Gobbelschroy,  t.  II,  P  232. 

(4)  Le  Spectateur  belge,  1815,  II,  p.  343.  (Delplace,  o.  c,  p.  73.) 
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Malgré  l'arrêté  du  23  septembre  i8i4.  établisBant  la 
liberté  de  la  presse  (i),  le  Gouvernement  fit  envahir  par 
la  police  les  librairies  des  deux  Flandres  et  fit  saisir 
tous  les  exemplaires  de  la  lettre  pastorale  de  l'évèque  de 
Gand  du  3  août,  mettant  ainsi  beaucoup  de  curés  dans 
l'impossibilité  d'en  donner  connaissance  à  leurs  parois- 
siens (2). 

A  Namur,  le  directeur  de  la  police  Wacken,  assisté 
du  lieutenant  de  maréchaussée  de  Blochausen,  saisit, 
le  II  août,  chez  l'imprimeur  Lafontaine.le  manuscrit  et 
les  premières  feuilles  du  mandement  de  l'évèque  de 
Namur  (3).  Malgré  les  protestations  énergiques  du 
vicaire  général  et  du  secrétaire  de  l'évèché  (4)i  le  Gou- 
vernement refusa  de  restituer  le  manuscrit  et  l'évèque 
de  Namur  dut  le  faire  imprimer  clandestinement  à  Gand, 
trop  tard  pour  prévenir  les  notables  de  son  diocèse  (5). 

Ces  mesures  ne  devaient  jias  contribuer  h  rendre  plus 
populaire  le  projet  de  constitution  ni  à  lui  rallier  les 
hésitants. 


(i)  Ce  décret  abrogeait  loutes  les  lois  et  tous  les  règlements  du  gouver- 
nement français  relatil^  à  l'imprimerie  et  à  la  librairie,  en  y  comprenant 
les  journaux. L'article 3,  qui  disait  :  «Tout  imprimé  qui  parait  eans  le  nom 
del'auteur  ou  de  l'imprimeur  el  sans  la  désignation  de  l'année  et  de  l'en- 
droit de  sa  publication,  sera  considéré  comme  Jîtelle,  •  ne  pouvait  certes 
pas  s'applic|uer  aux  mandements  épiscopaux  '. 

(!)  Réetamatian  rapectuetue  adrtffe  par  S.  A.  le  prine*  M.  de  BrogUià 
LL.  MM.  In  emptrfitri  d'Autriche  el  de  Ruteie  et  à  S.  M.  h  rot  de  Prwuereta- 
livemmt  à  l'élal  de*  affairée  religieuiet  en  Belgique;  Paria-Lyon,  1819,  p.  ffi- 

(3)  Ibidem,  p.  lOti.  note  IX.  Procès-verhal  de  la  saisie. 

(4)  Protetlatiûti  deJ.-B.  Slidard,  vicaire  général,  et  de  C-  Michaux,  cha- 
noine-secrétaire, jointe  an  procès- verbal.  —  L'évèque  de  Namur  fll  paie- 
ment prolester  par  Lettre  ouverte,  dn  12  août  1815,  imprimée  sur  leuilli* 
Tolante  (reproduite  par  Raepsaet,  o.  c.,  p.  374). 

(5)  Raepsabt,  0.  c,  p.  1)<S. 
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Sur  ces  entrefaites,  le  Gouvernement  avait  convoqué 
pour  le  5  août,  à  Bruxelles,  les  présidents  des  assem- 
blées de  notables  qui  devaient  se  réunir  dans  chaque 
chef -lieu  d'arrondissement. 

Le  commissaire  général  pour  la  justice,  le  comte  de 
Thiennes,  leur  fit  l'éloge  du  projet  de  constitution. 
A  l'en  croire,  cette  Loi  fondamentale  n'était  autre  chose 
que  «  le  recueil  des  coutumes  et  des  libertés  dont  jouis- 
saient tous  les  Pays-Bas,  avant  d'être  divisés  en  Pro- 
vinces-unies et  en  Pays-Bas  autrichiens  et  dont  ces 
dernières  jouissaient  encore  lors  de  l'invasion  et  de  la 
prise  de  possession  par  les  Français  ». 

Très  habilement,  le  comte  de  Thiennes  mettait  en 
évidence  les  points  de  ressemblance  et  les  similitudes 
d'appellation  que  l'on  pouvait  trouver  entre  la  nouvelle 
constitution  et  les  anciennes  institutions  et  il  terminait 
cette  comparaison  par  à  peu  près  en  déclarant  : 

«  La  Loi  fondamentale,  ramenant  ainsi  nos  vieilles  consti- 
tutions provinciales,  sera  la  plus  forte  garantie  de  l'inviola- 
bilité de  nos  droits  religieux,  civils  et  politiques  ;  elle  nous 
rendra  notre  patrie  et  nous  unira  par  le  lien  le  plus  solide, 
par  la  puissance  la  plus  chère,  la  garantie  religieuse,  civile 
et  politique;  elle  nous  rendra  enfin  à  nous-mêmes.  » 

Mais,  ajoutait  le  comte  de  Thiennes,  ce  retour  vers  le 
passé  ne  pouvait  être  complet  : 

«  Si  nous  nous  reportions  tout  à  coup  vers  l'ancien  état 
de  choses  et  si  nous  réédifiions  ce  qui  a  été  renversé,  si  nous 
démolissions  ce  qui  a  été  fait,  uniquement  parce  que  ces 
choses  ont  été  établies  pendant  les  orages  de  la  révolution, 
nous  nous  jetterions  nous-mêmes  dans  une  révolution.  Le 
mieux  est,  quant  à  présent,  de  prendre  un  milieu  dans  les 
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extrêmes  :  des  plaies  aussi  profondes  ne  se  ferment  qu'à  la 
longue...  » 

Quant  aux  articles  de  Londres  qui  avaient  servi  de 
base  à  la  nouvelle  constitution,  on  ne  pouvait  y  toucher  : 

«  Les  conditions  de  la  réunion  de  la  Belgique  aux  Pays- 
Bas,  qui  ont  été  établies  à  Londres  dans  le  mois  de  juin  1814, 
acceptées  par  le  Roi  dans  le  mois  de  juillet  et  ratifiées  par  le 
Congrès  de  Vienne,  sont  devenues,  par  cette  ratification,  la 
loi  de  l'Europe... 

Toute  modification  est  interdite  au  sujet  des  articles 
relatifs  à  l'égale  liberté  et  à  la  similitude  des  avantages  pour 
tous  les  cultes  et  à  l'aptitude  de  tous  les  habitants  aux 
emplois  sans  distinction  de  religion... 

En  un  mot,  ce  n'est  pas  sur  la  loi  prescrite  par  l'Europe, 
réunie  au  Congrès  de  Vienne,  que  les  notables  sont  consultés, 
mais  uniquement  sur  les  modifications  que  ce  Congrès  auto- 
rise à  faire,  de  commun  accord,  entre  les  provinces  méridio- 
nales et  septentrionales  de  ce  royaume  (i).  » 


Quelques  jours  plus  tard,  le  secrétaire  d'Etat  pour  la 
Belgique,  baron  van  der  Capellen,  revenait  sur  ce  der- 
nier point. 

«  Pour  dissiper  les  inquiétudes  des  opinions  les  plus  scru- 
puleuses, écrivait-il,  je  pense  qu'il  serait  bon  de  déclarer 


(t)  5  AOUT  18t5.  —  Discours  du  commissaire  général  de  la  jastiKR  en 
Belgique  (comte  de  Thiennes),  à  l'occasinn  de  l'ouverture  de  la  session 
des  présidents  des  notables  appelés  à  délibérer  sur  l'acceptation  ou  le 
rejetde  la  Loi  fondamentale  modifiée.  (Non  insi^ré  au  JOKm«(  of/îeiei  ;  tra- 
duction privée,  d'après  le  Bijvoegsel  tôt  het  SlaaUblad,  1815,  4*  partie, 
p.2189,  PaiiB0niie2's.,  t.  Il,  p.  2H.  L'auteur  de  ce  dernier  recueil  ajoute 
en  note  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  procurer  le  texle  original  de 
ce  discours,  qui  a  pourtant  dû  être  prononcé  en  français.) 
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aux  notables  qu'ils  ne  doivent  pas  envisager  les  dispositions 
de  ces  articles  comme  étant  du  nombre  de  celles  sur 
lesquelles  ils  sont  appelés  à  délibérer. 

Les  notables  peuvent,  en  conséquence,  dans  l'examen 
de  la  Loi  fondamentale  laisser  ces  articles  de  côté,  en  les  con- 
sidérant comme  des  dispositions,  qui,  par  leur  nature,  sont 
un  tout  avec  les  institutions  constitutionnelles  de  l'Etat 
comme  étant  déjà  antérieurement  fixées  et  auxquelles  on  ne 
peut  plus  déroger  depuis  qu'elles  ont  été  définitivement  rati- 
fiées par  la  Convention  de  Londres  (i).  )> 

Cependant,  les  efforts  du  Gouvernement  restèrent 
mutiles  et  la  propagande  contre  le  projet  de  consti- 
tution continua  de  plus  belle.  Le  pays  fut  inondé  de 
brochures  (2).  A  Gand,  un  feuillet  fut  remis  aux  nota- 
bles, le  jour  même  de  leur  convocation. 

«  Pouvez- vous,  leur  disait-on,  devez- vous,  en  acceptant 
une  pareille  constitution,  reconnaître  le  droit  que  s'arrogent 
les  puissances  alliées  de  fixer  à  leur  manière  la  religion  du 
pays?...  Et  quand  les  puissances  auraient  ce  droit  et  que 
vous  puissiez  le  reconnaître  et  le  faire  exécuter  sans  trahir 
votre  conscience,  vous  serait-il  permis  d'adhérer  à  l'arti- 
cle 193,  si  victorieusement  condamné  par  l'instruction  pas- 
torale ?  Il  n'est  pas  question  de  cet  article  dans  ceux  conve- 
nus à  Londres  et  au  Congrès.  Pourriez-vous  encore  adhérer 
à  l'article  196  :  Le  Roi  veille  à  ce  que  tous  les  cultes  se  con- 
tiennent dans  l'obéissance  qu'ils  doivent  aux  lois?  Et  au  226®, 
qui  met  les  écoles  supérieures,  moyennes  et  inférieures  sous 
l'inspection  et  la  régie  du  Roi  et  des  Etats  Généraux  ?  C'est 


(1)  8  AOÛT  1815.  —  Missive  du  secrétaire  d'Etat  en  Belgique,  baron  van 
der  Gapellen,  aux  présidents  des  réunions  des  notables  de  Belgique, 
appelés  à  délibérer  sur  Tacceptation  de  la  loi  fondamentale  revue  et 
modifiée.  (Non  insérée  au  Journal  officiel;  traduction  privée,  d'après  le 
Bijvoegsel  tôt  het  Staatsblad,  1815,  4"  partie,  p.  2195  ;  Pasmomie,  2"  s. .  t.  II, 
p.  287.) 

(2)  Raepsaet,  0.  c'y  p.  191. 
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une  vraie  suprématie,  une  nouvelle  université  impériale. 
Il  n'est  pas  question  de  tout  cela  dans  les  articles  de 
Londres  (  i  )■  ' 

A  Malines,  une  note  circula  parmi  les  notables,  au 
sujet  de  l'attitude  à  prendre  à  l'assemblée  convoquée 
pour  le  14  aoiit,  leur  conseillant  de  protester  verbale- 
ment, puis  de  rédiger  leur  protestation  et  de  faire  insc- 
rer  celle-ci  au  procès- verbal.  On  déconseillait  le  voti! 
négatif  ou  l'abstention,  qui  impliquaient  une  reconnais- 
sance indirecte  de  la  compétence  de  l'assemblé©  (2). 


Les  réunions  des  notables  eurent  lieu  le  14  août  dans 
tous  les  chel's-licHx  d'arrondissement.  Lçs  présidents 
avaient  reçu  l'ordre  de  lire,  à  l'ouverture  de  l'assem- 
blée, le  discours  du  comte  de  Thiennes.  Ils  devaient 
refuser  tout  vote  conditionnel  et  faire  voter,  par  oui  ou 
par  non,  le  projet  dans  son  intégralité.  Il  était  permis 
toutefois  de  donner,  par  billet  séparé,  le  motif  de  son 
vote  (3). 


(1)  Second  avù  aux  TUyIabia  [imprimé  sur  feoille  volante).  On  répanriil 
également  une  Réfulatirm  rfe  l'objeclion  tirée  de  la  lettre  de  M.  le  baron  mn 
rfer  CapeHen.ieiirfnni  n  prouver  qut  /'oiietifJtBfni  drt  ruilabltt  n'affecterait  point 
ce  qu'il  I)  a  dam  la  coiutilulivn  de  relatif  aux  condiiiom  de  Loadrei,  kaiilei 
in-â*  de  2  pp.).  ■  Le  comie  De  la  Faille,  présideal  des  notables  de  l'arroa- 
dissement  lieGand.a  l'ait  imprimer  une  dépèche  deSonEitccllence  le  baron 
van  der  Capellen  qui  s'exprime  sur  ce  gae  les  notables  n'ont  pas  à  voler 
sur  l'article  de  la  religion  définitivement  stipulé  au  Congrès  de  Vienne. 
Dans  la  nuit  même,  une  multitude  de  pamphlets  ont  été  dirigés  contre 
cette  lettre,  on  les  a  donnés  dans  les  mains  des  passans.  »  Rapport  du 
directeur  de  la  police  du  département  de  l'Escaut  A  Son  Eicellence  le 
comte  deThiennes, commissaire  généra]  de  la  justice;Gand,le  l3aoû(i815. 
BA,  Papiers  Van  Gobbelschroy.  t.  Il,  f  2^. 

{2}  Note  manuscrite.  M.  Pai'ikhs nu  Vccablat, Ducumenf» reJa(i/'i  ofalo' 
fondarotnlate. 

(3)  Dblpt.a.c:e,o.c.,  p.  69. 
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Sur  les  i,6o3  notables  belges,  280  s'abstinrent,  796  reje- 
tèrent la  loi  fondamentale,  527,  soit  moins  du  tiers  du 
nombre  total,  l'acceptèrent  (i). 


(1)  Voici  comment  se  répartissaient  les  y(^s  par  arrondissement  : 

DÉPAR-  ARRON-  VOTES  VOTES 

TEMENTS.  DISSEMENTS.  AFFIRMATIFS.        NÉGATIFS. 


i  Bruxelles 40  45 

Dyle ]  Louvain 30  24 

(  Nivelles 12  25 

/  Gand 10  70 

}  Audenarde.   ...  20  37 

^^^^^'^ i  Termonde  ....  24  56 

\  Eecloo 13  5 

Bruges 26  39 

.  Fumes 4  12 

^^^ ^  Ypres 0  50 

Courtrai 2  71 

Anvers 0  59 

Deux-Nèthes  .  .   .   .  ^  Malines 5  33 

Turnhout   ....  1  34 

Mons 32  36 

Jemappes l  Tournai 9  75 

Charleroi 20  20 

I  Namur 1  31 

Sambre-et-Meuse.  .  I  Dinant 15  0 

(  Marche 12  10 

/  Maestricht  ....  39  12 

Meuse-Inférieure.  .  ]  Hasselt 25  7 

'  Ruremonde.  ...  33  0 

Liège 38  31 

OuRTHE {  Huy 11  14 

Verviers 32  0 

Luxembourg.  .  .  35  0 

Forets l  Neufchâteau  ...  27  0 

Diekirch 11  0 


Totaux.  .  .         527  796 

18  AOUT  1815.  Procès-verbal  de  l'assemblée  des  notables  désignés  pour 
assister  au  dépouillement  des  votes  consignés  aux  registres  ouverts  dans 
les  assemblées  des  notables  des  vingt-neuf  arrondissements  des  provinces 
méridionales.  (Non  inséré  au  Journal  officiel;  Bifvoegsel  tôt  het  Staatsblad, 
1815,  p.  3218;  Pû«nomtc,  2*  s.,  t.  II,  p.  302.) 
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Le  pays  s'était  donc  prononcé  à  une  importante  majo- 
rité contre  le  projet  de  constitution. 

Ce  résultat,  dépouillé  à  Bruxelles,  le  i8  août  i8i5, 
sous  la  présidence  de  M,  Holvoet,  conseiller  privé  du 
Boi,  devait  mettre  le  souverain  dans  un  cruel  embarras. 

Pourtant,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Gerlaclie, 
il  était  impossible  de  céder  et  de  reviser  le  projet  (i). 
Le  Roi  ne  pouvait  remettre  en  question  les  conditions 
essentielles  imposées  par  les  puissances  et,  les  Etats 
Généraux  des  provinces  septentrionales  ayant  adopté  la 
nouvelle  Loi  fondamentale  à  l'unanimité  (2),  la  leur  ren- 
voyer avec  des  ebangements,  uniquement  désirés  par  les 
Belges,  eût  été  introduire  un  nouveau  germe  de  division 
entre  les  deux  peuples  (3).  Guillaume  déclara  donc, 
malgré  le  vote  des  notables,  que  la  Loi  fondamentale 
était  bien  et  dûment  acceptée,  et  il  la  promulgua  le 
24  août  i8i5  (4). 


Si  ou  peut  excuser  le  Roi.pressé  par  les  circonstances,  1 
d'avoir  imposé  à  ses  sujets  des  provinces  méridionales  | 
cette  loi,  qu'ils  avaient  repoussée  d'une  façon  si  mani-        | 


1,  flisloire  du  Royaume  des  Fagi-llat  {t  édil.,  1842),  I.  I, 

>.   Discours  adrussé  au  Roi  par  le  président  chargé  àf 

à  Sa  Majesté  de  racceptation  de  ta  Loi  Ibndamen- 

lale  parlesKtalsGénérBUïdesProïincoa-Unicsdes  Pays-Bas.  (Non  inséré 

au  JoumiU  officiel:  BÎJnoegsel  lot  het  StaaliblaJ,  IS\5,  p.  i^i3-  Patâtamie. 

2-ï,.t.n,p.334. 

(3)  DE  Gebl4<:he.I.c. 

(4)24*. 
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feste,  on  ne  saurait  légitimer  les  expédients  auxquels  il 
eut  recours  pour  faire  croire  que,  malgré  toutes  les 
apparences,  la  Loi  fondamentale  avait  été  acceptée. 

«  Un  sixième  environ  des  personnes  convoquées,  disait  le 
Roi  dans  son  arrêté  du  24  août,  n'a  pas  assisté  aux  réunions 
des  notables  ;  et  quoique  leur  absence  puisse  être  envisagée 
comme  une  preuve  de  leur  adhésion  au  projet  de  Loi  fonda- 
mentale, il  eût  été  plus  satisfaisant  pour  Nous  qu'aucun 
d'eux  n'eût  négligé  l'occasion  d'émettre  franchement  son 
vœu. 

Des  sept  cent  quatre-vingt-seize  notables  qui  ont  désapprouvé 
le  projet,  cent  vingt-six  ont  formellement  déclaré  que  leur  vote 
était  motivé  par  les  articles  relatifs  au  culte  ;  articles  qui, 
conformes  à  une  législation  depuis  longtemps  existante, 
fondés  sur  les  traités  et  en  harmonie  avec  les  principes  que 
les  souverains  les  plus  religieux  ont  introduits  dans  le  sys- 
tème européen,  ne  pouvaient  être  omis  dans  la  constitution 
des  Pays-Bas,  sans  remettre  en  problème  l'existence  de  la 
monarchie  et  sans  affaiblir  la  garantie  des  droits  de  ceux-là 
mêmes  que  ces  stipulations  ont  le  plus  alarmés. 

Si  cette  vérité  n'eût  été  obscurcie  par  quelques  hommes 
de  qui  le  corps  social  devait,  au  contraire,  attendre  l'exemple 
de  la  charité  et  de  la  tolérance  évangéliques,  les  susdits  votes 
se  seraient  joints  à  ceux  des  cinq  cent  vingt-sept  notables  qui 
ont  approuvé  le  projet  (i)«  » 

Par  ce  singulier  usage  du  sophisme  qui  ne  dit  mot 
consent  (2),  le  Roi.  tout  en  infligeant  un  blâme  officiel 


[i)  Paxinomie,  2'  s.,  t.  Il,  p.  346. 

(2)  Il  est  à  remarquer  qu'une  brochure  flamande  intitulée  :  Gewigtige 
samenspraek  over  de  tegenwoordige  tijdsomslandigheden  tiisschen  eenen  gtleer- 
den  Raedêheer  van  Hrussel^  eenen  treffelijken  Nolabelen  van  Antwerpen  en  eenen 
Eerw.  Domine  van  Rotterdam...  il  Augustus  1815  (in-8',  30  pp.),  décon- 
seillait aux  catholiques  les  abstentions  en  annonçant  qu'elles  seraient 
comptées  comme  votes  approbatifs. 
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aux  évoques  hostiles  au  projet  de  Loi  fondamentale, 
espérait  faire  croire  à  l'existi'nce  d'une  majorité  favo- 
rable à  la  nouvelle  constitution,  même  dans  les  pro- 
vinces méridionales.  Il  y  ajoutait  avec  complaisance  le 
vote  unanime  des  Etats  Généraux  des  provinces  septen- 
trionales et  déclarait  en  terminant  : 

«  Et  comme,  d'après  cette  énumération  et  comparaison 
des  votes  respectivement  émis,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  sur  les  sentiments  et  les  vœux  de  la  grande  majorité 
de  tous  nos  sujets,  et  qu'il  conste  évidemment  de  l'assenti- 
ment de  cette  majorité.  Nous  n'hésitons  pas  à  remplir  notre 
obligation  en  sanctionnant  d'une  manière  formelle  le  projet 
qui  a  été  remis  de  notre  part  aux  Etats  Généraux  et  aux 
notables  et  en  déclarant,  comme  Nous  déclarons  par  les 
présentes,  que  les  dispositions  qui  y  sont  contenues  forment, 
dès  à  présent,  la  Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays- 
Bas(,).  . 


La  façon  dont  le  roi  Guillaume  avait  imposé  à  ses 
nouveaux  sujets  la  Loi  fondamentale,  bien  qu'approuvée 
par  les  agents  diplomatiques  des  puissances  signataires 
de  la  Convention  de  Londres  et  par  le  prince  de  Metter- 
nich  lui-même  {2),  provoqua  en  Belgique  un  vif  mécon- 
tentement. 


(1)  Patinomie,  t.  c. 

(2)  Dépèches  da  baron  de  Biader  an  prince  deMetloraich,31  et  31  août 
1815  ;  rapport  da  marquis  de  la  Tour  du  Pin,  ministre  de  France,  22  sf  p- 

smbra;  rapport  du  baron  de  Binder,  du  20  septembre;  dépêche  du  prince 
ic  Metlernich  au  baron  de  Biniier,  SU  septembre.  (I'oullet,  0.  c,  pp.  31 
el33.) 


J    V-  *i« 
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Aux  yeux  de  plusieurs,  les  articles  de  Londres  eux- 
mêmes  étaient  violés  par  les  agissements  du  souverain. 
Ces  articles  ne  prescrivaient-ils  pas  que  la  constitution 
hollandaise  devait,  pour  régir  le  royaume,  être  «  modi- 
fiée d'un  commun  accord  »  ? 

«  Or,  faisait  remarquer  l'évêque  de  Gand,  ce  commun 
accord  n'a  pas  eu  lieu,  les  Belges  ayant  rejeté  la  nouvelle  Loi 
fondamentale  à  une  grande  majorité.  Mais,  quelque  ait  pu 
être,  d'ailleurs,  l'objet  direct  de  ce  commun  accord  dans 
l'intention  de  Vos  Majestés,  il  n'en  est  pas  moins  incontes- 
table que  la  première,  la  plus  essentielle  des  conditions  de 
la  réunion  n'a  pas  été  exécutée  (i).  » 

Une  nouvelle  série  de  brochures  ne  tarda  pas  à 
attaquer  la  politique  royale  (2).  L'une  d'elles  allait  jusqu'à 
comparer  l'injustice  commise  envers  les  Belges,  en  leur 
imposant  une  loi  dont  ils  ne  voulaient  pas,  à  celle  dont 
se  rendrait  coupable  le  prince  qui  imposerait,  malgré 
sa  constitution,  l'absolutisme  à  la  libre  nation  anglaise  (3). 
C'était,  du  reste,  à  cette  même  nation  anglaise,  consi- 
dérée comme  la  gardienne  de  la  liberté  en  Europe, 
qu'antérieurement  au  vote  des  notables  une  autre  bro- 
chure avait  adressé  un  éloquent  appel  (4). 

*  * 


( 1 )  Réclamation  rexpectueuse  adressée  par  S.  A.  le  prince  M.  de  Broglie  à 
LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  el  de  Russie  et  à  S.  M,  le  roi  de  Prusse, 
p.  57. 

(2)  Epitreaubon  sens  par  un  Toumaisien;  Tournai,  3  novembre  1815, 
in-12*,  12  pp.  —  Courtes  dissertations  sur  quelques  intérêts  religieux,  politiques, 
sociaux  et  individuels  et  eocamen  de  la  garantie  qu'on  peut  attendre  à  leur  égard 
du  projet  de  Loi  fondamentale  rejeté  par  les  Belges,  s.  1.,  1816,  in-8',  166  pp. 

(3)  Qu'en pensei^vous  ?  par  G.  P.  B.,  s.  1.  n.  d.,  in-12',  16  pp. 

(4)  Adresse  du  peuplç  belge  à  la  nation  anglaise,  par  le  chevalier  Pangaert- 
vÀn  der  Stegbn  dePutte  ;  Bruxelles,  12  août  1815  (Raepsaet,  0.  c,  pp.  211- 
217). 
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A  cette  opposition  politique  allait  se  joindre  une  oppo- 
sition religieuse.  La  nouvelle  constitution  exigeait  des 
membres  des  Etats  Généraux,  nouvellement  nommés  par 
le  Roi,  un  serment  ainsi  conçu  : 

«  Je  jure  d'observer  et  de  maintenir  la  Loi  fondamentale 
du  royaume,  et  qu'en  aucune  occasion  ou  sous  aucun  pré- 
texte quelconque,  je  ne  m'en  écarterai  ni  ne  consentirai  à  ce 
qu'on  s'en  écarte  (i).  » 

Un  serment  analogue  était  exigé  des  ministres,  des 
conseillera  d'Etat  et  des  membres  des  Etats  provin- 
ciaux (2).   . 

Cette  obligation  inquiétait  les  catholiques.  Pouvaient- 
ils  prêter  ce  serment  de  fidélité  à  une  constitution  qui 
proclamait  des  principes  condamnés  par  les  évêqnes, 
notamment  ceux  de  l'égalité  des  religions  et  de  la  pro- 
tection de  tous  les  cultes? 

Déjà  les  Belges  voyaient  leurs  provinces  envahies  par 
des  fonctionnaires  protestants  et  hollandais,  même  par 
des  ministres  réformés,  qui,  au  grand  scandale  des 
populations,  s'y  installaient  avec  femmes  et  enfants,  et 
ils  exprimaient  hautement  la  crainte  de  voir  bientôt 
le  pays  contaminé   par  les  plus  funestes  erreurs   (3). 


(1)  Art.  84  et  88. 

(2)  Art.  70  et  137,  §  3. 

(3)  Voici  comment  s'exprimait  un  caltioliquedes  plus  iofluents,  le  comte 
Paul  van  der  Vreckea  :  •  Il  giuramento  prescritto  dalla  Costitazione  a 
iDolti  impî^ati  portando  di  mainimir  el  fairt  mainltnir  la  Loi  fondomeii- 
fale  ou  comtilulion  tant  l'en  ècarler  imuttveunpréttxlr,  ni  en  aucune  manièrt, 
ë  naturalisai  mo  che  tutti  i  buoni  Cattolïci  vi  si  ricusano  Un'  tanto  che  la 
Santa  Sade  abbia  deciso  diversamente,  ci6  che  mi  pare  difHcile  atteso  cbe 
rindîfferenzs  (e  qui  si  tratta  di  più.  cîoè  délia  protezzione)  di  lutte  la  reti- 
gioni  preconizzata  e  stabtlita  délia  I.egge  fondamentale  è  gia  stata  condan- 
nata  da  Pio  VU  nell'  Istruzzione  ai  Veseovi  dells  Maréa.  —  Questa  cirtos- 
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Aussi,  de  toutes  j)arts,  les  évêques  étaient-ils  con- 
sultés sur  la  conduite  à  suivre. 

C'est  en  réponse  à  ces  demandes,  de  plus  en  plus  pres- 
santes, que,  dans  les  premiers  jours  de  septembre  i8i5, 
les  évêques  et  vicaires  capitulaires  de  la  Belgique  pu- 
blièrent le  fameux  Jugement  doctrinal  sur  le  serment 
prescrit  par  la  nouvelle  constitution. 

«  C'est,  déclaraient-ils,  pour  remplir  un  des  devoirs  les 
plus  essentiels  de  Tépiscopat,  pour  nous  acquitter  envers  les 
peuples  sur  lesquels  le  Saint-Esprit  nous  a  établis  évêques 
pour  gouverner  TEglise  de  Dieu,  de  l'obligation  qui  nous  a 
été  strictement  imposée  par  l'Eglise,  que  nous  avons  jugé 
nécessaire  de  déclarer  qu'aucun  de  nos  diocésains  respectifs 
ne  peut,  sans  trahir  les  plus  chers  intérêts  de  sa  religion, 
sans  se  rendre  coupable  d'un  grand  crime,  prêter  les  difFérens 
sermens  prescrits  par  la  Constitution,  par  lesquels  on  s'en- 
gage à  observer  et  à  maintenir  la  nouvelle  Loi  fondamentale 
ou  à  concourir  au  maintien  et  à  l'observation  de  la  dite  loi.  » 

Voici  en  quels  termes  les  évoques  signalaient  à  leurs 
ouailles  les  diverses  dispositions  constitutionnelles  tom- 
bant sous  leur  censure  : 

«  Art.  190  et  191.  —  Jurer  de  maintenir  la  liberté  des  opi- 
nions religieuses  et  la  protection  égale  accordée  à  tous  les 


tanza  è  ancora  favorevolissima  ai  Protestanti  Olandesi,  i  quali  vengono  a 
centinaia  per  occupare  tutti  gli  empieghi  nel  Brabante.  —  Figuratevi  la 
rabbia  de'  Belgi,che  non  hanno  mai  toUeratoJfra  loro  i  settarii  nel  vedere  i 
Ministri  Protestanti  colle  loro  niogli  e  figli  impadronirsi  délie  nostre 
Chiese  per  farvi  li  loro  funzioni.  —  Alcuni  Signori  Belgi  hanno  scritte 
délie  lettere  fortissime  al  Re  e  le  hanno  pure  pubblicate,  ma  inutilmente. 
In  somma  la  schiavitù  délia  nostra  Religione  pare  decisa  e  le  belle 
nostre  provincie,  in  cui  ha  sempre  ftorito  la  Religione  cattolica,  sarano  fra 
pocola  residenza  di  tutti  gli  errori.  »  A  M"  Mazio,  le  2  septembre  1815. 
RS,  tit.  IX,  n*  ^6  ;  Paesi-Bassi,  Vice  super iore  délie  mmioni  di  Olanda,  i8lG, 
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cultes,  qu'est-ce  autre  chose  que  de  jurer  de  maintenir,  de 
protéger  l'erreur  comme  la  vérité;  de  favoriser  le  progrès  des 
doctrines  anticatholiques  ;  de  semer,  autant  qu'il  est  en  son 
pouvoir,  dans  le  champ  du  père  de  famille,  l'ivraie  et  le 
poison  qui  doivent  infecter  la  génération  présente  et  les 
générations  futures;  de  contribuer  ainsi,  on  ne  peut  plus 
efficacement,  à  éteindre  peu  à  peu  dans  ces  belles  contrées 
le  flambeau  de  la  vraie  foi  ?. . . 

Art,  192.  —  Jurer  de  maintenir  l'observation  d'une  loi 
qui  rend  tous  les  sujets  du  Roi,  de  quelque  croyance  reli- 
gieuse qu'ils  soient,  habiles  à  posséder  toutes  les  dignités  et 
emplois  quelconques,  ce  serait  justifier  d'avance  et  sanc- 
tionner les  mesures  qui  pourront  être  prises  pour  confier  les 
intérêts  de  notre  sainte  Religion  dans  ces  provinces,  si 
éminemment  catholiques,  à  des  fonctionnaires  protestans... 

Art.  193.  —  Jurer  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui 
met  dans  les  mains  du  Gouvernement  le  pouvoir  de  faire 
cesser  l'exercice  du  culte  catholique,  lorsqu'il  aura  été  une 
occasion  de  trouble,  n'est-ce  pas  faire  dépendre  à  l'avenir, 
autant  qu'il  est  en  soi,  l'exercice  de  notre  sainte  Religion  de 
la  volonté  de  ses  ennemis  et  de  la  malice  des  méchans?... 

Art.  196.  —  Jurer  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui 
suppose  que  l'Eglise  cathohque  est  soumise  à  toutes  les  lois 
de  l'Etat  et  qui  donne  au  souverain  le  droit  d'obliger  le 
clergé  et  les  fidèles  à  obéir  à  toutes  les  lois  de  l'Etat,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  c'est  s'exposer  manifeste- 
ment à  coopérer  à  l'asservissement  de  l'Eglise  catholique... 
C'est,  au  fond,  soumettre,  suivant  l'expression  de  notre  Saint- 
Père  le  Pape,  la  puissance  spirituelle  aux  caprices  de  la  puis- 
sance séculière.  (Bulles  du  10  juin  1809.) 

Art,  226.  —  Jurer  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui 
attribue  au  souverain,  et  à  un  souverain  qui  ne  professe  pas 
notre  sainte  Religion,  le  droit  de  régler  l'instruction  publi- 
que, les  écoles  supérieures,  moyennes  et  inférieures,  c'est 
lui  livrer  à  discrétion  l'enseignement  public  dans  toutes  ses 
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branches,  c'est  trahir  honteusement  les  plus  chers  intérêts 
de  TEglise  catholique.  En  effet,  au  moyen  d'une  loi  conçue 
en  termes  aussi  généraux,  jusqu'où  ne  doivent  pas  s'étendre 
les  droits  du  monarque  à  ce  sujet?  et  quel  évêque  ne  crain- 
dra pas  avec  fondement,  d'après  le  texte  de  la  loi,  Tinvasion 
de  ses  droits  sacrés  sur  l'enseignement  dans  son  diocèse  et 
spécialement  sur  ces  hautes  et  moyennes  écoles  destinées  à 
recevoir  et  à  former  le  cœur,  et  l'esprit  des  élèves  du  Sanc- 
tuaire?... 

Art.  145.  —  Jurer  d'observer  et  de  maintenir  une  loi  qui 
autorise  lés  Etats  provinciaux  à  exécuter  les  lois  relatives  à  la 
protection  des  différens  cultes^  à  leur  exercice  extérieur,  à  Vinstruc- 
tiofi  publique,  n'est-ce  pas  confier  les  plus  grands  intérêts  de  la 
Religion  à  des  laïques  qui  n'ont  et  ne  peuvent  avoir  aux  yeux 
de  l'Eglise  catholique  aucune  qualité,  soit  pour  reconnaître 
la  justice  ou  l'injustice  des  lois  de  ce  genre,...  soit  pour  en 
diriger  l'application,  soit  pour  en  ordonner  rexécution?... 

Art.  2  addit.  —  Jurer  de  regarder  comme  obligatoires  jus- 
qu'à ce  qu'il  y  soit  autrement  pourvu  et  de  maintenir  toutes 
les  lois  qui  sont  maintenant  en  vigueur,  ce  serait  coopérer 
évidemment  à  l'exécution  éventuelle  de  plusieurs  lois  anti- 
catholiques et  manifestement  injustes  que  renferment  les 
Codes  civil  et  pénal  de  l'ancien  gouvernement  français... 

Il  est  encore  d'autres  articles  qu'un  véritable  enfant  de 
l'Eglise  ne  peut  s'engager  par  serment  à  observer  et  à 
maintenir;...  tel  est,  en  particulier,  le  227^,  qui  autorise  la 
liberté  de  la  presse  et  ouvre  la  porte  à  une  infinité  de 
désordres,  à  un  déluge  d'écrits  antiçhrétiens  et  anticatho- 
liques (i).  » 

*  * 


(1)  Jugement  doctrinal  des  Evêques  du  royaume  des  Pays-Bas  sur  le  ser- 
ment prescrit  par  la  nouvelle  Constitution,  —  Ondervnjzende  uytspraek  der 
Bisschoppen...  nopens  den  eed...  (s.  1.  n.  d.,  in-8%  27  pp.)-  Ce  document  a 
été  publié  également  dans  divers  recueils,  notamment  dans  la  CoUectio 
epistolarum  pastoralium..,  dioecesis  MechliniensiSj  t.  I,  pp.  353-358. 
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Le  Jugement  doctrinal  eut,  dès  son  apparition,  an 
immense  retentissement,  il  irrita  le  Roi  an  plus  haut 
point  et  le  Gouvernement  décida  de  sévir,  spécialement 
contre  l'évêqne  de  Gand,  que  tout  le  monde  désignait 
comme  le  chef  de  la  résistance  épiseopale. 

Déjà,  antérieurement  au-  dépouillement  du  vote  des 
notables,  le  Roi  avait  décidé  de  poursuivre'le  prince  de 
Broglie. 

H  Le  Roi,  écrivait  le  16  août  i8i5  le  ministre  d'Autriche, 
qui  trouve,  avec  raison,  très  répréhensible  la  conduite  de  ce 
prélat  déjà  connu  par  son  esprit  turbulent,  prendra  des 
mesures  pour  réprimer  son  zèle  indiscret  (1)... 

Il  paraît,  ajoutait  ce  diplomate  dans  une  dépêche  chif- 
frée de  ce  même  jour,  qu'on  usera  de  moyens  sévères  vis- 
à-vis  les  membres  rénîtents  du  clergé,  dont  le  Roi,  d'après 
ce  qu'il  m'a  fait  l'honneur  de  me  dire  Lui-même,  est  décidÉ 
à  remettre  la  discipline  sur  le  pied  où  elle  se  trouvait  du 
temps  de  Marie-Thérèse,  sans  permettre  au  Saint-Siège  ni 
plus  ni  moins  d'influence  que  cette  souveraine  ne  lui  en 
accordait  {2),  n 

De  même,  l'arrêté  du  24  août  i8i5,  annon^'ant  l'accep- 
tation de  la  Loi  fondamentale,  formulait  des  menaces, 
qui,  succédant  au  blâme  infligé  par  le  Roi  aux  évoques, 
ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  personnes  spéciale- 
ment visées  (3).  Aussi,  le  3o  septembre  i8i5,    le  juge 

(1)  L^  baron  de  Binder  au  prince  de  Melternich  ;  La  Haye,  16  août  1815, 
(PoULLET,  0.  c,  p.  31.) 

(2)  Le  même  au  même,  même  dale.  (Poullrt,  o.  c,  p.  33.) 

(3)  «  Disposé  à  respecter  les  institutions  qui  doivent  garantir  ces  pré- 
cieux pages,  Noua  attendons  et  eiigeons  ie  même  respect  de  tous  les  habi- 
tants de  ces  pays  ;  et  ealui  qui  dorénavant  se  permettrait  de  troubler  on 
d'ébranler  par  des  actions  00  de)  écrits  les  sentiments  de  soumission, 
d'attachement  et  da  fidélité  que  tout  citoyen  doit  k  la  constitution,  devra 
s'imputera  lai-méme  la  malquirésuilerapourlui  de  la  sévère  applica- 
tion des  lois  établies  pour  de  pareils  délits.  «Poimomie,  2*s,  t.  Il,  p.  34li. 
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d'instruction  Van  de  Putte,  accompagné  du  substitut 
du  procureur  du  Roi  Desmedt,  se  présentèrent-ils  au 
palais  épiscopal  de  Gand  pour  indaguer  au  sujet  du 
Jugement  doctrinal,  dans  lequel  Tévêque  avait,  aux 
yeux  du  ministère,  «  non  seulement  critiqué  et  censuré 
le  Gouvernement  et  les  actes  de  l'autorité  publique  », 
mais  même  «  provoqué  à  la  désobéissance  à  l'autorité 
publique  et  au  renversement  de  la  constitution  du 
royaume  et  particulièrement  des  articles  qui  avaient 
fait  l'objet  des  traités  conclus  entre  les  puissances 
alliées  et  Sa  Majesté,  notre  auguste  souverain  »  (i). 

Par  ces  poursuites,  le  Gouvernement  voulait  attein- 
dre en  même  temps  V Allocution  ou  Instruction  pastorale 
adressée  aux  notables  et  qui  avait  abouti  au  rejet  du 
projet  de  constitution. 

«  Il  sera  toujours  intéressant  d'être  muni  de  cette  dernière 
pièce,  écrivait  à  ce  sujet,  un  an  plus  tard,  le  directeur  géné- 
ral pour  les  affaires  du  culte  catholique  au  procureur  géné- 
ral près  la  cour  supérieure  de  justice  à  Bruxelles,  d'autant 
que  je  crois  me  rappeler  que,  malgré  que  son  émanation  fût 
antérieure  à  l'acceptation  de  la  Constitution,  le  conseil  privé 
d'alors  était  d'opinion  que  la  forme  en  était  si  mauvaise 
qu'elle  fournissait  matière  à  une  poursuite  extraordinaire  et 
que  cette  pièce,  loin  de  porter  le  caractère  de  modération 
que  son  titre  annonçait,  présentait  plutôt  un  appel  à  l'insur- 
rection, à  la  révolte  et  à  la  rénitence  contre  ce  qui  avait  fait 
l'objet  du  traité  formel  passé  entre  les  hautes  puissances 
alliées  et  le  souverain  des  Pays-Bas  (2)  .» 


(1)  Rapport  de  M.  le  directeur  général  des  affaires  du  culte  catholique 
à  la  commission  du  conseil  d*Etat  sur  la  conduite  de  Tévêque  de  Gand, 
12  novembre  1816.  BP,  Dossier  du  procès  du  prince  de  Droglie^  évêque  de 
Gand,  n'  19. 

(2)  Le  baron  Goubau  à  M.  le  conseiller  et  procureur  général  de  S.  M.  le 
roi  des.  Pays-Bas  près  la  cour  suprême  (sic)  de  justice  à  Bruxelles,  le 
26  décembre  1816.  BP,  ibidem,  n'2. 


108  GUILLAUME    l"   ET    L  EGLISE. 

L'évèque  refusa  de  réi»ondre  aux  magistrats. 

«  Déclarant,  dit  le  directeur  général  pour  le  culte  catholi- 
que, qu'il  ne  reconnaissait  pas  les  autorités  susdites  comme 
compétentes  pour  lui  faire  les  questions  qu'elles  se  propo- 
saient de  lui  faire;  qu'il  ne  reconnaissait  pas  non  plus  le 
procureur  général,  de  la  part  duquel  ces  Messieurs  susnom- 
més disaient  pourtant  qu'ils  venaient  ;  qu'il  ne  devait 
répondre  qu'au  Pape  sur  les  objets  spirituels  et  au  Roi  ou 
à  ses  Ministres  pour  les  affaires  temporelles  ou  civiles  (i).  » 

Cette  réponse  porta  au  plus  haut  point  l'animosité  du 
Gouvernement,  les  poursuites  entamées  se  continuèrent 
avec  un  redoublement  de  rigueur  et  nous  les  verrons 
bientôt  aboutir  à  une  sévère  condamnation. 


En  attendant,  la  presse  officieuse  et  libérale  attaquait 
le  jugement  doctrinal  et  ses  signataires  avec  la  dernière 
violence  et  do  nombreuses  brooliures  prirent  à  partie 
les  évêques  et  particulièrement  le  prince  de  Broglie  (2). 
Ij 'énergie  avec  laquelle  les  catholiques  défendirent  les 
autorités  ecclésiastiques  ne  fit  que  compliquer  la  ques- 
tion, aggraver  les  dissentiments  et  enhardir  la  résis- 
tance (3). 

(1)  Rapport  cité  du  directeur  tcénéral  pour  le  culte  catholique  h  la  com- 
miseion  du  cooseil  d'Etat,  li  novembre  ISUi.  BP,  ibidem,  n-  2. 

(2)Ré(UxianttarlmtirétgétiéraldeUauUtBelgf>  (s.  i.,  1815,  iu-S').  Coa- 
lidératiimt  lur  l'imlruclion  piuloraU  de  M.  l'évfqae  de  Gaml  ,•  Bruxelles, 
■Weisseiibruch.1815,  in-8*. 

(3)  Apolngit  det  évéqua  ilu  reyaumK  en  répome  à  un  lib'IU  inliMi  : 
Biflfatioruturfinlérél  général  dftoui  Ut  Bdget.  20  nclobre  ISIZ.  in-S",  34  pp. 
Copif  d'une  lettre  écrile  à  Sa  Uajfêté. . .  par  M.  J.  de  Smet,  ancitn  uiembn  du 
ehtf-calligt  de»  deux  viUef  et  payi  d'Alott,  à  projim  d'an  affreux  libelle  pJut 
fatal  à  Sa  fiajetté  Royale  qa'à  ta  retpectable  penonne  contre  laquelle  il  al 
dirigé;  AlosI,  2Z  novembre  1815,  ia-8-,  4  pp. 
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Mais  ni  les  menaces  du  Gouvernement,  ni  les  efforts 
de  ses  publieistes  ne  purent  entraver  Taction  des 
évêques. 

Un  grand  nombre  de  catholiques  refusèrent  de  prêter 
le  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale. 

L'ancien  évêque  de  Ruremonde,  M«^  van  Velde  de 
Melroy,  écrivit  au  Roi  pour  lui  offrir  sa  démission  de 
conseiller  d'Etat,  sa  conscience  ne  lui  permettant  pas  de 
prêter  le  serment  exigé  (i).  Son  exemple  fut  suivi  par 
.plusieurs  sommités  de  l'aristocratie  belge,  et  le  duc  de 
Beaufort,  le  comte  de  Merode  Westerloo,  le  comte  de 
Robiano  refusèrent,  pour  la  même  raison,  de  siéger  aux 
Etats  Généraux  (2). 

En  même  temps,  une  brochure  émanée  du  vicariat  de 
Malines  dissuadait  la  noblesse  catholique  de  faire  partie 
de  l'ordre  équestre,  chargé  de  nommer  un  tiers  des 
membres  des  Etats  provinciaux,  tant  que  toutes  les 
difficultés  relatives  à  la  religion  n'auraient  pas  été 
aplanies  (3). 


* 
*  * 


Cette  opposition  des  évêques  et  des  catholiques 
n'était  cependant  basée  que  sur  un  malentendu  que  le 
Roi,  avec  un  peu  de  prudence,  n'aurait  pas  eu  de  diffi- 
culté à  dissiper. 


(1)  M"  van  Velde  au  roi  des  Pays-Bas  Bruxelles,  16  octobre  1815. 
Copie.  R8,  tit.  IX,  n' 256,  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  Missioni  di  Glanda, 
i8i6, 

(2)  Delplage,  0.  c,  p.  78. 

(3)  Héflexions  f^ur  l'ordre  équestre,  s.  1.  n.  d.,  in-16%  16  pp.  Nous  avons 
retrouvé  le  manuscrit  de  cette  brochure,  M.  Papiers  du  Vicariat,  Docu- 
ments relatifs  à  la  Loi  fondamentale. 
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«  L'unité  des  cultes,  écrivait  l'auteur  de  YEpitre  au  bon  sens, 
ne  peut  avoir  lieu  dans  le  nouveau  royaume;  mais  ne  suffi- 
rait-il pas  d'une  tolérance  civile  pour  tes  cultes  qui  existaient 
légalement,  sans  accorder  faveur  et  protection  égales  à  toutes 
les  religions  possibles?  Votre  Majesté  règne  sur  un  peuple 
qui  a  pour  la  foi  du  serment  un  respect  religieux,  qui  n'en 
fait  aucun  légèrement  ;  puisque  les  Belges  sont  assez  reli- 
gieux pour  ne  pas  jurer  légèrement,  il  fallait  consulter  les 
chefs  de  la  religion  catholique  avant  de  dresser  la  for- 
mule constitutionnelle;  car  un  serment  est  un  acte  reli- 
gieux (i).  » 

Mais,  même  la  formule  du  serment  restant  établie,  le 
Roi  ne  pouv!iit-il  pas  encore  dissiper  tout  malentendu, 
prévenir  tout  trouble  dans  les  consciences  des  cîitho- 
liques  î 

Le  7  septembre  i8i5,  il  se  rendit  à  Gand  avec  la 
Iteine  et  une  partie  de  la  cour.  Il  y  reçut  les  hommages 
de  tous  le6  membres  des  Etats  Généraux  présents  dans 
la  capitale  des  Flandres.  Ceux-ci  profitèrent  de  l'occa- 
sion pour  exposer  au  souverain  leur  embarras  au 
sujet  du  Jugement  doctrinal.  Les  ministres  les  rassu- 
rèrent, en  affirmant  que  Sa  Majeslé  était  loin  de  vou- 
loir violer  les  consciences  et  qu'elle  permettrait  volon- 
tiers que,  dans  la  cérémonie  de  son  inauguration 
solennelle,  qui  devait  bientôt  avoir  lieu  à  Bruxelles, 
chaque  député  mît,  en  prêtant  serment,  telles  oinculalion 
et  réserve  quant  à  la  religion,  que  sa  conscience  lui  dic- 
terait {2). 

Une  déclaration  explicite  du  Roi,  disant  qu'il  n'atta- 


NÉCESSITE    d'une    EXPLICATION.  4i4 

chait  au  serment  qu'une  portée  purement  civile,  eût 
pu  tout  apaiser. 

((  En  effet,  dit  le  P.  Delplace,  un  serment  doit  être 
prêté  dans  le  sens  où  il  est  demandé  par  l'autorité  com- 
pétente; que  si  elle  permet  une  restriction,  même  impli- 
cite, les  sujets  peuvent  le  prêter  dans  ce  sens  restrictif 
sans  renier  les  principes  qui  le  condamnent  dans  un  sens 
absolu  (i).  » 

Sans  admettre  le  principe  de  Tindifférenee  et  la  tolé- 
.rance  dogmatique,  n'était-il  pas  loisible  aux  catholiques 
de  promettre,  par  serment,  qu'ils  laisseraient  les  protes- 
tants de  Hollande  professer  leur  religion  calviniste  ? 

En  posant  la  question  dans  ces  termes,  l'on  eût  apaisé 
toutes  les  inquiétudes  et  les  catholiques  n'eussent  point 
refusé  de  prêter  le  serment  de  fidélité  à  la  constitution. 

Malheureusement,  le  Roi  ne  voulut  admettre  aucune 
restriction  et  les  publicistes  officieux  essayèrent  vaine- 
ment de  tous  les  moyens  pour  justifier  ce  refus. 

D'après  l'un,  l'article  53  de  la  Loi  fondamentale  défen- 
dait formellement  au  souverain  de  permettre  la  moindre 
restriction  à  une  formule  de  serment  constitutionnelle- 
ment  établie  (2);  d'après  d'autres,  cette  restriction  était 
inutile,  étant  donné  le  caractère  même  de  la  Loi  fonda- 
mentale (3)  ;  c'était  par  scrupule  que  le  Roi  refusait  toute 


(1)  Delplace,  0.  c,  p.  80  et  p.  90. 

(2)  Consultation  sur  les  restrictions  en  matière  de  sermenty  par  un  juriscon- 
sulte; in-12, 3  pp.  L'article  53  réglait  en  ces  termes  la  formule  du  ser- 
ment à  prêter  par  le  Roi  lui-même  :  «  Je  jure  au  peuple  des  Pays-Bas  de 
maintenir  et  d'observer  la  Loi  fondamentale  du  royaume  et  qu'en  aucune 
occasion  ou  sous  aucun  prétexte,  quel  qu'il  puisse  être,  je  ne  m'en 
écarterai  ni  ne  souffrirai  qu'on  s'en  écarte.  » 

(3)  «  Le  catholique  ne  peut  souscrire  à  la  proposition  que  chacun  peut  se 
sauver  dans  sa  croyance.  Cette  proposition  est  la  base  d'une  tolérance  dog- 
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restriction,  il  savait  que  la  Constitution  était  pnrcment 
et  simplement  civile  et  que,  par  conséquent,  le  sens  du 
serment  devait  l'être  aussi  (i). 

Mais  ees  arguments,  qui  eussent  suffi  ù  calmer  bien 
des  appréhensions  s'ils  avaient  été  formulés  officielle- 
ment par  le  souverain,  perdaient  toute  autorité  par  la 
manière  même  dont  ils  étaient  portes  à  la  connais- 
sance du  public  et  ne  satisfaisaient  personne. 


malique  el  pourrait  être  la  base  de  l'article  1%,  si  cet  article  se  troDvalt 
dans  un  traité  de  paix  de  religion,  mais  il  Se  trouve  dans  une  Loi  fouda- 
menlale,  qui  su  il  la  nature  d'une  pragmatique  sanctioD... 

>  La  tolérance  est  dogmatique  ou  civile.  La  première  est  une  approba- 
tion de  tous  les  dogmes  religieux,  soit  vrais  Ou  erronés  ;  dès  lors,  si  elli 
pouvait  exister,  elle  appartiendrait  à  la  ttiéologie,  puisqu'elle  réglerait  les 
rapports  de  l'homme  avec  Dieu  :  elle  n'est  donc  pas  du  domaine  du  droit 

>  La  seconde  est  colle  par  laquelle  on  envisage  les  hommes  comme  tels, 
comme  membres  du  pays  auquel  ils  appartiennent,  sans  approuver  Leur 
croyance  ;  elle  n'est  qu'une  tolérance  de  sociétii, . . 

»  Une  Loi  fondamentale  réglant  les  rapports  du  peuple  avec  le  sonvi^- 
rain,  établissant  les  bases  d'un  édilice  social,  n'a  d'autre  objet,  si  elle 
parle  du  culte,  que  de  régler  les  rapports  civils  des  citoyens  entre  eux,  on 
bien  entre  le  peuple  elle  souverain. 

•  Ces  rapports  laissent  la  religion  intacte,  ils  sont  sous  le  domaine  du 
droit  public,  qui  n'embrasse  pas  la  religion  en  elle-même. .. 

•  11  est  constant  que,  lorsqu'il  y  a  différentes  religions  dans  un  pays,  il 
faut  prendre  des  mesures  à  l'égant  de  chacune  d'elles  pour  maintenir  la 
sécurité  de  l'Etat  et  le  repos  public;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  de  !à  que  Ici 
mesures  prises  emportent  une  approbation  des  différentes  religions,  ni 
qu'on  s'occupe  de  ta  religion  en  elle-même.  Ce  n'est  que  contre  les 
troubles  civils  que  la  Loi  fondamentale  accorde  protection  aux  religions 
qui  seraient  troublées  par  des  voies  de  fait  et  hostilités  dans  leur  liberté 
ciTi[e.*  Contidfrationiiurltehapilrt  VI  dt  in  Loi  fondammlalt  du  roymimrdrt 
/*ajf«'fi<u,  par  J.-B.  Lbrou^,  docteur  endroit,  avocat  à  la  Cour  supérieure 
de  Bruxelles.  (Bruxellci,  V Lemaire,  1817,  in-S",  16 pp.) 

(1)  Caidtcrmiiciaice.CatvancoHtciatlie  ofGewii  ffeval.  (Bruges,  Bogaert- 
Dumortier  [1818],  en  français  et  en  flamand,  iu-S*.  61  pp-),  et  Appendir 
au  Cai  de  comtitnce  Appmdix  lot  het  fieuiû  geuat  (ibidem .  în-^,  31  pp.l. 
Certains  catholiques  y  répondirent  par  la  Souvelle  théologie  à  l'usage  df 
OMermeniM  on  troinen  d'un  cas  de  contcicnce  projioté  tl  riiola  en  leur  fav<  iir 
(s.  L,  octobre  1S18,  in-b',  52  pp.). 
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Lors  de  leur  réunion  à  Bruxelles,  peu  de  jours  avant 
le  couronnement,  un  grand  nombre  de  membres  des 
Etats  Généraux  insistèrent  sur  la  vinculation  ou  réserve 
que  les  ministres  avaient,  quelques  jours  plus  tôt, 
suggérée  aux  députés  des  Flandres.  Sur  ces  instances 
de  la  majorité,  uous  dit  Raepsaet,  un  décret  royal  fut 
rédigé  à  la  hâte,  mais,  au  grand  mécontentement  des 
députés  catholiques,  ce  décret  ne  fut  pas  rendu  public 
et  leurs  réserves  ne  furent  pas  mentionnées  dans  le 
Journal  officiel  qui  publiait  leurs  noms  (i). 

* 

Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  le  Roi  se  fit  inau- 
gurer à  Bruxelles,  le  21  septembre  i8i5  (2). 

La  cérémonie  eut  lieu  à  la  place  Royale  et  fut  fort 

mesquine. 

«  Le  Roi,  nous  apprend  le  comte  de  Merode,  portait  sur 
la  tête  une  couronne  de  bois  doré,  dont  les  pierreries  étaient 
de  verre  de  couleur;  les  lions  dont  était  parsemé  son  manteau 
royal  étaient  de  cuivre  doré,  et  tout  ce  clinquant  paraissait 
la  figure  du  pouvoir  fragile  et  éphémère  qu'exerça  ce  prince 
maladroit  et  inhabile  à  toute  autre  chose  qu'à  augmenter  sa 
fortune  privée  (3).  » 

La  description  que  nous  a  laissée  Raepsaet  n'est  guère 
plus  enthousiaste. 

«  Tout  avait  été  tellement  précipité,  que  le  théâtre  n'était 
pas  achevé  ;  le  cortège  comptait  même  dans  sa  file  de  mau- 


(1)  Raepsaet,  0.  c,  p.  498. 

(2)  Quinze  ans  plus  tard,  jour  pour  jour,  par  sa  proclamation  datée 
<i*Anvers,  le  21  septembre  1830,  le  prince  Frédéric  déchaînait  la  guerre 
civile  qui  devait  entraîner  la  chute  du  trône  de  son  père.  (Terlinden, 
La  révolution  de  iSSO,  racontée  par  les  affiches,  p.  75.) 

(3)  Souvenirs,  1. 1,  p.  356. 
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vais  fiacres  ;  nul  décorum  dans  les  costumes  ou  habits,  le  Roi 
lui-même  était  en  pantalon  et  en  bottes  et,  ce  qui  est  plus 
pénible,  nulle  acclamation  du  peuple,  un  morne  silence 
régnait  partout  et  le  mécontentement  était  peint  dans  les 
yeux  ;  ce  n'est  pas  assez  encore  :  après  les  sermens  prêtés,  le 
Roi  avec  le  cortège  se  rendit  à  pied  à  l'église  de  Sainte- 
Gudule,  où  le  pléban,  M.  Mille,  entonna  le  Te  Deum  contre 
les  défenses  du  grand- vicariat  de  Malines  et,  dans  la  marche, 
presque  aucun  bourgeois  n'ôta  le  chapeau,  quoique  le  Roi  et 
la  Reine  ne  cessassent  de  saluer  à  droite  et  à  gauche,  le  plus 
affablement  possible  (i).  » 

Le  corps  diplomatique  même  était  affecté  de  cette 
froideur  du  peuple  belge, 

B  La  pompe  de  cette  cérémonie,  écrivait  le  ministre  de 
France,  sans  être  brillante  a  été  convenable  et  suffisante  au 
caractère  simple  des  peuples  qui  en  étaient  l'objet.  Celui  de 
ce  pays  n'a  montré  ni  beaucoup  d'empressement  à  s'y  rendre, 
ni  beaucoup  d'enthousiasme...  11  faut  attribuer  cette  froi- 
deur, partie  à  la  disposition  naturelle  de  ce  peuple,  partie  à 
celle  où  l'ont  mis  les  prêtres,  dont  les  démarches  ouvertes  et 
cachées  n'ont  rien  épargné  pour  semer  les  défaveurs  ou 
obtenir  le  rejet  de  la  Constitution  ;  leur  influence  est  encore 
grande  dans  ce  pays...  Les  manœuvres  des  prêtres,  car  leur 
conduite  ici  peut  prendre  ce  nom,  se  fortifient,  au  reste,  du 
peu  de  satisfaction  que  les  deux  peuples  trouvent  de  s'aliîer 
ensemble.  Ce  mariage  de  convenance  s'est  fait  sans  aucun 
amour  de  part  et  d'autre  et  il  est  douteux  s'il  fera  le  bonheur 
d'aucune  des  deux  parties  (2),  n 

Le  Roi  avait  compté  sur  les  fêtes  de  son  inauguration 
pour  s'assurer  une  popularité  qu'il  sentait  lui  échapper. 


(1)  Raepsaet,  0.  c,  pp.  198-199. 

(2]  Rapport  du  marquis  de  ta  Tour  du  Pin,  2Z  septembre  1815.  (Poullet, 
o.c.,p.34.) 
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Mais  son  refus  d'apaiser,  par  une  déclaration  explica- 
tive,  les  scrupules  à  Tégard  du  serment  et  les  poursuites 
intentées  contre  Tévêque  de  Gand  indisposaient  les 
catholiques;  sa  préférence  marquée  pour  la  résidence 
de  La  Haye,  la  composition  du  ministère,  constitué, 
le  i5  septembre,  d'un  seul  Belge,  le  duc  d'XJrsel,  et  de 
sept  Hollandais,  mécontentaient  tous  les  Belges  (i). 


III 


Dans  les  premiers  jours  de  septembre,  le  Roi  avait 
essayé  de  calmer  les  catholiques  en  annonçant  qu'il 
allait  se  mettre  incessamment  en  rapports  avec  le  Saint- 
Siège  et,  le  i6  septembre,  il  instituait,  par  arrêté  royal, 
une  commission  du  conseil  d'Etat,  composée  d'un  direc- 
teur général  et  de  deux  ou  trois  membres,  professant  la 
religion  catholique  romaine,  chargée  de  la  direction 
des  affaires  du  culte  catholique  (2). 

Ce  n'était  là  qu'un  moyen  dissimulé  d'augmenter  l'in- 
fluence de  l'Etat  vis-à-vis  de  l'Eglise  et  le  clergé  ne  s'y 
trompa  pas  longtemps.  Si  cet  arrêté  calmait  certaines 
inquiétudes,  formulées  dans  le  Jugement  doctrinal^  de 
voir  des  fonctionnaires  protestants  s'ingérer  dans  les 
affaires  de  la  religion  catholique,  il  soulevait,  d'autre 
part,  des  protestations  justifiées,  principalement  par 
son  dernier  article,  ainsi  conçu  : 

«  Art.  6.  —  Les  lois  des  Pays-Bas  établissant  qu'aucune 
ordonnance  en  matière  ecclésiastique  provenant  d'une  auto- 


(1)  Rapport  du  comte  de  Caraman,  secrétaire  de  la  égation  de  France, 
du  31  octobre  1815.  (Poullkt,  0.  c,  p.  37.)  , 

(2)  Pasinomie,  2»  s.,  t.  II,  p.  361. 
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rite  étrangère,  ne  peut  être  publiée  sans  Taveu  du  Gouver- 
nement, l'examen  nécessaire  à  cet  égard  se  fera  dorénavant 
par  la  commission  du  conseil  d'Etat,  conjointement  avec  le 
susdit  directeur  général,  et  il  leur  est  enjoint,  en  général,  de 
veiller  au  maintien  des  anciennes  libertés  de  TEglise 
belgique  (  i  ).  » 

C'était  interpréter  d'une  manière  à  la  fois  très 
inexacte  et  très  défavorable  à  l'Eglise  la  règle  ancienne 
qui  exigeait  aux  Pays-Bas,  pour  la  publication  de  cer- 
tains actes  émanés  du  Saint-Siège,  le  placet  préalable 
du  souverain  (2). 

D'autre  part,  qu'étaient  ces  anciennes  libertés  de 
V Eglise  belgique j  que  le  Gouvernement  allait  si  souvent 
invoquer  au  cours  de  ses  discussions  avec  le  Saint-Siège 
et  les  catholiques? 

Jamais  on  n'en  avait  parlé  avant  la  fin  du 
XVIIP  siècle,  jamais  elles  n'avaient  été  invoquées  que 
par  les  Fébroniens,  les  Jansénistes  et  les  ennemis 
de  l'Eglise,  «  par  ceux  qui  en  ont  voulu  et  qui  en  veulent 
encore  à  tous  ses  droits,  à  toutes  ses  libertés  et  en  font 
l'esclave  de  la  puissance  civile  »  (3). 

Peut-être  une  meilleure  composition  de  la  commission 


(1)  Pastnomief  2*  s.,  t.  H,  p.  36i. 

(2)  La  thèse  du  Gouvernement  fut  réfutée  dans  une  brochure  intitulée: 
De  la  promulgation  des  Bulles  doctrinales  du  Saint-Siège  et  du  droit  de 
plaret  attribué  en  cette  matière  à  la  puissance  temporelle.  (Bruxelles,  4816, 
in-8',  96  pp.) 

(3)  Terlinden, Uopporf  adressé  au  prince  de  Méan,  archevêque  de  Matines, 
sur  les  points  devant  servir  de  base  à  une  note  à\soumettre  au  Saint-Siège,  à 
l'occasion  de  la  reprise  des  négociations  en  vue  d'un  concordat  avec  ta  cour  des 
Pays-BaSf  en  i  826,  pnhliè  dans  les  Analectes  pour  servira  l'histoire  ecclésiasti- 
que de  la  Belgique,  3*  série,  1. 1,  p.  92  ;  Raepsaet,  Analyse  historique  et  critique 
de  l'origine  et  des  progrès  des  droits  civils,  politiques  et  religieux  des  Belges, 
t.  n,  pp.  8-9. 
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du  conseil  d'Etat  eût-elle  pu  calmer  quelques  inquié- 
tudes. «  Si  Ton  avait  admis  dans  la  commission  deux 
ecclésiastiques,  disait  Le  Spectateur  belge,  ce  sixième 
article  n*eût  pas  défiguré  le  décret  (i).  » 

Mais  la  personnalité  même  du  directeur  général  pour 
les  affaires  du  culte  catholique  ne  devait  inspirer  qu'une 
défiance  amplement  justifiée.  Le  rôle  important  et 
néfaste  que  ce  personnage  a  joué  dans  l'histoire  reli- 
gieuse du  royaume  des  Pays-Bas  mérite  que  nous  nous 
arrêtions  quelque  temps  à  ses  antécédents  et  à  son 
caractère. 


Melchior-Joseph-François-Ghislain  baron  Goubau 
d'Hovorst  incarnait  le  type  le  plus  complet  du  magis- 
trat fébronien  et  joséphiste,  tel  qu'il  s'était  introduit 
dans  nos  hautes  cours  de  justice,  à  la  fin  de  l'ancien 
régime. 

Né  à  Malines,  en  1767,  avocat  au  grand  conseil  en 
1781,  puis  conseiller  et  maître  aux  requêtes  en  1788, 
avocat  fiscal  en  1789,  il  avait  été  l'un  des  plus  dociles  ins- 
truments de  la  politique  de  Joseph  II  et  s'était  déclaré 
l'adversaire  acharné  du  cardinal  de  Franckenberg, 
archevêque  de  Malines.  Mis  à  l'écart  par  la  révolution 
brabançonne,  il  avait  été  récompensé  à  la  restauration 
autrichienne  par  la  dignité  de  chambellan  de  l'Empe- 
reur et  avait  été  désigné  conime  membre  de  la  Jointe 
d*Etat  instituée  par  l'empereur  François  II  en  1794- 


(1)  L«  Spectateur  belge,  1815,  t.  in,  p.  80. 
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Emigré  lors  de  l'invasion  française,  Goubau  s'était 
retiré  à  Vienne,  on,  pensionné  par  l'Empereur,  il 
avait  achevé  de  s'imprégner  des  principes  d'absolutisme 
politique  et  religieux  qui  régnaient  à  la  cour  d'Autriche. 
11  avait  intrigué  en  1814  pour  le  retour  des  Pays-Bas  aux 
Habsbourg  et  était  rentré  dans  sa  patrie  précédé  d'une 
réputation  dûment  établie  d'hostilité  aux  droits  et  aux 
libertés  de  l'Eglise.  Ajoutons  que  le  caractère  même  du 
baron  Gouban,  entêté  et  violent,  le  rendait  peu  propre 
aux  missions  qui  demandent  quelque  finesse  on  de  la 
diplomatie.  C'est  cet  homme  que  le  Roi  avait  mis  à  ht 
tête  du  département  des  affaires  du  culte  catholique  (i). 
Goubau  allait,  du  reste,  trouver  dans  son  secrétaire 
général,  Pierre  van  Gliert  (2),  un  auxiliaire  zélé  et  nous 
les  verrons  rivaliser  d'ardeur  dans  l'invention  et  l'exé- 
cution des  mesures  de  persécution  que  le  Roi,  con- 
seillé par  des  ministres  protestants,  ne  demandait  pas 
mieux  que  de  prendre  contre  la  religion. 


Rien  d'étonnant,  dès  lors,  à  ce  que  le  Gouvernement, 
mécontent  de  l'attitude   des  catholiques,  continuât,  à 


(1)  Goubau  resia  à  la  tête  du  dèpartemoiit  des  affaires  du  culte  catho- 
lique jusfiu'en  1826.  A  la  suppression  de  ce  département,  il  fut  nommé 
membre  de  la  première  Ohamlire  des  Etals  Gémiraux,  commandeur  du 
Lion  belgique,  puis  ministre  d'Etal.  Retiré  en  Hollande  après  la  révolu- 
tion, ilïmourut,  réconcilié  avec  l'Kglise,  le  18  janvier  lK3t>. 

(2)  Van  Ghert,  né  à  Baarle-Nassau  en  1787,  devint  référendaire  au  con- 
seil d'Etat  cl  joua  un  grand  rôle  dans  l'én-ction  du  fameux  Collège  philo- 
sophique, dont  il  revendiquait  la  paternité.  Il  mourut  on  1854  dans  des 
senlimenla  de  bon  chrétien.  Les  catholiques  l'accusaient  en  1816  de 
u  livrer  au  magnitiiiHB  :  il' CAamhcrlBni  au  cardinal  Consalvi,  i"  juin 
1816.  B»,  tit.  LM,  n'  ffi6;  PAtai-BA.-isi,  Viet^uperini-e  délie  mistioni  ki  OJondu. 
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titre  de  représailles,  ses  empiétements  sur  les  droits  et 
les  libertés  de  TEglise. 

Sans  parler  de  la  dispersion  de  quelques  communautés 
religieuses  qui,  se  fiant  aux  promesses  des  débuts  du 
règne,  s'étaient  reformées  et  des  premières  mesures 
prises  contre  l'enseignement  catholique  (i),  questions 
que  nous  aurons  à  traiter  dans  d'autres  chapitres  (2),  le 
Gouvernement  se  proposa,  par  une  série  de  mesures 
législatives,  dont  le  rétablissement  du  placet  était  la 
première,  de  briser  la  résistance  du  clergé. 

Sans  attendre  le  résultat  des  négociations  entamées  à 
ce  sujet  à  Rome,  le  ministère  s'assura  le  concours  des 
corps  constitués  en  redoublant  de  rigueur  sur  la  ques- 
tion du  serment. 

Déjà  toute  l'administration  et  les  deux  Chambres 
étaient  entre  ses  mains.  Mais  ce  n'était  pas  assez.  Dans 
le  courant  de  l'année  1816,  les  administrations  provin- 
ciales avaient  été  réorganisées  conformément  aux  règles 
posées  par  la  Loi  fondamentale  et  le  recrutement  des 
membres  des  Etats  provinciaux  n'avait  pas  laissé  de 
présenter  quelque  difficulté,  surtout  dans  l'ordre  éques- 
tre. Une  foule  des  candidats  désignés  refusèrent  d'ac- 
cepter ces  fonctions  à  cause  du  serment. 

Le  Gouvernement  n'hésita  pas  à  sévir  contre  les  récal- 
citrants (3). 


(1)  Arrêté  du  27  septembre  1815  décrétant  l'institution  d'universités 
dans  les  provinces  méridionales.  (Non  inséré  au  Journal  officiel;  Pasino- 
mie,2'  s.,  t.  II,  p.  368.) 

(2)  Chapitres  VI  et  VII. 

(3)  Rapport  du  ministre  de  France,  la  Tour  du  Pin,  18  juillet  1816. 
(PouLLET,  0.  c,  p.  56.) 
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«  Vingt-huit  membres  de  la  noblesse,  écrit  le  ministre 
d'Autriche,  qui  ont  refusé  de  siéger  dans  l'ordre  équestre  de 
leur  province  pour  ne  pas  prêter  le  serment  voulu  par  la 
Constitution  sont  rayés  par  ordre  du  Roi  des  registres  de  la 
noblesse  et  quatre  d'entre  eux,  chambellans  de  Sa  Majesté, 
ont  été  déclarés  déchus  de  cettequalilé  (i).  » 

Ces  mesures,  frappant  des  personnes  aussi  respecta- 
bles par  leur  situation  sociale  que  par  leur  probité,  eurent 
un  immense  retentissement.  A  Rome,  on  s'en  émut. 

«  Le  fait  est  vrai,  écrivait  le  ministre  des  Pays-Bas  au 
cardinal  Consalvi,  mais  qu'est-ce  qu'il  prouve?  Rien,  si  ce 
n'est  que  le  Roi  n'a  pu  accorder  sa  confiance,  ni  l'honneur 
de  l'approcher  de  plus  près  à  des  individus  qui  se  sont  sépa- 
rés de  la  grande  majorité  de  leurs  concitoyens  (2).  » 

Cette  raison,  en  la  supposant  fondée,  était-elle  suffi- 
sante pour  sévirî  Par  ces  maladroites  représailles,  dit 
M.  Poullet,  le  Gouvernement  greffait  sur  le  méconten- 
tement du  clergé  celui  de  la  noblesse  et  tournait  contre 
lui-même  des  influences  qui  eussent  été  précieuses  (3). 

Bien  plus,  le  Roi  n'avait  point  le  droit  de  dire  que  les 
personnes  qui  avaient  refusé  le  serment  s'étaient 
séparées  de  la  grande  majorité  de  leurs  concitoyens. 
En  effet,  pour  obtenir  le  serment  de  la  plupart  de 
ceux  des  membres  du  corps  équestre  qui  avaient 
consenti  à  le  prêter,  le  ministre  de  l'intérieur  n'avait 
pas   hésité  à  déclarer   «  que  toutes    les    affaires  reli- 

(1}  Le  baron  de  Neveu  aa  prince  de  MetlernLch,  18  juillet  ISlti.  {Pouli*:t, 
0.  c.  p.  56.) 

(2)  Reinhold  an  cardinal  secrétaire  d'Etat,  18  août  1816.  R8,  titre  IX, 
n-  270,  Paesi-Bass:;  Minùtro,  181S. 

(3)  0.  c,  p.  57. 


EXIGENCES   EN    MATIERE    DE    SERMENT.  i21 

gieuses  avaient  été  arrangées  avec  le  Saint-Siège  et 
que  les  décisions  dogmatiques  des  évêques  avaient 
été  taxées  à  Rome  de  rigorisme  »  (i).  Cette  affirmation, 
nous  le  verrons  bientôt,  était  fausse  et  diamétralement 
contraire  au  jugement  de  Rome. 


Le  Gouvernement  n'en  persévéra  pas  moins  à 
exiger  le  serment  dans  toute  sa  rigueur.  Voulant  s'assu- 
rer la  parfaite  docilité  des  cours  et  des  tribunaux,  dont 
il  aurait  besoin  pour  les  poursuites  à  intenter  au 
clergé,  le  Roi,  par  un  arrêté  du  25  février  1817  (2), 
imposa  à  tous  les  magistrats,  avocats,  avoués  et  huis- 
siers le  serment  que  la  Loi  fondamentale  prescrivait 
seulement  au  Roi,,  au  régent,  aux  conseillers  d'Etat 
et  aux  membres  des  deux  Chambres  et  des  Etats  pro- 
vinciaux (3). 

Des  corps  politiques,  l'agitation  se  répandit  ainsi 
dans  le  monde  judiciaire.  Un  grand  nombre  de  magis- 
trats refusèrent  de  prêter  le  serment,  tout  au  moins 
sans  la  restriction  que,  précisément  en  ce  moment, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  le  Roi  venait 
d'admettre  pour  le  prince  de  Méan,  nommé  par  lui 
à  l'archevêché  de  Malines. 

«  Le  serment  prescrit,  écrivait  le  ministre  de  la  justice, 
doit  être  prêté  dans  son  intégralité,  sans  réserve  et  aussi 


(1)  Note  sur  les  Etats  provinciaux  et  Tordre  équestre.  R8,  tit.  IX  n*  270, 
Paesi-Bassi;  Mmistro,  1816. 

(2)  Journal  officiel,  n*  XIII,  p.  3;  Faiinomie^  2*  s.,  t.  IV,  p.  103. 

(3)  Art.  43,  49,  53,  76,  84,  88  et  138. 
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littéralement  qu'il  est  prescrit  par  l'arrêté  du  Roi,  sans  la 
moindre  amplification  ni  modification,  les  réserves  de  cette 
nature  ne  pouvant  être  considérées  que  comme  un  refus  de 
prêter  le  serment  susmentionné  (i).  » 

Malgré  l'article  iSGdelaLoi  fondamentale,  qui  disait: 
«  aucun  juge  ne  peut  être  privé  de  sa  place  pen- 
dant la  durée  légale  de  ses  fonctions  que  sur  sa 
demande  ou  par  jugement  »,  tons  ceux  qui  ne  se  sou- 
mirent pas  immédiatement  furent  destitués  (2). 

«  On  vit  alors,  rapporte  M,  de  Eavay,  des  conseil- 
lers, des  juges,  des  substituts,  des  commis  greffiers, 
des  juges  de  paix  et  jusqu'à  de  simples  huissiers  refu- 
ser le  serment  et  sacrifier  leurs  places  à  leurs  convic- 
tions religieuses  (3).  » 

Les  tribunaux  de  commerce  d'Anvers  et  de  Courtrai 
donnèrent  même  leur  démission  en  masse  et  le  tribu- 
nal de  Bruges  perdit,  à  lui  seul,  son  président,  ses 
deux  substituts  et  trois  de  ses  juges  (4)- 

En  désorganisant  ainsi  l'administration  de  la  justice, 
en  brisant  la  carrière  des  uns  et  on  attirant  sur  les 
autres  le  refus  des  sacrements,  les  censures  du  clergé 
et  la  défiance  d'une  grande  partie  de  la  population, 
le  Roi  ne  venait-il  pas  compliquer  à  plaisir  une  situa- 
tion déjà  si  tendue? 


(i)  Missive  en  date  du  27  inillct  1817  du  ministre  de  la  justice  à  un 
fonctioanairc  de  l'ordre  judiciaire,  concernant  la  preslation  da  serment 
prescrit  aux  rouctionnaires  de  cet  ordre.  [Bijiiotgiel  tôt  hel  StaatiMad, 
1819,  l.  m,  p.nS7;  traduction   privée,  fairnoniie,  2"   s.,  t.  IV,  p.  112. 

(2)  De  ce  nombre  était  N.  De  Bccker,  Juge  de  paix  d'Aerschol,  qui 
publia  une  éloquente  protestation  dans  le  Journal  di  la  Bdgique, 
du  14  août  1817. 

(3)  Hitloire  de  la  Révolution  belge  de  1830,  p.  18. 

(4)  BP.  Rapport  du  procureur  général  au  ministre  de  la  juHice,  ea  daie 
du  9  avril  1817,  avec  tableau  aonasé.  (de  Bavay,  o.  c,  p.  18.) 
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Concurremment  à  ce  redoublement  d'exigence  en 
matière  de  serment,  le  Roi  avait  remis  en  vigueur  la 
plupart  des  lois  et  des  arrêtés  qui,  sous  la  domination 
française,  avaient  réglé  les  rapports  entre  l'Eglise  et 
l'Etat  et  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  abrogés. 
Cette  conduite,  en  grande  partie  inspirée  par  le  baron 
Goubau,  s'était  nettement  accentuée  depuis  son  arrivée 
à  la  direction  des  affaires  du  culte  catholique  (i). 

Déjà,  vers  la  fin  de  i8i5,  le  Gouvernement  avait  émis 
la  prétention  d'obliger  les  curés  à  lire  au  prône  les  lois 
et  les  arrêtés  royaux  (2).  La  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  avait  jugé  que,  bien  que  le  souverain  n'y 
eût  aucun  droit,  les  curés  pourraient,  par  prudence,  se 
prêter  passivement  à  ce  désir,  à  condition  toutefois 
qu'il  ne  s'agît  pas  de  lois  ou  d'arrêtés  en  matière  de  reli- 
gion, matière  pour  laquelle  l'Eglise  restait  exclusive- 
ment compétente  (3). 

Mais  les  empiétements  du  Gouvernement  devaient 
aller  plus  loin  encore  et  le  Roi  s'arrogeait  le  droit  de 
prescrire,  de  sa  propre  autorité,  des  prières  publiques. 
Cette  prétention  était  des  plus  graves  et  soulevait  de 
sérieuses  controverses,  car  si  le  Roi  n'avait  pas  le  droit 
de  prescrire  lui-même  des  prières,  et  cela  n'était  pas 
douteux,  n'avait-il  pas  au  moins  celui  de  demander  aux 
évêques  d'en  prescrire  ?  D'autre  part,  les  évêques  pou- 


(1)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  Gonsalvi,  1*' juin  1816.  R8,  tit  IX,  n*  256. 
Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di  Olanda,  181G. 

(2)  Le  chanoine  Lesurre,  vicaire  général  de  Gand,  à  M»' Mazio,  7  dé- 
cembre 1815.  RS,  tit  IX,  n*  270.  Paesi-Bassi,  Minislro  181G. 

(3)  Sessione  del  28  gennaib'.i816.  RS,  ibidem. 
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vaient'ils   célébrer  publiquement  des  prières  pour  un 
souverain  non  catholique? 

Déjà,  le  3o  août  iSi^,  les  vicaires  généraux  de  Mali- 
nes  avaient  consulté  le  Saint-Siège  sur  la  question  de 
savoir  si,  au  cas  où  le  prince  d'Orange  devenait  roi  de 
Belgique,  ils  pourraient,  sur  ea  demande,  ordonner  des 
actions  de  grâces  dans  les  églises  da  diocèse  (i).  Le 
Saint-Siège  avait  répondu,  conformément  à  l'avis  de 
la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordi- 
naires, que  les  catholiques  belges  devraient  en  cette 
matière  suivre  l'exemple  des  catholiques  des  autres 
pays  soumis  à  des  souverains  protestants  (2). 


(1)  •  Omni  cnni  débita  submissione  exponunt  infrastripti  Viiarii 
ttenerales  archi-dioecosis  Mechlinienais  a  Vestra  Sanlitate  ad  hoc  munus 
depulati.  quomodo  Serenissimus  Princeps  OraoKire  totins  Belgii  jam 
gabernator  coostitutus  sit  et  juita  opiaionem  comiiiunem  et  pabli- 
cam,  proclamandus  brevi  videatur  sapremns  Princeps  nosler.  Cum 
porro  acalholiciis  ipse  sit, 
nobis  esse  duiiniDS,   ut   s 

1*  Quando  prœfatus  Princeps  denunlialns  fuerit  s  Polestatibns  con- 
Tocdiiratis  Rex  aiit  siipremus  Princeps  Belgiî,  lîcebitne  nobis,  ad  hw 
specialiter  requisilis,  mandare  ut  in  Erclesiisrantetnrsolemne  sacrum 
in  BratiaFum  aclïonem,  aut  saltem  hy mous  Te  Deum  cum  collecta  pro 
gratiarnm  actionel  An  etiam  tollecta  pro  Rege  aut  Principet  Talia  a 
nobis  eiigenda  fore  dubilare  non  possumus,  nam  occasions  diei 
natalis  ejasdeni  Principis,  quae  Tuit  xxiv  hujus,  rogali  fuimus  ut  can- 
laremns  hymnum  Te  Deuœ  in  Ecclesia  melrOpolilana  ;  «ed  petitionfni 
declinavimus,  respondendo  quod  necduin  supremut  Princcp»  noster 
esset  et  hoc  petitio  ab  ipso  non  procederet.  Itaijuo,  Beatistinie  Pater, 
.  corn  occaiione  inauguFatioois  ejns  solemnis  haec  eadem  petitio  e 
qnidem  ejus  somiae  nobis  Reri  nata  tit,  eniie  rogamus  Sanctilateni 
Vestram  at  quamprîmuni  nobis  faciendum  «it  respondere  dignetnr,  qui 
parati  sumas  ad  amussim  apostolico  arscolo  obtemperare. 

?  Natura  est  fleri...  «Mechliniie,  30™  augusti  1814,  J.  Foi^eur.iic. 
gen,  J.-O.  Hulcu,  vie.  «en.  RCBeloio,  n' 2.Po«ùoa« lutla  rhieta  diMalinet 

(2)  .  I  Belgi  si  dovrano  regolare  corne  i  cattoHci  sono  soliti  di  regii- 
l»r»i  negli  allri  Paesi  sogetli  ■  Govemi  acattoliei.  »  Le  cardinal  Pacoa 
k  M"  CiamherUni,  3  mars  1815.  Minute.  AS,  tit,  IX,  n'  256;  Pabsi-Bassi, 
Yîee  tuperiwt  ilelle  mîuioni  di  Olanila,  isti. 
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La  question  en  était  restée  là,  peut-être  même  cette 
réponse,  adressée  à  M^  Ciamberlani  peu  après  son  expul- 
sion violente,  n'avait-elle  pas  été  communiquée  aux 
vicaires  généraux;  en  tous  cas,  au  milieu  de  l'enthou- 
siasme général,  le  clergé  n'avait  fait  aucune  difficulté 
de  chanter  un  solennel  Te  Deum  à  l'occasion  de  la  vic- 
toire de  Waterloo  et  d'ordonner  les  prières  publiques 
d'actions  de  grâce  prescrites  par  l'arrêté  royal  du 
20  juin  i8i5  (i). 

Le  14  septembre  suivant,  la  lettre  du  duc  d'Ursel, 
ministre  de  l'intérieur,  prescrivant  aux  autorités  ecclé- 
siastiques de  faire  chanter  le  Te  Deum  à  l'occasion  de 
l'inauguration  solennelle  du  Roi  (2),  rouvrit  la  question. 

Le  vicaire  général  Forgeur  répondit  au  ministre  qu'il 
ne  lui  était  pas  permis  de  remercier  Dieu  de  l'inaugura- 
tion de  Sa  Majesté  comme  roi  des  Pays-Bas,  à  cause 
surtout  de  son  serment  de  maintenir  une  Loi  fonda- 
mentale dans  laquelle  se  trouvaient  plusieurs  articles 
contraires  à  la  religion  catholique;  en  attendant  la 
décision  du  Saint-Père,  il  fallait  s'en  tenir  au  jugement 
des  évêques  condamnant  la  Constitution  et  il  avait  tou- 
jours été  défendu  de  chanter  le  Te  Deum  dans  les  cas 
où  l'Eglise  n'avait  pas  à  se  réjouir.  Une  autre  raison 
qui  lui  interdisait  de  chanter  le  Te  Deum  demandé  était 
la  défense  de  communiquer  in  divinis,  c'est-à-dire  dans 
les  choses  saintes,  avec  les  protestants. 


(i)  Correspondance  de  Tévêque  de  Tournai  avec  le  baron  Goubau 
relativement  aux  prières  publiques.  Lettres  des  23  octobre  et  2  novem- 
bre 1815.  Copies.  R8,  tit.  IX,  n'256;  Paesi-Bassi,  Vice  supeiHore  délie  mis- 
tioni  di  Glanda,  4816. 

(2)  RS,  ibidem. 
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«  Cette  communication  a  certainement  lieu,  et  même  d'une 
manière  solennelle,  quand  les  prêtres  et  tous  les  membres, 
tant  protestans  que  catholiques  des  Etats  Généraux,  avec  le 
Roi  à  leur  tête,  se  réunissent  dans  un  même  temple  pour 
adresser  au  Ciel  les  mêmes  prières,  comme  si  tous  profes- 
saient la  même  religion  (i).  » 

En  conséquence,  le  vicaire  général  défendit  au  doyen 
de  Bruxelles  de  chanter  le  Te  Deum  le  jour  de  l'inaugu- 
ration du  R/Oi.  Néanmoins,  Mille  passa  outre,  alléguant 
que,  tout  étant  prêt  pour  cette  cérémonie  qui  figurait  au 
programme  officiel  des  fêtes  du  couronnement,  il  n'eût 
pu  la  décommander  sans  provoquer  les  suites  les  plus 
fâcheuses  pour  la  religion  même  (2).  Forgeur  ne  par- 
tagea pas  cette  manière  de  voir  et  blâma  ouvertement 
la  désobéissance  du  doyen;  celui-ci  essaya  de  se  jus- 
tifier et  une  correspondance  des  plus  vives  s'engagea  à 
ce  sujet  (3). 

La  question  revêtit  une  tournure  plus  irritante 
encore  lorsque  le  directeur  général  pour  le  culte  catho- 
lique  eût,  dans  sa  lettre  du  3o  novembre  à  l'évêque  de 
Tournai,  formulé  le  principe  qu'en  matière  de  prières 
publiques,  le  droit  d'indiction  appartenait  autant  au 
souverain  qu'aux  évêques  et  que  de  ce  droit  était  basé 
sur  une  tradition  qui  jamais  n'avait  été  contestée  dans 
nos  pays  (4). 


(1)  Forgeur  au  duc  d'Ursel,  i8  septembre  1815.  Minute.  M.  Papiers  du 
Vicariat,  Documents  relatifs  aux  prières  publiques  pour  le  Roi. 

(2)  L.  Mille,  curé  de  Sainte-Gudule,  doyen  de  Bruxelles,  au  vicaire 
capitulaire  Forgeur,  19  septembre  1815.  M.  Papiers  du  Vicariat,  Prières 
publiques  pour  le  Roi, 

(3)  Correspondance  entre  le  T.  R.  M.  J.  Forgeur,  vicaire  capitulaire,  et 
M.  Mille,  doyen  de  Sainte-Gudule.  Bruxelles,  Stapleaux,  1815,  in-i8,  41  pp. 

(4)  Le  baron  Goubau  à  l'évêque  de  Tournai,  30  novembre  1815.  Copies. 
RS,  tit.  IX,  n*  25()  ;  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di  Olanda,  4816. 
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M^'^  Hirn  répondit  que  les  prières  publiques  consti- 
tuaient une  partie  essentielle  du  culte,  qu'elles  ressor- 
tissaient,  par  conséquent,  de  la  compétence  exclusive 
des  évêques  et  que,  sur  ce  point,  pas  plus  que  sur 
d'autres,  le  culte  ne  pouvait  être  soumis  à  la  puissance 
temporelle.  Quant  aux  ordonnances  portées  jadis  en 
cette  matière  par  nos  souverains  catholiques,  elles 
s'expliquaient  par  la  foi  de  ces  princes  et  n'avaient 
d'autre  but  que  de  donner  plus  de  prestige  et  plus 
d'éclat  aux  cérémonies  de  l'Eglise  en  y  ajoutant  toutes 
les  pompes  du  pouvoir  civil  (i). 

Goubau  n'en  persista  pas  moins  dans  ses  prétentions 
et  notifia  officiellement  aux  évêques  que  le  Roi  avait 
fixé  au  20  décembre  i8i5  un  Te  Deum  solennel  pour 
l'heureux  rétablissement  de  la  paix  générale  (2). 
L'évêque  de  Tournai  soumit  la  question  au  Saint- 
Siège  (3)  et  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires  approuva  hautement  sa  conduite  (4). 
Plus  tard,  nous  verrons  cette  irritante  question  susci- 
ter de  nouveaux  troubles   et  de  nouvelles  difficultés. 


* 


Exaspéré  par  cette  résistance,  le  baron  Goubau 
chercha  tous  les  moyens  de  fortifier  le  pouvoir  civil 
aux  dépens  de  l'Eglise. 


(1)  L'évêque  de  Tournai  au  baron  Goubau,  s.  d.  Copie.  RS,  ibidem. 

(2)  Le  baron  Goubau  à  l'évêque  de  Tournai,  11  décembre  1815.  Copie. 
RS,  ibidem. 

(3)  L'évêque  de  Tournai  au  Pape,  21  décembre  1815.  RS,  ibidem. 

(4)  Sessione  del  18  febbraio  1816.  RS,  ibidem. 


*«:i&;Iai",  ■■■a  i'-r^  -s-V'-T-!-?- î,  ^roz^r  v-izZi^  les  !'>ïs  <H  (•■as 

li  ,"',-^rv-r  riTîi'-le  lo  d-i  e'-C'i>r>ijï  ti-f  iS>i.  qui  s-ic- 
ti-""-»-;  J  l'i^rv-a;:- 'H.  «in  r-'iv-^raîa  îe*  n-' m  initions  des 
*r:r>rr.-ït  il-  t--"irT'>vifrst  libry-niirai  aax  -^-an?*  Tacanu-f. 

S*  Tj^-ATit  iMir  le  •ÎTrss:*-!!!^  ii«rs  iirtï' -II?*  additionnel- 
ik  Li  L'>ï  f'-n-i,'-"''^'^ •-'■"■  le  biir>.>n  0'>cbiia  pre^'rïvil.  par 
tr.T''r:'-jiT*:  «in  ï  miir*  i"?i3,  aax  ev^jae?  et  aux  riosûres 
/-aoî^^Liîre*  -le  l':t  transmettre,  ea  fa*  de  Tacanee 
"  d'rir.K  f-nr*.  le  n-'iii  de  La  y>er^>nne  qa'ÏI*-  destinaient  à 
nrtci^lir  e*:tt-?  pLt'-e  et  d'attendre  les  intentioD*  de  Sa 
>U:e^té    I: 

Prnt-étre  le  G-tavemement  avait-il  rigi>areas^n»ent  le 
droit  d'aiçir  de  la  r^-ne.  car.  m-os  rav<*ns  m  et  nous 
anr-.ri-  eii'-i»re  locr-arriMn  de  le  voir.le  e»net>rdat  de  1801 
était,  ilans  la  plupart  de  te*  artii'Ies,  re^tê  en  vigneor 
p-itir  la  Belginae  i2'.  mais  ee  nVtait  là  qa'nn  premier 
pas  vers  le  retour  aa  n-gime  fran>_-ais. 

Le  l'i  mai  suivant,  se  bai>ant  sor  le  ^^>nco^dat  de  i8tn 


(li  [nitrur^ion  du  .iirw.t^nr^nêral  li-s  affair*!  dn  cnHe  catholiqDP  ;iir 
la  ji*--r-î:''T'lT  fîirs  aiir>rer  par  1-^  R.,i  la  q  ■minjtiL.n  ans  i-nrei  vicantr^. 
â  man  t-H.  iNon  ini«[ve  au  Jaitnui  Cf.liirf;  fasnwniK,  y  s.,  t,  DI, 
p.  'ÏJ.' 

.&  Nom  aicnisaip.  4!,  nute  ?  qae,  J'jpi*;  le?  déciT^xpn?  prises  par 
la  ao^Tvah'rn  A'^  affaiirs  «:cléiiailiqup:>;  eilraordinaircf  (sessioD  des 
l'j  af,âl  1^17  H  K'iiQtitff  IStSi,  le  encordai  françai;  était  reitê  ?n  videur 
daiu  no4  pr.>vinp-^,  rre-TtU  laMtum  «rfimJû  ntpicieiUibma  pririltyim  em- 
usa  fi  7ai  (.«  fft»;«™  rfjnaiai,  qua^Mt  »aiiû>  ralAolKn  prianpiAiu 
tnmftdaalur.   K,  II,  Beij,i.),  [i'i4,  elBS,  lit.  K.  n"  JTl',  pA£^-Biâ»,  JfmûtTO. 
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et  sur  les  articles  organiques  y  annexés,  sur  les  bulles 
du  i8  des  calendes  de  septembre  1801  et  du  3  des 
calendes  de  décembre  de  la  même  année,  sur  le  décret 
du  28  février  et  sur  l'arrêté  du  7  mars  i8i5,le  Roi,  dans 
le  but  de  réprimer  les  abus  dont  le  clergé  pourrait  se 
rendre  coupable  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  con- 
fiait à  la  commission  du  conseil  d'Etat  chargée  des 
affaires  du  culte  catholique,  au  directeur  général  pour 
les  affaires  du  même  culte  et  aux  gouverneurs  des 
provinces  la  mission  de  surveillance  et  de  haute  police 
confiée,  sous  l'Empire,  au  conseil  d'Etat,  au  conseiller 
d'Etat  chargé  des  affaires  du  culte,  au  ministre  des 
cultes  et  aux  préfets  (i). 

Quelques  jours  plus  tard,  le  ministre  de  la  justice 
Van  Maanen  invitait,  par  circulaire,  toutes  les  autorités 
judiciaires  à  «  coopérer  avec  zèle  et  sincérité  à  la 
répression  et  à  la  punition  des  abus  commis  par  les 
ecclésiastiques  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  », 
car,  ajoutait-il,  l'incertitude  qui  avait  régné  jusqu'a- 
lors sur  la  marche  qu'il  fallait  suivre  était  dissipée 
entièrement  par  les  dispositions  du  susdit  arrêté  (2). 

Ce  décret  royal  mettant  aux  mains  du  pouvoir  toutes 
les  armes  dont  disposait  jadis  contre  le  clergé  le 
gouvernement  impérial  produisit,  de  l'aveu  général, 
une  déplorable  impression. 


(1)  Arrêté  royal  du  10  mai  1816  désignant  les  fonctionnaires  auxquels 
seront  attribuées  à  l'avenir  les  fonctiohs  qui  résultent  de  l'observance  du 
concordat  avec  le  Saint-Siège  et  des  articles  organiques  y  relatifs.  {Journal 
officiel,  n'  XX,  p.  35  ;  Pasinomie,  2"  s.,  t.  HI,  p.  84.) 

(2)  Réclamation  respectueiue  adressée  le  4  octobre  4848  par  S.  A.  le  prince 
Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand,  à  LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et 
dt  Russie  et  à  S.  M,  le  roi  de  Prusse,  etc.,  note  XIII,  pp.  111-112. 
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Cet  arrêté,  écrivait,  en  Tabsence  du  baron  de  Binder, 
le  baron  de  Xeven,  secrétaire  de  la  légation  d'Autriche, 
«  a  fait  le  plus  mauvais  effet  en  Belgique,  parce  qu'il 
est  constant  que  les  lois  organiques  n'ont  jamais  été 
acceptées  par  le  Saint-Siège  et  parce  qu'on  y  cite  Tar- 
ticle  17  du  concordat,  qui  n'est  pas  favorable  au  Gouver- 
nement »  (i). 

L'épiscopat  tout  entier  adi*essa  au  souverain  les  plus 
vives  protestations  (2). 

«  Un  devoir  sacré,  écrivait  au  Roi  le  vicaire  capitulaire 
de  Liège,  Barrett,  m'impose  l'obligation  d'informer  Votre 
Majesté  que  son  arrêté  du  10  mai  1816,  par  lequel  elle 
ordonne  le  maintien  du  concordat  de  1801  et  des  articles 
organiques  y  ajoutés  par  le  gouvernement  français,  a  pro- 
duit une  consternation  si  générale  dans  ce  diocèse  que,  si 
Votre  Majesté  ne  juge  convenable  dans  sa  sagesse  de  revenir 
sur  ces  dispositions,  la  moitié  des  cures  et  succursales  sera 
bientôt  abandonnée,  par  la  crainte  de  voir  renaître  les 
temps  désastreux  sous  lesquels  l'Eglise  a  gémi  sous  la  domi- 
nation de  Napoléon. 

Le  caractère  de  bonté  et  la  justice  qui  distinguent  si 
éminemment  Votre  Majesté  me  font  espérer  qu'elle  ne  don- 
nera aucune  suite  à  cet  arrêté,  qui  ne  pourrait  produire, 
comme  ci-devant,  que  le  schisme  et  le  plus  grand  désordre 
dans  l'Eglise  et  l'Etat. 

Mon  espoir  est  d'autant  plus  fondé  que  je  suis  con- 
vaincu qu'on  a  laissé  ignorer  à  Votre  Majesté  que  les  articles 
organiques  ont  été  formellement  condamnés  par  le  Saint- 
Siège,  comme  anticatholiques,  comme  il  conste  par  la  bulle 
du  10  juin  1809.  En  effet,  il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  ces 
articles  réduisent  l'Eglise  en  servitude  et  la  privent  de  cette 


(1)   POULLET,  0.  C,  p.  44. 

(2)  Réclamation  respectueuse  du  prince  de  Broglie,  4  octobre  1818,  p.  61. 
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liberté  que  Jésus-Christ  lui  a  accordée  et  qui  lui  est  indis- 
pensablement  nécessaire  pour  procurer  le  salut  de  ses 
enfans.  Je  ne  puis  donc  me  conformer  à  cet  arrêté  de  Votre 
Majesté  sans  trahir  ma  conscience  et  le  ministère  sacré  que 
l'Eglise  m*a  confié  pendant  la  vacance  du  siège  épisco- 
pal  (i).   » 

Le  K/Oi  se  contenta  de  faire  répondre  par  le  baron 
Ooubau  que  le  concordat  et  les  articles  organiques, 
^tant  des  lois  d'Etat,  devaient  être  exécutés;  il  s'effor- 
çait de  justifier  son  arrêté  en  alléguant  : 

({  Quant  à  l'objection, que  Ton  fait  continuellement,  que  ces 
lois  ont  excité  les  réclamations,  tant  du  Saint-Père  que  du 
clergé,  parce  qu'il  s'en  trouvait  ou  qui  ne  cadraient  pas  avec 
le  concordat  ou  qu'on  ne  pourrait  exécuter  sans  blesser  la 
religion,  je  répons  que,  tant  que  du  consentement  mutuel, 
l'épuration  de  ces  lois  n'est  pas  faite,  tant  qu'on  n'est  pas,  de 
part  et  d'autre,  d'accord  si  et  quels  sont  les  points  qui,  par 
les  motifs  prérappelés,  doivent  être  retranchés  des  autres, 
ils  ont  tot^  dû  être  englobés  dans  l'arrêté  du  lo  mai;  car  il 
fallait  une  règle  générale,  quoique  provisoire,  de  conduite, 
il  fallait  savoir  sur  quel  pied  marcher  et,  dans  cette  hypo- 
thèse, une  petite  partie  peut-être  des  lois  dont  s'agit,  sujette 
à  la  censure,  ne  pouvait  pas  arrêter  la  marche  des  autres.  » 

Le  directeur  général  terminait  en  donnant  la  vague 
assurance  «  qu'on  n'aurait  pas  été  plus  inquiété,  à  cet 
égard,  au  futur  qu'on  ne  l'a  été  au  passé,  depuis  que 
Sa  Majesté  a  pris  les  rênes  du  Gouvernement  de  son 
royaume  »  (2). 


(1)  Le  vicaire  capitulaire  Barrett  au  Roi, 30  mai  1816.  Copie  authentique. 
ftS,  tit.  IX,  n'  256  ;  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di  Glanda,  4816, 

(2)  Le  baron  Goubau  au  vicaire  capitulaire  Barrett; La  Haye,  10  juin  1816, 
Copie  authentiquée  par  Barrett.  RS,  ibidem. 
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Cette  déclaration  ne  rassura  personne.  Que  signifiait 
l'arrêté  du  lo  mai  si  le  Gouvernement  n'avait  pas  l'in- 
tention de  ressusciter  le  système  français?  Du  reste, 
ces  déclarations  étaient  contredites  par  la  circulaire 
du  ministre  de  la  justice  prescrivant  des  poursuites 
contre  le  clergé  récalcitrant. 

Le  Saint-Siège  s'émut  vivement  de  ce  retour  de  l'es- 
prit de  persécution  que  l'on  avait  cru  disparu  avec 
Napoléon  (i)  et  qui  se  manifestait  ainsi  au  moment 
même  où  des  négociations  se  poursuivaient  à  Rome  arec 
le  ministre  des  Pays-Bas.  La  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires  décida  aussitôt  qu'il  y 
avait  lieu,  pour  prévenir  tous  les  mauvais  effets  de 
l'arrêté  du  lo  mai,  do  prescrire  aux  évoques  de  Bel- 
gique de  s'abstenir  avec  le  plus  grand  soin  de  tout  acte 
qui  pourrait  faire  croire  qu'ils  approuvaient  directe- 
ment ou  indirectement  les  articles  organiques  et  de 
charger  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  d'adresser  au 
ministre  des  Pays-Bas  les  plus  vives  remontrances 
contre  ces  articles,  que  le  Saint-Siège  n'avait  jamais 
reconnus  et  qui  étaient  directement  contraires  aux  pro- 
messes faites  par  le  Roi  de  protéger  la  religion  catho- 
lique (2). 


Le  Gouvernement  n'en  persévéra  pas  moins  dans  la 
voie  qu'il  avait  inaugurée. 


(1)  M"  Ciambcrlani  au  capdinal  secrétaire  d'Elat  Conselvi;  Man»ter. 
l-iniiil816.RS,it«iem. 

(2)  BC,  Oland»,  n"  3,  lettere  di  Ma'  Ciamiirririni  fd  allre  carte  tuUt  novils 
oecone  negtt  affari  det  Rigm  de'  Parti-Baui.  iSlâ- 1846. 
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Un  arrêté  du  25  septembre  1816,  organique  de  rensei- 
gnement supérieur  dans  les  provinces  méridionales  (i), 
semblait  tendre  au  rétablissement  du  monopole  de 
l'Université,  si  odieux  à  nos  provinces  sous  le  régime 
français  (2). 

Et,  le  5  décembre  suivant,  le  Roi  adressait  aux  Etats 
Oénéraux  un  message  signalant  les  inconvénients  résul- 
tant des  arrêtés  du  21  octobre  1814  et  du  7  mars  i8i5, 
relatifs  à  la  célébration  des  mariages  (3).  Dans  plusieurs 
provinces,  beaucoup  de  personnes  s'étaient  bornées  à 
s'unir  devant  l'Eglise,  sans  se  préoccuper  de  ce  même 
arrêté  du  7  mars  i8i5,qui,  tout  en  permettant  l'antério- 
rité du  mariage  religieux,  stipulait  que  «  l'acte  de 
mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil  établira  seul 
la  légitimité  des  enfants,  les  droits  entre  les  contrac- 
tants comme  époux  et  les  autres  effets  civils  »  (4). 

Pour  mettre  un  terme  aux  désordres  résultant  de  ces 
négligences,  que  certains  membres  du  clergé  avaient 
eu  parfois  le  tort  d'encourager,  le  Roi  jugeait  «  indis- 
pensable de  revenir  à  la  prohibition  absolue  de  toute 
cérémonie  religieuse  de  mariage  dont  les  actes  n'auront 
pas  été  préalablement  reçus  par  les  officiers  de  l'état 
civil  »  (5). 

Ce  nouvel  indice  d'un  retour  radical  au  régime   si 


(1)  Arrêté  du  25  septembre  1816  organique  de  renseignement  supérieur 
clans  les  provinces  méridionales.  (Non  inséré  au  Journal  officiel;  Pasino- 
wt6,2's.,t.  m,  p.  400.) 

(2)  Nous  reviendrons  sur  toutes  les  questions  relatives  à  renseignement 
au  chapitre  VI. 

(3)  Voir  plus  haut,  chapitre  I,  p.  47. 

(4)  Arrêté  du  7  mars  1815,  art.  3.  (Pasinomie,  2»  s. ,  1. 1,  p.  479.) 

(5)  Message  royal  du  5  décembre  1816.  {Paainomie,  2*  s.,  t.  IV,  p.  77,  en 
note.) 
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détesté  de  la  domination  française,  souleva,  tout  comme 
les  mesures  relatives  à  Tinstruotion  publique,  les  pro- 
testations du  clergé  et  des  catholiques  (i).  Mais  les  Etats 
Généraux,  composés  en  grande  majorité  de  Hollandais 
protestants  ou  de  Belges  imbus  des  idées  philosophiques 
ou  joséphistes,n*en  tinrent  pas  com^îte  et  la  proposition 
royale  fut  convertie  en  loi  le  lo  janvier  1817  (2). 


* 
*  * 


Le  clergé  paroissial  n'avait  pas  attendu  cette  der- 
nière mesure,  qu'il  considérait  comme  prise  directe- 
ment contre  lui,  pour  donner  une  sanction  à  ses 
défenses.  Sa  conscience  lui  faisait,  du  reste,  une  obli- 
gation de  se  conformer  aux  décisions  de  ses  évoques, 
formulées  dans  le  Jugement  docirinaL  On  le  vit,  dans 
les  Flandres  surtout,  aux  Pâques  de  1816,  refuser 
l'absolution  à  des  notables  qui  avaient  voté  le  projet 
de  Constitution,  ainsi  qu'à  des  bourgmestres  et  à  des 
membres  des  Etats  Généraux  ou  provinciaux  qui 
avaient  prêté  serment  à  la  Loi  fondamentale. 

Des  fonctionnaires  publics  et  des  notables  du  Pays 
de  Waes  furent  obligés  de  s'adresser  au  clergé  d'Anvers 
pour  obtenir  l'absolution  (3). Un  membre  des  Etats  Géné- 
raux, le  chevalier  François-Louis-Joseph  de  Wargny, 
décédé  à  Malines  le  9  novembre  1816,  ne  put  recevoir 


{i)  Pétition  des  catholiques  belgei  à  la  ^«  Chambre  des  Etats  Généraux, 
(s.  1.  n.  d.  [1816],  in-8',  4  pp.). 

(2)  Journal  officiel,  n*  VI,  p.  4;  Pasinomie,  2*  s.,  t.  IV,  p.  77. 

(3)  BP.  Rapports  des  procureurs  du  Roi  de  Termonde  et  d'Audenarde, 
11  avril  et  19  mai  1816.  (de  BavÀy,  o.c.,p.  17).  Rapport  du  procureur  du 
Roi  de  Termonde,  19  mai  1817.  BP.  Dossiei-  du  procès  de  Broglie,  n*  45. 
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les  derniers  sacrements  qu'après  avoir  rétracté  par 
écrit  le  serment  qu'il  avait  prêté  à  la  Constitution  (i). 

Les  mêmes  rigueurs  furent  appliquées  aux  magistrats 
qui  avaient  obéi  à  l'arrêté  du  25  février  1817.  Un 
juge  du  tribunal  de  Mons,  décédé  le  3  avril  de  cette 
même  année,  .avait  dû,  pour  obtenir  les  secours  de  la 
religion,  signer  à  son  lit  de  mort  une  rétractation 
formelle  du  serment  qu'il  venait  de  prêter  le  8  mars 
précédent  (2). 

Incapable  d'apprécier  les  raisons  de  cette  manière 
d'agir,  imposée  par  les  lois  ecclésiastiques  et  par  le  ingé- 
nient des  évêques,  le  Roi  ne  vit  dans  ces  refus  de  sacre- 
ments  qu'un  moyen  d'opprimer  les  consciences  et  de 
semer  le  trouble  dans  les  familles,  et  son  ressentiment 
s'en  accrut. 


*  * 


Le  Gouvernement  fut  d'avis  que  le  meilleur  moyen 
de  triompher  de  la  résistance  du  clergé  était  de  le  divi- 
ser et,  dès  l'apparition  du  Jugement  doctrinal,  il  avait 


(1)  BP.  Rapports  du  procureur  du  Roi  de  Malines,  7  et  11  janvier  1817. 
(de  Bavay,  0.  c,  p.  18). 

(2)  Voici  quelle  était  la  formule  de  cette  rétractation  :  «Je  déclare  en 
présence  des  témoins  à  ce  appelés,  qu'attendu  le  jugement  doctrinal  posé 
on  cette  matière  par  les  évêques  de  la  Belgique,  je  merepens  d'avoir  prêté 
le  serment  exigé  des  juges  par  le  décret  du  25  février  de  la  présente  année 
et  que,  si  Dieu  me  fait  la  grâce  de  me  rétablir  en  santé,  je  suis  dans  la 
disposition  de  faire  à  cet  égard  tout  ce  que  demandera  de  moi  la  soumis- 
sion que  je  dois  à  l'Eglise,  à  qui  je  professe  un  attachement  et  une  obéis- 
sance inviolables;  et  je  prie  les  susdites  personnes  de  faire  connaître  mes 
présents  sentiments,  autant  que  l'édification  du  prochain  pourra  plus  ou 
moins  le  rendre  nécessaire.  »  BP.  Rapport  du  procureur  du  Roi  de  Mons, 
5  avril  1817.  (Ibidem^  p.  19.) 
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formé  le  plan  fort  habile  de  se  créer,  dans  le  elergé 
même,  un  parti  soumis  à  ses  vues  et  docile  entre  ses 
mains. 

Tous  les  ecclésiastiques  ne  partageaient  pas  la  ma- 
nière de  voir  des  évèques  sur  la  Loi  fondamentale.  II 
y  avait  en  Belgique  un  petit  noyau,  peu  influent  il  est 
vrai,  de  prêtres  disposés  à  flatter  le  pouvoir  et  à  lui 
obéir  pour  recevoir,  en  échange,  de  l'avancement  et  des 
faveurs  budgétaires. 

A  cette  fatégorie  avait  appartenu  le  vicaire  général 
Iluleu,  de  Malines,  mort  le  16  juin  i8i5,  et  appartenaient 
la  plupart  des  anciens  assermentés  placés  par  le  gou- 
vernement français  dans  les  cures  les  plus  impor- 
tantes (i),  ainsi  que  les  rares  partisans  de  de  Pradt  à 
Malines  et  de  Lejeas  à  Liège. 

Le  Gouvernement  avait  noté  avec  joie  le  désaccord 
entre  cette  fraction  du  clergé  belge  et  l'épiscopat  {2). 
Kn  encourageant  cette  résistance,  en  lui  donnant  une 
tête,  en  lui  prodiguant  les  ressources  et  lés  faveurs, 
ne  pouri'ait-on  pas  triompher  de  l'ultramontanisme  et 
former  ainsi  une  Eglise  belge  indépendante,  qni,  hum- 
ble esclave  du  pouvoir  laïque,  ne  conserverait  que  de 
vagues  et  lointaines  relations  avec  le  Saint-Siège?  Telle 
fut  l'idée  que  les  conseillers  de  la  couronne  suggérèrent 
au  souverain  ;  Guillaume  se  hâta  de  la  faire  sienne  et, 
comme  nous  le  verrons  au  cours  de  ce  travail,  l'organi- 

(1)  Du  nombre  étaient  le  doyen  de  Bruxelles,  Mille,  que  nous  avons 
vu  célébrer  le  Te  Deum,  malgré  la  défense  du  vicariat  de  Malines,  et  li! 
curé  de  Sainte-Catherine,  Klerens,  doyen  rural  de  Bruxelles. 

(2)  Rapport  du  directeur  de  la  police  du  département  des  Deui-Nêthes, 
(s.d.  [1815]),  transmis  par  le  procureur  général  Daniels  au  Roi.  BA.Papierl 
van  Gobbeltchroy,  t.  IV,  ff.  154-156  et  ss . 
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sation  d'une  Eglise  Belgique  devint  une  des  idées  domi- 
nantes du  règne;  elle  résume  et  explique  toute  la 
politique  religieuse  du  Roi  (i). 


Pour  atteindre  ce  but,  deux  moyens  s'imposaient  : 
"briser  la  résistance  religieuse  en  la  privant  de  sa  tête, 
le  prince  de  Broglie,  évêque  de  Gand,  et  donner  au 
clergé  un  chef  acquis  aux  idées  du  Gouvernement. 
liC  siège  archiépiscopal  de  Malines  était  vacant  ; 
s'il  parvenait  à  y  asseoir  une  de  ses  créatures,  le 
Roi  faisait  un  coup  de  maître  et  pouvait  croire  son 
but  atteint.  C'est  de  ce  côté  que  tendirent  ses  pre- 
miers efforts. 

L'homme  qui  semblait  devoir  convenir  à  ces  desseins 
fut  bientôt  trouvé.  C'était  M^  François  de  Méan, 
ci-devant  prince-évêque  de  Liège,  actuellement  admi- 
nistrateur apostolique  des  districts  de  Ravenstein  et 
de  Megen,  enclavés  dans  le  territoire  des  missions  de 
Hollande. 

De  santé  débile,  de  caractère  bon,  mais  faible,  jusque- 
là  de  piété  peu  fervente  (2),  ce  prélat  d'ancien  régime 
supportait  avec  peine  le  rang  effacé  auquel  les  événe- 
ments l'avaient  relégué  et  brûlait  du  désir  de  retrouver 
dans  son  pays  une  situation  semblable  à  celle  qu'il  y 


(1)  Gomme  nous  le  verrons  plus  loin,  chap.  VII,  le.  Gouvernement 
n'aurait  pas  même  reculé  devant  le  schisme  pour  atteindre  ce  but. 

(2)  Avis  de  P.  du  Mont,  consulteur  de  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires.  RC,  Beloio,  n*  4,  Poshione  sugli  affari 
ecclesiaxticidelBelgio. 
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avait  occupée  jadis.  Jusqu'ici  ses  efforts  avaiont  été 
malheureux.  Il  avait  vainement  réclamé  auprès  du 
congrès  de  Vienne  le  rétablissement  de  son  ancienne 
principauté,  en  même  temps  qu'il  avait  fait  solliciter 
par  le  chapitre  sa  réintégi-ation  an  siège  épiscopal  de 
Liège  (I). 

L'attention  du  Boi  fut  ai»pelée  siu-  sa  personne  par  son 
frère,  le  comte  César  de  iléan,  membre  du  comité  de 
rédaction  de  la  Loi  fondamentale,  et  les  ministres  aussi- 
tôt comprirent  tous  les  avantages  qu'ils  pourraient  tirer 
du  caractère  du  prélat  et  de  son  vif  désir  de  jouer 
nn  nouveau  rôle  dans  sa  patrie.  Le  Koi  décida  d'en 
faire  un  archevêque  de  Malines.  qui,  gi'oui>ant  autour 
de  lui  les  éléments  les  plus  dociles  du  clergé,  pourrait 
être  opposé  à  l'évèque  de  Qaiid  et  aux  ultramontains  et 
qui  —  son  caractère  faible  en  était  une  garantie  —  se 
soumettrait  sans  difficulté,  pour  peu  qu'on  y  mît  la 
forme,  aux  exigences  du  Gouvernement. 


Le  prince  de  Méan  était  arrive  à  Bruxelles  dans  le 
courant  de  i8i5,  au  moment  où  la  Loi  fondamentale 
venait  d'être  promulguée  et  où  les  polémiiiues  relatives 
au  Jugement  doctrinal  battai(?nt  leur  plein  (a). 

Le  Roi  le  reçut  avec  la  plus  grande  bleuveilianee  et, 
après  avoir  fait  étalage  des  intentions  les  plus  favo- 
rables envers  la  religion  catholique,  il  lui  offrit  de  le 


Dvembrel8l6.  M.I 
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nommer  membre  de  la  première  Cliambre  des  Etats 
généraux  (i).  Quelques  jours  plus  tard,  à  la  demande  du 
prince  de  Méan,iriui  réitérait,  en  ces  termes,  ses  décla- 
rations : 

«  A  Notre  très  cher  et  féal  François-Antoine  des  comtes 
de  Méan,  administrateur  apostolique  des  districts 
de  Ravenstein  et  de  Megen. 

J'ai  pris  connaissance  du  mémoire  que  vous  m'avez  adressé 
en  qualité  d'administrateur  apostolique  des  districts  de 
Ravenstein  et  de  Megen.  Votre  démarche  à  cet  égard  carac- 
térise un  prélat  non  moins  ami  de  la  tranquillité  publique  et 
soumis  à  l'autorité  des  loix  et  du  Souverain,  que  dévoué  aux 
véritables  intérêts  de  la  religion.  Aussi,  je  n'hésite  point  à 
renouveler  les  assurances  que  je  vous  ai  déjà  données  verba- 
lement et  à  vous  déclarer  que  tous  mes  sujets  qui  professent 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine,  indépendam- 
ment de  la  protection  qui  leur  est  accordée  et  réellement 
assurée  par  la  Loi  fondamentale  du  royaume,  trouveront  dans 
les  principes  et  les  dispositions  dont  je  suis  animé  une 
garantie  additionnelle  qu'il  ne  sera  jamais  rien  fait  qui  les 
empêche  de  continuer  librement  à  observer  et  à  pratiquer 
leur  croyance  comme  par  le  passé.  Protéger  l'entière  liberté 
des  cultes  existans  est  un  des  principaux  devoirs  que  la 
Constitution  m'impose,  et,  à  moins  de  méconnaître  l'esprit 
de  cette  Constitution  et  de  mal  interpréter  les  expressions  y 
contenues,  on  ne  peut  craindre  que  ceux  qui  s'obligent  avec 
moi  à  l'observer  et  à  la  maintenir  soyent  jamais  dans  le  cas 
de  porter  la  moindre  atteinte  aux  dogmes  et  à  la  discipline  de 
l'Eglise  catholique.  En  hâtant  par  vos  leçons  et  par  votre 
exemple  l'époque  où  cette  conviction  sera  universelle,  vous 
rendrez  un  vrai  service  à  la  patrie  et  vous  acquerrez  de  nou- 
veaux titres  à  mon  estime. 

Bruxelles,  le  i6  septembre  i8i5.  Guillaume  (2).  » 


(1)  Note  justificative  du  27  novembre  1816.  fà.  Ibidem. 

(2)  M.  Papiers  de  Méan,  A/faire  du  serment.  (Cette  lettre  a  été  publiée 
parCLAESSENs,  0.  c.,t.  I,  p.  241.) 
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Entièrement  rassuré  par  cette  déclaration  solennelle, 
le  prince  de  Méan  prêta  le  serment  de  fidélité  à  la  Loi 
fondamentale  et,  immédiatement  après,  le  Roi  le  dési- 
gnait en  qualité  d'archevêque  de  Malines. 

Avant  de  se  soumettre  au  désir  du  souverain,  de 
Méan  avait  pris  l'avis  de  quatre  théologiens  éclairés  (i) 
et  avait  fait  répandre  dans  le  public  par  la  voie  des 
gazettes  la  lettre  de  Sa  Majesté. 

«  Outre  cela,  écrivait-il  pour  se  justifier,  j*ai  publiquement 
annoncé,  plusieurs  jours  avant  de  prêter  le  serment  et  je  Tai 
dit  même  au  Roi,  que,  si  le  Saint-Père  venait  à  décider  que 
ce  serment  était  illicite,  je  me  soumettrais  sur-le-champ  à 
la  décision  et  me  rétracterais  formellement  et  publique- 
ment (2).  » 

Malgré  ces  précautions,  Tacte  du  prince  de  Méan 
revêtait,  à  cause  des  circonstances,  un  caractère  d'ex- 
ceptionnelle gravité. 

En  se  mettant  ainsi  en  contradiction  ouverte  avec  les 
trois  évêques  belges  et  avec  les  vicaires  généraux  de 
Liège  et  de  Malines,  signataires  du  Jugement  doctrinal, 
de  Méan  donnait  à  la  plupart  des  catholiques  un  scan- 
dale d'autant  plus  grand  qu'il  venait  de  plus  haut  et 
qu'il  était  revêtu  d'une  plus  grande  publicité. 

«  Notre  ancien  prince-évêque,  écrivait  un  gentilhomme 
anglais  fixé  à  Liège,  a  donné  grand  scandale  au  public  en  se 
laissant  engager  dans  les  plans  du  Gouvernement,  vu  les 


(1)  Malheureusement  le  prince  de  Méan  négligé  de  nous  faire  connaître 
ces  quatre  théologiens. 

(2)  Note  justificative   du  27  novembre  1816.    M.    Papiers   de  Méan, 
Affaire  du  serment. 
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principes  libéraux,  c'est-à-dire  impies  et  philosophiques,  qui 
dominent  dans  le  nouveau  système  (i).  » 

Le  comte  van  der  Vrecken  signalait  à  M^  Mazio  les 
déplorables  effets  de  la  prestation  de  serment  de  M*'^  de 
Méan.  A  l'en  croire,  la  complaisance  de  prélat  aurait 
été  récompensée  par  une  pension  de  100,000  francs, 
ajoutée  aux  3o,ooo  francs  de  traitement  d'archevêque- 
primat,  et  aurait  eu  pour  conséquence  de  faire  grandir 
encore  le  ressentiment  du  Roi  contre  les  évêques.  Les 
menaces  contre  ceux  que  le  pouvoir  appelait  des  rebelles 
prenaient,  de  jour  en  jour,  plus  de  consistance  (2). 


* 


Le  Gouvernement  n'avait  cependant  pas  de  quoi 
s'enorgueillir.  La  prestation  du  serment  par  le  prince 
de  Méan  constituait,  il  est  vrai,  un  succès  pour  sa  poli- 
tique, mais  ce  succès  devait  rester  stérile  aussi  long- 
temps que  le  Roi  ne  serait  pas  parvenu  à  obtenir  du 
Saint-Siège  les  bulles  d'institution  canonique  néces- 
saires pour  l'installation  de  celui  que,  sans  aucun  droit, 
il  avait  désigné.  De  Méan  n'avait  rien  d'un  de  Pradt 
ni  d'un  Le j cas  et  sa  complaisance  n'allait  pas  jusqu'à 


(1)  Les  jésuites  anglais  de  Liège  pendant  la  révolution  française.  Précis 
historiques,  1896,  p.  279;  d'après  les  documents  inédits  du  collège  de 
Stonyhurst.  (Delplace,  0.  c,  p.  79.) 

(2)  Lettre  du  21  septembre  1815.  RC.  Beloio,  n*  4.  Posizione  sugli  affari 
ecclesiastici  del  Belgio,  En  réalité,  le  roi  des  Pays-Bas  n'avait  fait  que 
prendre  à  sa  charge  la  pension  de  120,000  francs  due,  à  titre  d'indem- 
nité de  la  perte  de  la  souveraineté  de  l'ancienne  principauté  épiscopale 
de  Liège.  Mémoire  justificatif  du  prince  de  Méan  au  Pape,  30  janvier  1818. 
Minute.  M.  Papiers  de  Méan,  A /faire  du  serment* 
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risqoer  de  provoquer  un  scLisme.  Il  se  retira  à  Ratis- 
bonne,  où  il  attendit  la  dérision  de  Rome. 

Force  était  au  gouvernement  hollandais  d'entrer 
en  négociations  avec  le  Saint-Siège.  S'il  parvenait  à 
obtenir  les  bulles  pour  M'"'  de  Méan,  son  double  but 
était  atteint  :  il  donnait  à  l'Eglise  belge  un  elief  de  son 
choix,  docile  et  complaisant,  en  même  temps  que,  par  la 
promotion  d'un  archevêque  ayant  prêté  le  serment  de 
fidélité  à  la  Loi  fondamentale,  11  faisait  implicitement 
condamner  les  signataires  du  Jugement  doctrinal  et 
ruinait  leur  influence  sur  les  affaires  de  Belgique. 


CHAPITRE   III 

Les  négociations  à  Rome  et  la  promotion 

de  M^'  de  Méan. 


I.  —  Les  exigences  du  Gouvernement  hollandais.  —  Le  Saint-Siège  saisi  de  la 

question  du  serment  constitutionnel.  —  Le  ministre  des  Pays-Bas 
chargé  d'obtenir  les  bulles  pour  le  prince  de  Méan.  —  Etat  des  rap- 
ports entre  les  cours  de  Rome  et  de  La  Haye. —  Caractère  de  Reinhold. 

—  L'Autriche  assure  son  appui  à  la  diplomatie  hollandaise.  — Note 
malencontreuse  du  10  décembre  1815.  —  Nécessité  d'une  réponse 
prompte  et  décisive.  —  Dissensions  grandissantes  dans  le  clergé 
belge.  —  Difficulté  de  la  situation  du  Saint-Siège. 

II.  —  Le  8alnt-8lége  condamne  la  Loi  fondamentale  et  le  serment  eenstlfaitiennel. 

—  Jugement  porté  par  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires  sur  la  Loi  fondamentale  et  la  question  du  serment.  — 
Projet  de  note  à  ce  sujet.  —  Examen  de  la  note  hollandaise  du 
10  décembre  et  de  la  réponse  à  y  donner.  —  Note  pontificale  du 
19  mars  1816  et  bref  du  1"  mai  à  l'évêque  de  Gand.  —  Bien  que  néga- 
tive, la  réponse  du  Saint-Siège  est  conçue  dans  des  termes  conciliants. 

—  Mauvais  vouloir  du  Gouvernement  hollandais. 

III.  —  La  promotion  de  M*'  de  Méan.  —  Rôle  conciliateur  de  la  diplomatie 
autrichienne.  —  Obstination  du  cabinet  de  La  Haye.  — Note  hollan- 
daise du  15  juin  1816,  ses  effets.  —  Le  Saint-Siège  entre  dans  la  voie 
des  concessions.  —  Enquête  sur  M"  de  Méan.  —  Note  pontificale 
du  2  octobre  1816  exigeant  une  déclaration  restrictive  et  publique  du 
serment.  —  Note  hollandaise  du  1"  janvier  1817:  le  Roi  refuse  la 
déclaration  restrictive.  —  Examen  sévère  de  cette  note  par  la  congré- 
gation des  affaires  ecclésiastique  extraordinaires.  —  Le  Saint-Siège 
persévère  dans  la  voie  des  concessions  et  accepte  la  déclaration 
ea^licative  proposée  parle  Gouvernement  hollandais.  — Préconisation 
de  M*'  de  Méan.  —  La  conduite  du  Gouvernement  fait  perdre  tout 
espoir  d'apaisement. 


Tandis  que  les  événements  que  nous  venons  d'expo- 
ser se  déroulaient  dans  les  Pays-Bas,  la  cour  de  Rome 
s'occupait  de  la  Loi  fondamentale  et  de  la  question  du 
serment. 
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Dès  l'apparition  du  Jugement  doctrinal,  les  catho- 
liques avaient  demandé  au  Saint-Siège  une  règle  de 
conduite  (i)  et  l'évèque  de  Gand  avait,  au  nom  de  l'épis- 
oopat  tout  entier.adressé.le  3  octobre  i8i5,  une  longue 
lettre  au  pape  Pie  VII,  pour  lui  exposer  «  toutes  les 
affaires  coneeniant  la  religion  et  spécialement  celles 
qui  ont  été  agitées  à  l'occasion  de  la  nouvelle  constitu- 
tion du  royaume  »  (a).  De  son  côté,  le  cabinet  de  La 
Haye  avait,  dès  les  premiers  jours  de  septembre,  chargé 
son  ministre  à  Rome  de  déjouer  les  menées  du  clergé  (3) 
et  aussitôt  après  la  désignation  du  prince  de  Méan  à 
l'archevêclié  de  Malines,  il  avait  prescrit  à  Iteinhold 
d'obtenir  pour  ce  prélat  les  bulles  d'institution  cano- 
nique. 

•  Le  Gouvernement  croirait  avoir  entièrement  gagné  son 
procès,  écrivait  le  ministre  d'Autriche  à  La  Haye,  si  la  Cour 
de  Rome  accordait  l'institution  de  l'archevêché  de  Malines 
au  prince-évêque  de  Liège,  qu'il  a  désigné  pour  ce  siège  et 
qui,  se  trouvant  à  la  tête  du  parti  âdèle  du  clergé,  est  en  butte 
à  la  haine  des  cagots  et  des  intrigants  (4).  n 


(1)  •  TutEi  attendiamo  ana  décisions  (la  Roms,  tpercbè  siamo  Dell'  ago- 
Dia  la  più  terrïbile  :  la  cosa  esseado  decisa  da  Roma,  non  ci  possono 
iucolpare  di  caprice!  ed  i  Vescovi  avranoo  una  regola  di  condotta.  •  Le 
comte  van  der  Vrecken  à  M-  Maiio,  2  septembre  1815.  R8.  lit.  K,  n"  S5ti, 
Pae9i-Bassi,  Vi«  luperiore  detk  miiiiimi  di  Olanda,  fSiS. 

(2)  Passage  rapris  dans  le  bref  Accepimu»  tillerat  dn  1"  mai  1816,  insiTé 
dans  le  Reciuil  de»  mandemenli,  lettrei  pattoraUt,  int'rucfimu  el  aulrei 
documenlt  publièi  par  S.  A.  le  prince  M.  de  Broglie,  évêquede  Gand,  p.  311. 

(3)  •  Le  clergé  intrigue  soardemcnt  et  a  tâché  d'intéresser  la  cour  de 
Rome  à  ses  griefs.  Le  Gouvernement,  de  son  côté,  s'emploie  à  déjonerces 
menées  et  il  a  envoyé,  il  y  a  quinze  jours,  des  instructions  en  consé- 
quence à  M.  deRainhold,  son  ministre  aupTËs  des  puissances  italiennes, 
qui  se  trouve  à  Rome.  >  Le  baron  de  Binder  au  prince  de  Mettemich; 
Brnielles.  18  septembre  1815.  (Pûullet.o.  c,  p.  34.) 

(4)  Le  baron  de  Eluder  au  prince  de  Mettemich,  dépécbe  chlITrée  du 
7  novembre  1815,  (Poullet,  o.  c,  p. 39-40.) 
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La  mission  ainsi  confiée  à  Reinhold  était  des  plus 
délicates  et  le  gouvernement  hollandais  n'avait  rien  fait 
pour  la  lui  faciliter. 

* 

Dans  les  premiers  temps,  le  Saint-Siège  avait  mani- 
festé les  sentiments  les  plus  sympathiques  envers  le 
nouveau  royaume  des  Pays-Bas,  les  rapports  les  plus 
cordiaux  s'étaient  établis  entre  les  deux  cours,  le 
ministre  du  roi  à  Rome  avait  été  très  favorablement 
accueilli  (i)  et  même  le  Saint-Siège  s'était  montré  fort 
peu  disposé  à  soutenir  les  prétentions  formulées  par  le 
clergé  au  moment  de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la 
Hollande.  Au  Congrès  de  Vienne,  le  cardinal  Consalvi 
avait  refusé  de  prendre  sous  son  patronage  le  fameux 
mémoire  du  8  octobre  1814,  dans  lequel  les  vicaires 
généraux  de  Gand  exprimaient  les  vœux  du  clergé  et 
des  conservateurs  belges  (2),  il  estimait  que  «  qui 
demande  trop  n'obtient  rien  »  (3). 

Mallieureusement,  par  ses  maladresses  et  par  son 
attitude  à  l'égard  du  Saint-Siège  et  des  catholiques,  le 
Cabinet  de  La  Haye  n'avait  pas  tardé  à  s'aliéner  ces 
sympathies. 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  46. 

(2)  Consalvi  avait  même  déclaré  au  baron  Goubau,  encore  établi  à 
Vienne  à  cette  époque,  qu'il  ne  voulait  nullement  faire  siennes  ces  pré- 
tentions et  qu'il  se  contentait  de  préconiser  le  rétablissement  de  quelques 
congrégations  charitables  et  de  faire  pressentir  l'impossibilité  de  main- 
tenir dans  son  intégrité  le  concordat  de  1801  au  profit  d'un  prince  pro- 
testant, auquel,  en  matière  de  nominations  épiscopales,  on  ne  pourrait 
coacéder,  tout  au  plus,  qu'un  droit  de  recommandation.  (Lettre  de  Gou- 
bau  à  van  Spaen,  du  19  décembre  1814,  citée  par  Colenbrander,  0,  c, 
p.  121.) 

(3)  P.  Verhaegen,  Le  comte  Paul  vander  Vrecken,  p.  36. 
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L*expulsion  de  M*'  Ciamberlani  (i),  le  refus  de  rece- 
voir ses  lettres  de  créance,  la  confiscation  violente 
de  VInstruction  pastorale  de  Tévèque  de  Naniur,  les 
poursuites  judiciaires  contre  Tévèque  de  Gand  à 
raison  du  Jugement  doctrinal,  Tarrôté  du  i6  septem- 
bre i8i5  rétablissant  le  placei  avaient  dévoilé  à  Pie  Vil 
les  véritables  sentiments  du  roi  Guillaume  envers 
TEglise  et  ^jrovoqué  sa  défiance  à  Tégard  de  la  politique 
roj'ale. 

Le  ministre  des  Pays-Bas  à  Rome  ne  possédait,  du 
reste,  rien  de  ce  qu'il  fallait  pour  mener  sa  mission 
à  bonne  fin  et  n'inspirait  guère  confiance  au  Saint- 
Siège.  «  D'abord  démocrate  allemand,  puis  officier  au 
service  de  Louis  Bonaparte,  homme  instruit,  mais  josé- 
phiste  décidé,  même  philosophe  un  peu  sceptique  (2),  » 
Jean-Godard  Reinhold  était  un  de  ces  diplomates  de 
rencontre,  tels  que  les  jeunes  monarchies  sont  souvent 
exposées  à  en  employer.  Le  Saint-Siège  avait  bientôt 
connu  ses  dispositions  peu  favorables  à  l'Eglise  catho- 
lique (3)  et  on  devait  même,  au  cours  des  négocia- 
tions, le  signaler  à  Rome  comme  l'auteur  d'un  pam- 
phlet injurieux  i)our  le  Souverain-Pontife  et  pour  la 


(1)  «La  cour  de  Rome  a  encore  sur  le  cœur  le  renvoi,  parfaitement  légi- 
time dans  le  fond,  mais  un  peu  brusque  dans  la  forme,  de  M*'  Ciamber- 
lani, qui  s'est  avisé  l'année  dernière,  sans  mission  ou  caractère  public, 
de  vouloir  organiser  les  affaires  de  l'Eglise  en  Belgique.  »  Binderà  Met- 
ternich,  dépêche  chiffrée  du 7  novembre  1815.  (Poullet,  0.  c,  p.  40.) 

(2)  Th.  Juste,  La  révolution  belge  de  1830,  t.  I,  p.  86. 

(3)  Reinhold  avait  refusé  au  Saint-Siège  d'employer  ses  bons  offices 
pour  obtenir  le  concours  de  l'escadre  hollandaise  stationnée  sur  les 
côtes  de  Toscane  à  la  défense  des  Etats  pontificaux  contre  les  pirateries 
des  corsaires  barbaresques.  R8,  tit.  IX,  .n*  270;  Paesi-Bassi,  Ministro, 
1814-1815. 


f.^ 
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<îour  romaine  (i),  pamphlet  dont  la  publication  par 
l'imprimeur  du  Roi  devait  causer  un  grand  scandale  (2). 
Mais,  en  revanche,  la  cour  des  Pays-Bas  avait  trouvé 
un  précieux  appui.  Jaloux  de  protéger  de  toute  atteinte 
l'œuvre  du  Congrès  de  Vienne  et,  comme  tel,  intéressé 
à>  ramener  le  cahne  et  l'apaisement  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas,  le  prince  de  Métternich  avait  donné  lui-même 
au  baron  Fagel,  ministre  du  roi  Guillaume  à  Paris, 
l'assurance  que  la  cour  de  Vienne  emploierait  ses  bons 
offices  auprès  du  Saint-Siège  pour  faire  triompher  le 
gouvernement  hollandais  de  l'opposition  du  clergé  (3) 
et  il  avait  transmis,  dans  ce  sens,  des  instructions  au 
chevalier  de  Lebzeltern,  ministre  de  l'empereur  d'Au- 
triche à  Rome  (4). 

* 
*  * 

Malgré  ses  appréhensions,  le  Saint-Siège,  sans  don- 
ner ail  gouvernement  hollandais  satisfaction  immédiate, 
n'avait  pas  répondu  négativement  à  ses  demandes  et 
semblait,  avant  tout,  sur  une  question  si  importante  et 


(1*)  GuiNAN Leaureiî^s.  Tabledu de  Romc ,  Bruxelles,  Weissenbruch,  1816, 
in-8*,  446  pp. 

(2)  Le  vicaire  général  de  Gand,  Lesurre  à  M"  Mazio,  23  janvier  1817.  RS, 
tit.  IX,  n*  270  ;  Paesi-Bassi,  Minhlro,  i8i7. 

(3)  Binder  à  Métternich,  18  septembre  1815.   (Poullet,  0.  c,  pp.  34-35  ) 

(4)  «  Il  [le  Gouvernement  des  Pays-Bas]  nous  trouvera  toujours  disposés 
à  soutenir  les  principes  sur  lesquels  l'Autriche,  d'accord  avec  ses  alliés, 
a  basé  l'organisation  du  royaume  des  Pays-Bas,  et  le  Roi  personnellement 
peut  compter  sur  notre  désir  sincère  de  voir  se  resserrer  tous  les  jours 
davantage  les  rapports  d'amitié  et  de  confiance  qui  existent  depuis  long- 
temps entre  l'Empereur,  notre  auguste  maître,  et  Lui.  Vous  pouvez,  à 
<;ette  occasion,  assurer  le  ministère  du  Roi  que  le  chevalier  de  Lebzeltern, 
notre  ministre  à  Rome,  recevra  sur  cet  objet  intéressant  des  instructions, 
conformes  à  son  désir.  »  Métternich  à  Binder,  Paris,  26.septembre  1815. 
{PouLLET,  0.  c. ,  p.  36.) 
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si  délicate,  vouloir  ga^er  du  temps.  Une  interven- 
tion de  l'Autriche  Bemblatt  devoir  produire  les  meil- 
leurs résultats,  lorsque,  sur  des  ordres  formels  venus 
de  La  Haye,  Keinhold  remit,  le  lo  décembre  i8i5,  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat,  une  note  officielle  connue 
dans  les  termes  les  plus  malencontreux. 

Après  avoir  déclaré  que  le  Roi  avait  toujours  donné 
les  plus  grandes  preuves  de  vénération  pour  la  per- 
sonne du  Saint-Père,  qu'il  avait  toujours  observé  scru- 
puleusement les  droits  du  chef  de  l'Eglise,  cherché 
à  i^lever  le  prestige  du  culte  et,  en  un  mot,  «  fait 
pour  la  religion  catholique  ce  qu'aucun  autre  souve- 
rain, qui  ne  la  professe  pas,  et  peu  de  souverains 
même  qui  la  professent,  eussent  fait  »,  la  note  écla- 
tait en  reproches  et  en  récriminations  contre  le  Saint- 
Siège. 

f  Le  Roi,  disait  Reinhold,  avait  droit  d'espérer  qu'une 
pareille  conduite  aurait  provoqué  le  plus  vif  empressement 
de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  de  le  seconder  dans  des  vues 
si  nobles  et  si  religieuses;  qu'elle  n'aurait  pas  négligé  un 
instant  pour  chercher  à  travailler  d'un  commun  accord  à  un 
objet  qui  devait  si  particulièrement  lui  tenir  à  cœur...  Quel 
cependant  a  été  l'effet  de  toutes  ces  démarches  du  Roi?  Une 
incompréhensible  tiédeur  de  la  part  de  la  Cour  de  Rome  et 
une  certaine  insouciance  à  presser  la  conclusion  de  tout  ce 
qui  tient  à  une  matière  aussi  importante  que  la  matière 
ecclésiastique  dans  les  Pays-Bas,  et,  sans  parler  de  cette 
espèce  d'obstination  qu'elle  a  mise  à  vouloir,  en  quelque 
sorte,  contraindre  le  Roi  d'accepter  pour  Nonce  une  per- 
sonne qu'elle  savait  ne  pouvoir  lui  être  agréable,  Sa  Majesté 
voit  avec  un  extrême  étonnement  les  évasives  et  les  subter- 
fuges qu'on  employé  pour  différer  d'accorder  au  comte  de 
Méan  ses  bulles  d'institution  canonique.  On  dit  évasives,  car 
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le  Roi  ne  peut  considérer  que  comme  un  mésentendu  le 
motif  qu'on  semble  alléguer  pour  justifier  ce  délai...  Le  Roi 
est  persuadé  que  le  Saint-Père  est  trop  éclairé  pour  repro- 
cher à  un  prélat  d'avoir  adopté  et  juré  une  Constitution 
dont  les  principaux  avantages  sont  pour  le  culte  catholique, 
puisqu'elle  retire  de  l'oppression,  ou  au  moins  de  la  gêne, 
dans  le  Nord  du  Royaume,  six  cent  mille  individus  et  qu'elle 
permet  aujourd'hui  au  catholique  d'Amsterdam  d'exercer 
aussi  librement  et  aussi  publiquement  sa  religion  qu'au 
catholique  de  Bruxelles  et  de  Gand.  Le  Roi  est  persuadé 
que  le  Saint- Père  est  trop  éclairé  et  trop  conséquent  pour 
réprouver  aujourd'hui,  dans  le  comte  de  Méan,  un  acte 
auquel  il  a  été,  en  quelque  sorte,  autorisé  par  Sa  Sainteté 
même,  c'est-à-dire  par  l'article  6  du  Concordat  conclu  en 
1801  avec  la  France,  qui,  pour  la  substance  et  les  effets, 
coïncide,  tant  avec  ce  qui  est  établi  par  la  Constitution  du 
royaume  des  Pays-Bas,  qu'avec  ce  qui  se  pratique  dans 
d'autres  Etats  de  l'Europe,  nommément  avec  la  marche  que 
naguères  on  vient  encore  de  suivre  en  France,  et  dont,  en 
somme,  le  résultat  final  tend  toujours  à  tracer  virtuellement 
la  ligne  de  démarcation  et  la  sage  distinction  entre  la  tolé- 
rance dogmatique  telle  qu'elle  réside  dans  le  cœur  de 
l'homme  et  la  tolérance  civile  telle  qu'elle  se  présente  à 
l'extérieur  (î).  » 

Reinhold  s'efforçait  ensuite  de  prouver,  par  une  série 
d'arguments  tirés  de  l'histoire,  que  le  Roi  jouissait  du 
droit  de  nomination  ou  de  présentation  aux  évêchés. 
Dans   les  objections  dont  le  but   était  de  lui   a  dis- 


(1)  Comme  le  fait  fort  judicieusement  remarquer  M.  Poullet  (o.c.,p.51), 
le  serment  prescrit  par  Tarticle  6  du  Concordat  différait  essentiellement 
des  serments  imposés  par  la  Loi  fondamentale.  Par  le  premier,  on  pro- 
mettait de  garder  obéissance  et  fidélité  au  Gouvernement  établi  par  la  Con- 
stitution; par  les  autres,  au  contraire,  on  jurait  d'observer  et  de  maintenir 
la  CùnsUtulimi  elle-même  et  on  sanctionnait  ainsi  les  principes  qu'elle 
posait. 
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puter  ce  droit  »,  on  ne  pouvait  voir,  disait-il,  «  qu'une 
autre  atteinte  portée  aux  droits  de  la  souveraineté  ». 
La  note  se  terminait  par  une  triple  demande  appuyée 
de  menaces. 

«  Le  soussigné  terminera  son  présent  mémoire  par  mar- 
quer, de  la  part  de  son  auguste  Souverain,  le  désir  le  plus  vif 
et  le  plus  pressant  que  le  Saint-Père  veuille  le  plus  promp- 
tement  possible  accorder  au  comte  de  Méan  l'institution 
canonique  pour  Tarchevêché  de  Malines  et  il  énoncera  le 
désir,  non  moins  vif  et  non  moins  pressant,  que  Sa  Sainteté, 
par  une  lettre  à  adresser  aux  évêques  du  pays,  veuille  les 
rappeler  à  leur  devoir  et  improuver  la  conduite  scandaleuse 
qu'ils  ont  tenue...  Sa  Sainteté  y  a  d'autant  plus  de  matière 
qu'Elle  n'a  eu  la  première  connaissance  de  ce  qui  s'est  passé 
que  par  les  gazettes  ;  qu'ainsi  les  évêques  se  sont  déterminés 
au  parti  qu'ils  ont  pris  de  leur  propre  mouvement  sans 
consulter  ni  le  Saint-Père,  à  qui  il  était  de  leur  devoir  comme 
évêques  de  s'adresser  pour  un  objet  qu'ils  croyaient  intéres- 
ser la  religion  catholique,  ni  le  Roi,  à  qui  il  était  de  leur 
devoir  encore,  comme  sujets,  de  faire  de  très  humbles 
remontrances  s'ils  croyaient  y  être  fondés.  Le  soussigné  est 
aussi  chargé  d'informer  la  Cour  de  Rome  que  le  Roi,  son 
Souverain,  verrait,  après  cela,  avec  plaisir  que  Sa  Sainteté 
envoyât  vers  Sa  Majesté  un  ministre  pour  régler  les  affaires 
ecclésiastiques  de  son  royaume... 

Le  soussigné  est  chargé  enfin  de  prier  S.  Em.le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  de  porter  sans  délai  le  contenu  de  la  pré- 
sente note  à  la  connaissance  du  Saint-Père,  espérant  que 
celui-ci  daignera  le  mettre  à  même  d'y  faire  une  réponse 
prompte  et  décisive.  Faute  d'une  telle,  il  ne  resterait  au  Roi  des 
Pays-Bas,  quelque  regret  qu'il  pût  en  avoir,  d'autre  parti 
que  de  recourir  à  une  marche  qui  probablement  ne  présen- 
terait pas  pour  le  Saint-Siège  des  résultats  aussi  désirables 
que  s'il  consentait  à  terminer  directement  et  immédiatement 
avec  le  Roi  tout  ce  qui,  dans  l'étendue  de  son  royaume,  est 
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relatif  aux  affaires  ecclésiastiques.  L'intention  invariable  de 
Sa  Majesté,  pour  le  dire  en  un  mot,  est  de  finir  une  bonne 
fois,  de  Tune  manière  ou  de  l'autre,  tout  ce  qui  dans  cette 
matière  peut  prolonger  les  embarras  qui  se  rencontrent  tantôt 
d'un  côté,  tantôt  d'un  autre  et  qui  ne  sont  propres  qu'à  ali- 
menter la  méfiance,  alarmer  les  consciences  et  compromettre 
ainsi  le  repos  et  le  bonheur  de  ses  sujets  (i).  » 

Ni  par  le  fond  ni  par  la  forme,  cette  note  n'était  faite 
pour  faciliter  l'iieureux  dénouement  des  négociations. 
«  Ce  document,  dit  M.  PouUet,  n'abordait  qu'incidem- 
ment et  d'une  manière  très  insuffisante  le  point  essen- 
tiel du  différend,  savoir  :  l'admissibilité  du  serment  con- 
stitutionnel par  une  conscience  catholique  (2).  »  Il 
soulevait,  par  contre,  des  questions  délicates,  étran- 
gères à  cette  difficulté  et  mécontentait  au  plus  liant 
point  le  Saint-Siège. 

1  La  note  présentée  par  le  ministre  des  Pays-Bas  à  M.  le 
cardinal  Consalvi...,  écrivait  le  ministre  d'Aijtriche,  a  pro- 
duit beaucoup  d'effet,  mais  fâcheux,  car  je  trouvai  Son  Emi- 
nence  tellement  irritée  de  son  contenu,  de  ses  allégations, 
des  maximes  qu'elle  renferme  et  de  son  ton  péremptoire  et 
indécent  (ce  sont  ses  expressions),  qu'EUe  me  parut  plus 
occupée  de  son  ressentiment  que  de  l'affaire  en  elle-même. 
Je  tâchai  de  calmer  le  premier  et  d'exciter  toute  son  atten- 
tion sur  cet  objet  sérieux,  en  faveur  duquel  toutes  les  Cours 
prendraient  fait  et  cause,  et  j'insistai  particulièrement  sur  la 


(1)  Note  remise  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  10  décembre  1815,  par 
le  chevalier  Reinhold,  ministre  des  Pays-Bas.  RC,  Glanda,  n*5.  Disordini 
délie  cose  Ecclesicutiche  in  Olanda^  1816.  M.  Poullet  a  publié  les  princi- 
paux passages  de  cette  note  (o.c,  pp.  50-52)  d'après  une  copie  annexée  au 
rapport  adressé, le  4  avril  1816,par  le  chevalier  de  Lebzeltern  au  prince  de 
Metternich. 

(2)  Poullet,  o.c,^  p.  52. 
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reconnaissance  de  M.  de  Méan.  Le  cardinal  me  parut  plus 
diflicultueux  que  les  premières  fois,  il  déclara  cependant 
sentir  toute  l'importance  de  cette  affaire  et  que  c'était  pour 
cette  raison  même  qu'elle  ne  pouvait  être  décidée  en  huit 
jours,  comme  on  le  prétendait  et  que  le  Pape  voulait  la  sou- 
mettre à  des  délibérations  réglées  de  cardinaux  (i),  > 


La  question,  que  la  note  hollandaise  venait  de  faire 
entrer  dan^  une  phase  aiguë,  était,  tant  par  sa  com- 
plexité que  par  son  importance,  des  plus  difficiles  à 
résoudre. 

Pourtant,  une  solution  i>rompte  et  décisive  s'imposait 
do  plus  en  plus. 

H  Notre  impatience  d'être  dirigés  dans  notre  conduite  par 
une  décision  de  Rome  dure  toujours,  écrivait  le  comte  van 
der  Vrecken,  de  même  que  grandissent  chaque  jour  les 
maux  nés  de  notre  incertitude  (a),  » 

Le  Gouvernement  semait  do  plus  en  plus  la  désunion 
dans  le  clergé,  en  encourageant  les  ambitions  des  uns 
et  l'indiscipline  des  autres,  triste  situation  à  laquelle 
l'imprudente  conduite  du  prince  de  Méan  n'était  pas 
étrangère  (3).- 


(i)  Lebicllern  à  Meltcrnich,  rapport  du  16  décembre  1815.  (Poullet,  o.e., 
p.  53.) 

(S)  <  Dura  tuttora  la  iiostra  impazienza  di  esser  direlli  iiella  nostra  con- 
dolta  per  l'oracolo  di  Roma  e  che  vanno  sempre  crescendo,  ngni  giorno,  i 
guai  che  nascono  dalla  aostra  incertezza.  ■  Le  comte  van  der  Vrecken  au 
cardinal  di  Pîelro,  21  janvier  1816.  RS,  tit.  IX,  a'  256;  Paesi-Bassi, 
Vice  luptriort  délie  Miitioni  di  Olanda,  if!l6. 

(3)  Dans  celle  même  lettre,  van  dsr  Vrecken  signalai!  que  le  Roi  voulait 
faire  asseoir  sur  le  siège  épiscopal  de  Liège  te  chanoine  de  Nieuport, 
vicaire  gcoéral  de  Tournai,  prêlre  assermenté  et  de  caractère  complai- 
sant etque  le  Gouvernement  encourageait  l'insubordination  flagrante  du 
doyen  de  Herck-la-Villc  contre  le  vicariat  de  Liège. 
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La  division  entre  les  irréductibles  et  les  gouverne- 
mentaux s'accentuait  de  jour  en  jour  et  il  s'était  même 
formé  un  parti  qui,  exagérant  et  interprétant  à  sa  façon 
les  enseignements  de  l'évêque  de  Gand,  voulait  pous- 
ser   aux    extrêmes    l'hostilité    contre    Tordre  établi. 
A  Rome,  on  appelait  ces  exaltés  les  Zelanti  (i)  et  on 
blâmait  leur  attitude.  Aussi  lorsque  deux  prêtres  de  ce 
parti,  les  nommés  Jean- Guillaume  Houben,  de  Liège,  et 
Louis-Pierre  Glorieux,   de  Courtrai,   vinrent  à  Rome 
pour  remettre  à  Pie  VII  un  volumineux  mémoire  sur 
l'état  général  et  particulier  de  l'Eglise  en  Belgique  (2) 
et  une  critique  acerbe,  article  par  article,  delà  Loi  fon- 
damentale tout  entière  (3),  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques,  appelée  à  examiner  ces  écrits,  «  conçus 
sans  ordre  et  aussi  fastidieux  par  leur  obscurité  que  par 
de  fréquentes  et  inutiles  redites  w,  n'hésita  pas  à  con- 
damner les  prétentions  exagérées  de  cette  partie  du 
clergé,  (c  prétentions  qui  éloignaient  tout  espoir  d'apai- 
sement et  menaçaient  même  de  schisme  les  provinces 
belges  »  (4). 

En  attendant,  les  sévérités  de  l'évêque  de  Gand  et  des 
autorités  ecclésiastiques,  qui  appliquaient  avec  rigueur 


(1)  «  ...che  noi  distingueremo  col  titplo  di  Zelanti  perché  affettano  molto 
zelo  per  il  mantenimento  délie  disciplina  ed  immunité  ecclesiastica. 

(2)  Expoiitio  circa  stalum  univei'salem  et  pariiculnrem  Kcclesictt  in  BelgiOy 
mémoire  manuscrit  de  70  pp.  RS»  tit.  IX,  n"  256;  Paesi-Bassi» Vice  superiore 
délie  Missioni  di  Olanda,  1846,  Copie  de  ce  document,  conservée  aux 
archives  de  l'Etat  à  Rome,  est  signalée  par  le  chanoine  Gauchie.  Notes  sur 
quelques  sources  manuscrites  de  l'histoire  belge  à  Rome,  dans  les  Bulletins 
de  la  Commission  royale  d^ histoire,  5'  s.,  t.  II,  1892,  pp.  166-167. 

(3)  La  Loi  fondamentale  appréciée,  mémoire  manuscrit  sur  feuille  volante. 
RS,  ibidem. 

(4)  iiessionc  delV  H  febbraio  1816,  Dissensioni  de'  Cattolici  del  Belgio.  RS, 
ibidem. 
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les  censures  contre  ceux  (jui  avaient  prêté  serment 
à  la  Loi  fondamentale  et  d'autres  mesures  étran- 
gères à  celle-ci,  augmentaient  encore  le  trouble  des 
consciences  (i).  D'autant  plus  que  cette  sévérité  n'était 
plus  générale  et  que  les  évêques  de  Namur  et  de  Tour- 
nai semblaient  se  départir  de  leur  première  rigueur  à 
l'égard  de  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  constitu- 
tionnel. 

«  Voici,  écrivait  l'évêque  de  Namur,  la  réponse  que  j'ai 
faite  à  mes  diocésains  relativement  au  serment.  Les  nom- 
més aux  places  du  Gouvernement,  s'ils  veulent  les  accepter, 
sont  tenus,  lors  de  la  prestation  du  dit  serment,  de  déclarer 
par  écrit  et  de  publier  ensuite,  qu'ils  entendent  maintenir 
l'exécution  de  la  Loi  fondamentale  en  tout  seulement  ce  qui 
n'y  sera  pas  contraire  aux  principes  de  notre  Sainte  Religion 
et  qu'ils  se  soumettent  d'avance  à  la  décision  du  Saint-Siège, 
auquel  les  évêques  de  Belgique  ont  déféré  leur  jugement  sur 
les  articles  de  la  dite  loi  relatifs  aux  objets  religieux,  les  seuls 
qui  soient  du  ressort  de  l'autorité  ecclésiastique  (2).  » 

Mais  ces  dispositions  conciliantes  trouvaient  des 
adversaires.  A  Rome,  certaines  personnes  les  condam- 
naient (3)  et,  en  Belgique,  elles  soulevaient  l'indigna- 


(1)  «  Une  grêle  de  mandements  contre  la  danse  vint  encore  augmenter 
rimbroglio,  hors  à  Tournai  et  à  Namur.  »  Comte  de  Merodk  Westerloo, 
Souvenirs^  t.  I,  p.  357.  Sur  les  refus  de  sacrements,  voyez  plus  haut, 
pp.  134-135. 

(2)  Extrait  d'une  lettre  de  l'évêque  de  Namur,  du  16  avril  1816.  M, Papiers 
DU  Vicariat,  Documents  relatifs  à  la  Loi  fondamentale. 

(3)  De  l'avis  de  l'abbé  P,  du  Mont,  consulteur  de  la  congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  la  conduite  de  l'évoque  de  Namur 
ne  pouvait  être  approuvée.  Il  eût  dû  attendre  l'avis  du  Saint-Siège,  car  on 
ne  peut  jurer  une  chose  que  lorsqu'on  sait  qu'elle  est  licite^  sans  pouvoir 
s'en  référer  à  un  jugement  ultérieur.  Note  sans  date.  RC,  Belgio,  n*  4. 
Posizione  sugli  Affari  ecclesiastici  del  Belgio,  1 84 0-4 8 j 7, 
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tion  de  la  fraction  du  clergé  attachée  à  Topposition 
irréductible  aux  nouvelles  institutions.  A  en  croire 
certains  ecclésiastiques,  les  évêqucs  de  Namur  et  de 
Tournai  étaient  (c  sur  les  bords  du  précipice  w,  une 
intervention  énergique  du  Saint-Siège  pouvait  seule  les 
préserver  de  la  chute  (i). 

Devant  ces  diverses  tendances  quel  jugement  devait 
I)orter  Rome?  fallait-il  confirmer  Tévêque  de  Gand 
dans  sa  résistance?  fallait-il,  en  approuvant  les  ten- 
dances plus  conciliantes  des  évêques  de  Namur  et  de 
Tournai,  faciliter  l'apaisement?  grave  et  délicate  ques- 
tion. 

* 
*  * 

Vis-à-vis  du  gouvernement  hollandais,  le  problème 
semblait  également  délicat  à  résoudre.  Malgré  les  me- 
sures violentes  prises  par  le  ministère  contre  le  clergé, 
malgré  la  maladresse  et  les  inconvenances  de  la  note  du 
lo  décembre,  le  Souverain  Pontife  conservait  des  inten- 
tions conciliantes  et,  tout  en  rendant  hommage  au  zèle 
des  évêques  belges,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  était 
prêt  à  reconnaître  qu'ils  n'avaient  pas  mis  dans  leur 
attitude  toute  la  prudence  et  la  modération  désirables. 
Mais  pouvaient-ils,  pour  cela,  souscrire  aux  exigences 
du  cabinet  de  La  Haye? 

«  M. de  Méan,  écrivait  le  ministre  d'Autriche  au  prince  de 
Metternich,  a  prêté  le  serment  non  seulement  au  Roi,  mais 
à  la  Constitution,  qui  établit  des  principes  opposés  au  catho- 
licisme... 


(1)  Le  chanoine  Marc,  régent  du  collège  de  Gyseghem,  à  M"  Mazio. 
17  juillet  1816.  RC,  ibidem. 
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La  Cour  de  Rome  ne  peut  donc  approuver  le  serment  pro- 
noncé par  M.  de  Méan,  elle  ne  peut  blâmer  directement  les 
évêquesdes  Pays-Bas  de  l'avoir  désapprouvé...  Reconnaître 
la  nomination  de  M.  de  Méan  serait  non  seulement  articuler 
cette  désapprobation  le  plus  formellement,  mais  confirmer 
une  démarche  opposée  aux  maximes  du  catholicisme.  Quant 
aux  formes  insurrectionnelles  adoptées  par  ceux-ci,  tant  le 
Pape  que  le  cardinal  les  improuvent  intérieurement  et  Ils 
conçoivent  les  embarras  où  doit  se  trouver  le  Roi  comme 
Ils  ressentent  le  désir  de  contribuer  à  les  dissiper... 

Je  ne  puis  disconvenir  que  le  cas  est  Ton  ne  peut  plus 
épineux,  d'autant  plus  que  le  Pape  veut  éviter  le  reproche 
d'avoir  encouragé  l'espèce  de  rébellion  des  évêques  belges  et 
qu'il  désire  concilier  les  vœux  du  Roi  et  ceux,  très  puissants 
à  ses  yeux,  de  l'Empereur...  Je  suis  convaincu  que  le  car- 
dinal Consalvi  mettra  à  cette  affaire  et  autant  qu'il  dépendra 
de  lui  tout  le  bon  esprit  qui  le  distingue  (i).  » 

Le  prince  de  Metternich  comprenait  aussi  toute  la 
difficulté  de  la  situation  du  Saint-Siège  et  l'impossibi- 
lité où  se  trouvait  celui-ci  de  donner  satisfaction  aux 
prétentions  émises  dans  la  note  hollandaise. 

«  Malgré  notre  désir  sincère,  écrivait-il  le  5  février  1816  au 
ministre  d'Autriche  à  La  Haye,  de  contribuer  de  tous  nos 
moyens  à  faire  adopter  à  Rome  les  principes  que  le  ministre 
de  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas  a  mis  en  avant,  nous  ne  pou- 
vons nous  dissimuler  que  les  arguments  que  lui  oppose  le 
cardinal  Consalvi  méritent  d'être  pris  en  considération.  Ce 
ministre  très  éclairé  et  dépourvu  même  des  préjugés  si  com- 
muns aux  membres  du  Sacré-Collège,  ne  peut  cependant  se 
permettre  de  dépasser  une  certaine  ligne,  qui  lui  est  tracée 
par  la  place  qu'il  occupe  et  par  la  haute  dignité  ecclésias- 
tique dont  il  est  revêtu  (2).  » 


1)  Lebzeltern  à  Metternich,  17  janvier  1816.  (Poullet,  0.  c. ,  p.  49.) 

2)  Metternich  au  baron  de  Binder,  Milan,  5  février  1816.  (Poullkt,  o.c, 

p.  54.) 
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Quelle  était  cette  limite?  Jusqu'à  quel  point  pouvaient 
aller  les  concessions  du  Saint-Siège?  C'était  précisément 
la  question  que  Pie  VII  avait  soumise  aux  délibérations 
de  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires. 


II 


Nous  avons  vu  que  la  note  hollandaise  du  lo  décembre 
n'avait  soulevé  que  très  incidemment  et  d'une  façon  très 
incomplète  la  question  primordiale  de  l'admissibilité 
du  serment  constitutionnel  pour  une  conscience  catho- 
lique. C'était  là  un  objet  de  pure  dogmatique,  sur  lequel 
le  cabinet  de  La  Haye  n'aimait  pas  à  s'aventurer  et 
qu'il  était  pourtant  de  toute  nécessité  de  trancher  dès 
les  débuts  de  la  négociation. 

Ce  fut  pour  cette  raison,  qu'avant  de  procéder  à  l'exa- 
men  de  la  note  hollandaise,  la  congrégation,  désireuse 
d'établir  son  jugement  sur  des  bases  solides  et  com- 
plètes, s'occupa  tout  d'abord  de  la  Loi  fondamentale  et 
de  la  question  du  serment,  en  y  joignant  les  divers 
points  soulevés  par  l'arrêté  royal  du  i6  septembre  i8i5 
et  par  la  prestation  de  serment  du  prince  de  Méan. 

La  congrégation  se  réunit, à  cet  effet, le  28  janvier  1816 
et  porta  en  premier  lieu  son  attention  sur  la  Loi  fonda- 
mentale. Voici  le  résumé  de  ses  décisions  : 

De  l'avis  des  Eminentissimes  Cardinaux,  les  deux 
premiers  articles  relatifs  aux  cultes  permettent  de 
croire  «  que,  dans  toute  secte,  quelque  fausse  et  absurde 
qu'elle  soit,  on  peut  honorer  Dieu  et  faire  son  salut  ». 
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Ce  principe  d'indifférence  est  directement  contraire  aux 
lois  divines  et  est  non  seulement  mauvais  en  lui-même, 
mais  encore  très  pernicieux  au  point  de  vue  de  la  Bel- 
gique, où  la  religion  catholique  a  toujours  été  domi- 
nante et  s'est  toujours  maintenue  seule.  L'article  198 
est  défavorable  aux  catholiques,  car  ceux-ci  ne  trouble- 
ront jamais  les  protestants,  tandis  que  les  protestants 
les  troubleront,  pour  les  calomnier  ensuite  et  les  faille 
passer  pour  des  ennemis  de  l'ordre  et  de  la  paix 
publique.  L'histoire  offre  maint  exemple  de  ce  fait. 
L'article  194  réduit  les  ecclésiastiques  au  rang  de 
simples  salariés  du  Gouvernement  et  enlève  à  jamais 
l'espoir  pour  l'Eglise  de  posséder  des  biens-fonds  en 
propre.  L'article  196  assujetit  l'Eglise  et  les  catholiques 
à  l'observance  de  toutes  les  lois  civiles,  même  à  celles 
qui  seraient  mauvaises  et  injustes  et  auxquelles  on  ne 
doit  ni  on  ne  peut  prêter  obéissance.  En  conséquence, 
la  congrégation  proclame  solennellement  : 

«  Il  faut  condamner  la  Constitution  dont  s'agit  comme 
contenant  des  articles  injurieux  pour  la  religion  catholi- 
que, restrictifs  de  la  publicité  de  son  culte,  pernicieux 
pour  les  fidèles,  ennemis  et  subversifs  de  la  liberté  et  de 
la  puissance  de  l'Eglise,  contraires  au  droit  canonique  et 
même  au  droit   divin  et  introductifs  de  l'indifférence  reli- 

gieiise  (i).  » 

* 

A  la  question  relative  à  la  Loi  fondamentale  était 
jointe  une  seconde  question  au  sujet  de  l'arrêté  royal 


(1)  «  Reprobandum  actum  Constitutionis  de  qua  in  casu,  veluti  con- 
tinentem  articules  Religioni  Gatholicae  injuriosos,  publici  ejusdem 
cultus  iinminutivos,  fidelibus  perniciosos,  libertatis  et  potestatis  Eccle- 
siae  laesivos  et  subversives,  juri  ecclesiastico  et  etiam  divino  contra- 
rios  et  indifferentismum  introducentes.  » 
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du  i6  septembre  i8i5,  qui  avait  institué  la  commis- 
sion pour  les  affaires  du  culte  catholique  et  rétabli  le 
placet  sur  les  bulles  pontificales. 

«  Cet  édit,  continuait  la  congrégation,  est  aussi  mauvais 
que  la  Constitution  elle-même,  sinon  pire,  car  en  assujettis- 
sant l'Eglise  à  un  tribunal  laïque  et  au  souverain,  il  la 
dépouille  de  sa  liberté  et  de  son  indépendance.  Il  est,  de  plus, 
très  injurieux  pour  le  Chef  suprême  de  TEglise,  dont  il  assi- 
mile l'autorité  vis-à-vis  des  catholiques  belges  à  une 
autorité  étrangère,  comme  si  l'influence  de  Tarbre  pouvait 
être  étrangère  à  ses  branches  et  comme  si  l'autorité  d'un  père 
pouvait  être  étrangère  à  ses  enfants.  En  conséquence,  cet 
arrêté  est  hautement  condamnable.   » 

Ces  deux  points  ainsi  tranchés,  le  serment  de  fidélité 
à  la  Loi  fondamentale  était-il  licite?  Non,  répondait 
unanimement  la  congrégation,  car  en  obligeant  d'obser- 
ver la  Constitution  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
ce  serment  constitue,pour  qui  le  prête,un  lien  d'iniquité. 
Les  raisons  qui  obligèrent  autrefois  Pie  VI  à  condam- 
ner la  Constitution  française  et  le  serment  exigé  alors 
de  la  part  du  clergé  subsistent  encore  aujourd'hui  à 
l'égard  de  la  Loi  fondamentale.  Enfin,  s'il  est  permis  de 
tolérer  les  hérétiques,  il  n'est  jamais  permis  de  prendre 
l'engagement  de  protéger  leurs  sectes  ou  leurs  erreurs. 

A  la  question  relative  aux  mesures  à  prendre  par  le 
Saint-Siège  pour  remédier  aux  innovations  introduites 
dans  les  affaires  religieuses  en  Belgique,  la  congréga- 
tion prenait  la  décision  suivante  : 

«  Que  Son  Eminence  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  adresse 
au  ministre  du  roi  des  Pays-Bas  une  remontrance  énergique 
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contre  la  nouvelle  Constitution  hollandaise,  en  ce  qu*elle 
blesse  les  principes  de  la  religion  catholique. 

Cette  note  devra  avoir  pour  objet  de  démontrer  que  Sa 
Majesté  le  roi  des  Pays-Bas  ne  peut  maintenir  les  articles 
de  cette  Constitution  qui  sont  manifestement  contraires  à  la 
religion  catholique  et  les  dispositions  de  son  arrêté  porté 
dans  le  même  sens,  sans  montrer  par  là  la  volonté  de 
détruire  une  religion  qui  est  la  seule  dominante  en  Belgique 

et  qu'il  s'est  lui-même  obligé  à  conserver.  » 

* 

La  congrégation  formulait  le  vœu  d'être  admise  à 
examiner  la  minute  de  cette  note  avant  qu'on  ne 
l'expédiât.  Et  le  procès-verbal  de  la  séance  relatait 
que  : 

«  Un  des  Eminentissimes  cardinaux  a  proposé,  en  outre, 
de  conseiller  au  Saint-Père  de  faire  lui-même  une  remon- 
trance vive  et  bien  sentie  au  ministre  hollandais  à  Rome,  la 
prochaine  fois  qu'il  se  présenterait  à  l'audience  de  Sa  Sain- 
teté. Tous  les  autres  membres  de  la  Sacrée  Congrégation 
ont  applaudi  et  se  sont  joints  à  une  proposition  aussi  sage, 
espérant  qu'elle  pourra  produire  quelque  avantage.  Si, 
ensuite,  ces  deux  démarches  ne  produisent  aucun  effet,  la 
congrégation  se  réserve  d'examiner,  lorsque  l'opportunité 
s'en  présentera,  s'il  est  encore  expédient  de  recourir  à  une 
condamnation  solennelle  delà  nouvelle  Constitution  belge.  » 

La  congrégation  conseillait,  enfin,  au  Saint -Père 
d'adresser  un  bref  d'encouragement  à  l'évêque  de  Gand 
et  de  se  montrer  satisfait  de  sa  conduite,  sans  parler 
ni  de  la  Constitution,  ni  de  l'arrêté  du  i6  septembre,  se 
bornant  à  dire  que  le  Saint-Siège  portait  le  plus  vif 
intérêt  aux  bons  catholiques  belges  et  s'occupait  du 
moyen  de  prendre  en  leur  faveur  les  mesures  oppor- 
tunes. 


I 
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Quant  à  l'attitude  à  prendre  à  l'égard  du  prince  de 
Méan,  la  congrégation,  tout  en  blâmant  sa  conduite 
pour  avoir  prêté  serment  sans  avoir  attendu  le  juge- 
ment du  Saint-Siège,  se  réservait  de  se  prononcer 
plus  tard  en  connaissance  de  cause  (i). 


Conformément  à  l'avis  des  cardinaux,  le  secrétaire 
d'Etat  fit  préparer  pour  le  ministre  des  Pays-Bas, 
une  note  dont  voici  les  passages  principaux  : 

«  Plus  le  Saint-Père  est  animé  du  sincère  désir  d'entre- 
tenir avec  Sa  Majesté  les  relations  les  plus  amicales,  plus 
il  est  douloureux  pour  lui  de  se  voir  dans  la  nécessité  de 
devoir  adresser  au  roi  des  Pays-Bas  des  remontrances  au 
sujet  des  affaires  religieuses  en  Belgique.  » 

Sans  se  mêler  des  affaires  des  autres  princes,  le  Saint- 
Père  a  l'obligation  de  veiller  à  la  conservation  et  à 
l'intégrité  de  la  religion,  c'est  même  là  le  plus  sacré  de 
ses  devoirs.  C'est  cette  considération  qui  lui  a  fait  pren- 
dre à  cœur  de  rétablir  le  calme  dans  les  consciences 
des  catholiques  belges  et  de  faire  examiner,  avec  le  plus 
grand  soin,  la  Loi  fondamentale  du  royaume  des  Pays- 
Bas  et  la  formule  du  serment  qu'elle  impose. 

«  Le  désir  de  Sa  Sainteté,  son  attente  même,  en  suite  de 
l'arrêté  du  gouverneur  général  de  la  Belgique  en  date  du 


(1)  Sessùme  del  28  gennaio  iSiô,  RS,  tit.  IX,  n*  270;  Paesi-Bassi,  Mmistro^ 
1816.  Les  décisions  de  la  congrégation  furent  jointes  comme  annexes 
aux  instructions  données  à  M"  Nasalli  lors  de  sa  mission  à  La  Haye 
«n  1823.  RS,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Cancordato,  1823-1824, 

H 
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7  mars  1814,  expressément  approuvé  par  les  commissaires 
des  hautes  puissances  alliées»  était  que  la  nouvelle  consti- 
tution respecterait  en  toute  matière  les  principes  et  les  droits 
de  la  religion  catholique,  chose  que  semblait  également  pro- 
mettre la  proclamation  de  Sa  Majesté,  en  date  du  16  mars 
de  Tannée  dernière...  Mais  quelle  n'a  pas  été  la  douleur  de 
Sa  Sainteté  en  découvrant  dans  cette  constitution  plusieurs 
points  non  seulement  préjudiciables  à  la  religion,  mais 
encore  contraires  aux  principes  mêmes  de  la  foi  catholique 
et  qui,  par  conséquent,  lui  doivent  causer  les  plus  grands 
maux.  »' 

Tel  était  le  chapitre  VI  tout  entier  de  la  Loi  fonda- 
mentale. 

«  Dans  ce  chapitre,  il  ne  s'agit  pas  d'une  tolérance  civile, 
d'une  tolérance  personnelle  de  ceux  qui  suivent  une  autre 
religion,  il  s'agit  de  tolérer  et  de  protéger  le  culte  qui  ado- 
rera Jésus-Christ  comme  Dieu  et  le  culte  qui  Le  blasphé- 
mera! » 

L'article  190  permet  la  plus  absolue  liberté  de  pen- 
ser, il  permet  donc  l'athéisme  lui-même,  ce  principe  que 
De  Bèze,  disciple  de  Calvin,  appelait  diabolique  ». 
L'article  226  est  subversif  du  droit  des  évêques  sur 
l'enseignement  public  et  religieux.  L'article  227,  ,en 
proclamant  la  liberté  de  la  presse,  est  contraire  aux 
lois  prohibitives  de  l'Eglise.  Efc  ne  voit-on  pas  les 
libelles  les  plus  injurieux  pour  la  religion  tolérés, 
alors  que  le  Gouvernement  confisque  et  enlève  les  man- 
dements épiscopaux  destinés  à  l'instruction  des  fidèles? 

Du  reste,  la  religion  catholique  seule  est  opprimée  et 
persécutée  aux  Pays-Bas.  On  y  va  jusqu'à  obliger  des 
officiers  et  des  soldats  catholiques  à  assister  au  prêche 
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protestant  (i).  Le  Roi  veut  même  s'arroger  le  droit  de 
prescrire  des  prières  publiques!  Mais  c'est  là  un  objet 
d'ordre  purement  spirituel,  de  la  compétence  exclusive 
des  évêques,  et  l'Eglise  a  toujours  protesté  contre  les 
empiétements  des  princes  en  cette  matière. 

L'intérêt  même  du  souverain  lui  prescrit  de  sauve- 
garder les  principes  et  les  droits  de  la  religion  catho- 
lique. 

t  Le  bonheur  même,  la  prospérité,  la  tranquillité  de  son 
nouveau  royaume  veulent  qu'il  respecte  les  sentiments  de 
ses  nouveaux  sujets.  Ainsi  il  gagnera  leur  cœur,  jouira  de 
leur  confiance  et  aura  des  sujets  dociles,  soumis  et  fidèles, 
qui,  craignant  Dieu,  ne  manqueront  point  de  respect  ni 
d'égards  envers  leur  prince  et  leur  souverain.  Alors  toute 
chose  est  bien  réglée,  quand  il  se  rend  à  Dieu  ce  qui  appar- 
tient à  Dieu  et  à  César  ce  qui  appartient  à  César  !  » 

Et  la  note  poursuivait  :  par  conséquent,  le  Roi  ne  peut 
pas  entraver  la  libre  communication  des  évêques,  des 
pasteurs  et  des  fidèles  avec  le  Saint-Siège,  ainsi  que  la 
libre  publication  des  bulles,  des  brefs,  des  mandements 
et  des  constitutions  apostoliques.  C'est  là  un  point 
essentiellement  lié   aux  principes  de  la  liberté  de  la 


(1)  Ce  point  avait  été  ajouté  à  la  note  à  la  suite  d'une  nouvelle  délibéra- 
tion de  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques,  tenue  le  18  lévrier 
1816,  au  sujet  de  quelques  doutes  soulevés  par  une  lettre  du  vicaire 
général  de  Gand,  Lesurre,  datée  du  4  janvier  1816.  La  congrégation  fut 
d'avis  que  :  «  Quando  la  Segreteria  di  Stato  non  avesse  ancora  dato  corso 
alla  nota  già  suggerita  di  riclamo  contre  la  nuova  costituzione  belgica, 
vi  si  inserisse  un  articolo  anchè  contro  Tabuso  tanto  contrario  ai  prin- 
cipii  ad  all.i  liberté  délia  Religione  cattolica  di  obbligare  i  militari  catto- 
lici  ad  intervenire  aile  prediche  de'  Protestanti.  »  Sessione  del  18  febbraio 
1816.  US,  tit.  IX,  n'  256,  Paesi-Bassi,  Vice  »uperiore  délie  Missioni  di  Glanda, 
1816. 
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Religion  et  de  l'autorité  du  chef  de  l'Eglise.  Toute 
entrave  qu'y  apporte  le  pouvoir  civil  est  peu  utile  au 
prince,  car  «  l'Eglise  respecte  toujours  les  droits  des 
souverains  et  il  est  de  l'intérêt  de  ceux-ci  de  faire  res- 
pecter les  droits  de  l'Eglise,  l'une  et  l'autre  autorité  se 
servant  mutuellement  d'appui  ». 

Ce  n'est  malheureusement  pas  ce  qui  se  passe  aux 
Pays-Bas.  Le  Saint-Père  n'y  envisage  pas  l'avenir  sans 
de  grandes  craintes  et  il  prie  Sa  Majesté  de  mettre 
fin  aux  vexations  dont  sont  accablés  les  catholiques 
belges  et  de  cesser  de  leur  imposer  un  serment  con- 
traire à  leur  conscience. 

«  Si  Sa  Majesté  désire  que  les  fonctionnaires  publics  lui 
prêtent  serment  de  fidélité,  si  elle  désire  que  les  ecclésiasti- 
ques le  lui  prêtent  également,  Sa  Sainteté  est  toute  disposée 
à  s'entendre  sur  ce  point  avec  Sa  Majesté  afin  de  régler  de 
commun  accord  la  formule  de  ce  serment,  lequel  donnera 
une  bien  plus  grande  sécurité  au  souverain  que  ne  pourrait 
le  faire  tout  serment  arraché  de  force  aux  consciences.  » 

La  note  se  terminait  par  la  déclaration  que  le  Saint- 
Père  se  flattait  de  voir  le  Roi  prendre  en  considéra- 
tion ses  remontrances  en  faveur  des  catholiques,  le 
Saint-Siège  étant  lui-même  disposé  à  toutes  les  conces- 
sions permises,  afin  que  les  affaires  du  royaume  des 
Pays-Bas  pussent  s'arranger  conformément  aux  prin- 
cipes de  la  religion  (i). 


(4)  Prùieilo  di  Nota  al  ministro  Olandese.  RS,  tit.  IX,  n*  256  ;  Paesi-Bassi, 
Ministre ,  iSiG. 
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Les  principes  ainsi  établis,  le  Saint-Siège  possédait 
les  éléments  nécessaires  pour  répondre,  en  connais- 
sance de  cause,  aux  exigences  du  cabinet  de  La  Haye, 
réponse  que  le  consulteur  habituel  pour  les  affaires  des 
Pays-Bas,  l'abbé  Paul  du  Mont,  fut  chargé  de  préparer. 

Le  consulteur  commence  par  examiner  «  l'étrange  et 
inacceptable  w  note  hollandaise  du  lo  décembre,  en  la 
divisant  en  quatre  points  principaux,  sur  lesquels  il 
appelle  l'attention  de  la  congrégation. 

En  premier  lieu,  déclare  l'abbé  du  Mont,  les  éloges 
que  le  ministre  décerne  à  son  souverain  au  sujet  des 
bienfaits  dont  il  a  comblé  la  religion  catholique  ne  cor- 
respondent nullement  à  la  réalité.  Sont-ce  des  bien- 
faits que  l'introduction  de  toutes  les  sectes  dans  un  pays 
exclusivement  catholique,  que  la  perte  pour  la  religion 
catholique  de  sa  qualité  de  religion  dominante,  que  le 
mépris  témoigné  à  l'épiscopat  et  au  clergé  et  leur  exclu- 
sion desEtatSjdont  ils  avaient  été  jadis  le  premier  ordre, 
que  les  entraves  mises  à  la  libre  communication  avec  le 
Saint-Siège,  que  la  confiscation  des  lettres  pastorales  et 
les  poursuites  intentées  contre  les  évêques,  que  l'expul- 
sion scandaleuse  de  M«^  Ciamberlani  et  le  refus  de  le 
reconnaître,  même  après  que,  sur  la  demande  expresse 
duJRoi  et  de  son  premier  ministre,  il  avait  été  pourvu 
de  lettres  de  créance  en  due  forme,  que  la  mainmise 
sur  l'Université  de  Louvain?  Sont-ce  donc  là  des  bien- 
faits ? 

On  allègue,  poursuit  le  consulteur,  que  le  Roi  a  voulu 
faire  chose  agréable  au  Saint-Siège  en  écartant  M.  de 
Pradt  de  l'archevêché  de  Malines.  Mais  le  Roi  n'avait-il 
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,pa8   un    intérêt   personnel    à    se    débarrasser   de    ce 

_  brouillon  ? 

Dans  sa  deuxième  partie,  continue  du  Mont,  la  note 

.  hollandaise  formule  plusieurs  accusations  contre  le 
Saint-Siège,  qu'elle  affecte  d'appeler,  et  il  faudrait  pro- 
tester à  ce  sujet,  la  cour  de  Rome,  Elle  l'accuse  de  tié- 
deun,  pour  ne  pas  s'être  occupée  de  régler  les  affaires 
religieuses  en  Belgique,  et  ô* obstination,  pour  avoir 
voulu  faire  reconnaître  en  qualité  de  nonce  M«^  Ciam- 
berlani,  dont  la  personne  était  désagréable  au  Roi.  Ces 
deux  accusations  sont  calomnieuses  :  le  gouvernement 
hollandais  est  seul  coupable  et  le  Saint-Siège,  s'il 
l'avait  voulu,  avait  des  raisons  bien  plus  graves  pour  ne 
pas  reconnaître,  en  qualité  de  ministre,  M.  Reinhold, 
ennemi  de  la  religion  catholique  et  coutumier  d'expres- 
sions peu  décentes  envers  le  Saint-Père  et  le  Sacré-Col- 
lège. 

(«  Quant  aux  doléances  relatives  à  la  viduité  du  siège  épis- 
copal  de  Malines,  ajoute  l'abbé  du  Mont,  elles  sont  très 
injustes,  le  nouvel  ordre  introduit  en  matière  politique 
requiert  un  nouvel  ordre  dans  la  manière  de  pourvoir  aux 
sièges  vacants.  Une  question  d'une  telle  importance  n'est 
pas  l'affaire  d'un  moment,  elle  mérite  les  plus  sérieuses  et 
les  plus  mûres  réflexions,  surtout  lorsque  l'on  considère  que 
le  souverain  actuel  n'est  point  catholique.  » 

Du  Mont  aborde  ensuite  la  troisième  partie  de  la 
note  hollandaise,  celle  dans  laquelle  le  ministre  des 
Pays-Bas  examine  la  conduite  des  évêques  belges  et 
de  M^*"  de  Méan.  A  en  croire  cette  note,  dit  le  rappor- 
teur, les  évoques  seraient  des  rebelles  qui,  par  leurs 
iiX)pels  à  la  sédition,  se  seraient  rendus   coupables  de 


EXAMEN   DE    LA   NOTE    HOLLANDAISE.  467 

lèse-majesté.  Ils  ne  méritent  nullement  ces  repro- 
ches, ils  n*ont  fait  que  remplir  leur  devoir,  rendu  à 
César  ce  qu'il  fallait  rendre  à  César  et  à  Dieu  ce  qu'il 
fallait  rendre  à  Dieu  et  mis  les  fidèles  en  garde  contre 
les  périls  qui  menaçaient  la  foi. 

Par  contre,  la  conduite  dejM»'^  deMéan  doit  être  blâmée: 
il  a  donné  par  sa  prestation  de  serment  une  grande  cause 
de  scandale  et  il  s'est  mis  en  contradiction  avec  la  con- 
duite qu'il  avait  tenue  jadis,  lorsqu'il  refusa,  comme 
évêque  de  Liège,  le  serment  constitutionnel  français. 
Reinhold  dit  bien  que  le  Saint-Père  est  trop  éclairé 
pour  reprocher  à  ce  prélat  sa  conduite  actuelle  et  il 
méconnaît  même  au  Pape  tout  droit  de  le  condamner, 
car  ce  serait  là,  dit-il,  se  mettre  en  état  d'hostilité  avec 
Sa  Majesté  et  avec  les  puissances  de  TEurope.  Ces  me- 
naces déguisées  ne  produiront  aucun  effet.  Il  faut  pour- 
tant éviter  tout  ce  qui  pourrait  occasionner  des  troubles 
et,  tout  en  louant  les  évêques  de  leur  zèle  et  en  exhor- 
tant les  catholiques  à  rester  fidèles  à  leur  religion,  il 
faut  leur  conseiller,  pour  les  objets  d'ordre  civil,  la 
soumission  et  l'obéissance  aux  autorités,  même  lorsque 
celles-ci  appartiennent  à  une  autre  religion. 

Le  ministre  calomnie  les  évêques  en  disant  qu'ils 
n'ont  consulté,  avant  d'agir,  ni  le  Saint- Siège,  ni  le  Roi. 
Ils  ont  consulté  le  Saint-Siège  dès  qu'ils  l'ont  pu,  mais 
l'urgence  du  péril  les  a  obligés  d'agir  avant  d'avoir  reçu 
réponse.  Quant  au  Roi,  bien  qu'il  n'eût  rien  à  voir  dans 
cette  matière  d'ordre  purement  spirituel,  les  remon- 
trances ne  lui  ont  pas  manqué,  les  évoques  les  avaient 
même  fait  imprimer  !  Reinliold  ne  peut  l'ignorer  et  ses 
accusations  sont  donc  empreintes  de  mauvaise  foi. 
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Reste  à  examiner  le  dernier  point  de  la  note  hollan- 
daise :  les  trois  demandes  formulées  par  le  Gouverne- 
ment des  Pays-Bas. 

La  première  de  ces  demandes,  tendant  à  ce  que  le 
Saint-Père  accorde  à  M^  de  Méan  les  bulles  d'institution 
canonique,  implique  la  reconnaissance,  dans  le  chef  du 
Roi,  du  droit  de  nommer  aux  évêchés.  Le  Saint-Père  ne 
peut  pas  y  consentir.  Reinhold  invoque  bien,  en  faveur 
de  son  souverain,  la  bulle  de  Paul  IV,  conférant  au  Roi 
Philippe  II  et  à  ses  successeurs  le  droit  de  nommer  les 
évêques  dans  les  Pays-Bas,  mais  cet  argument  est  sans 
valeur,  vu  que  le  roi  des  Pays-Bas  n'est  pas  catholique. 
Jamais  Paul  IV  n'eût  pu  prévoir  qu'un  successeur  de 
Philippe  II  n'appartiendrait  pas  à  la  religion  catholique 
et,  du  reste,  sa  bulle  de  iSSq  doit  être  expliquée  dans  le 
sens  qu'il  lui  donnait  lui-même,  d'après  le  principe  Actus 
agentium  non  extenduntur  ultra  intentionem  eorum. 
L'intention  de  Paul  IV,  en  donnant  sa  bulle,  était  de  for- 
tifier la  religion  catholique  aux  Pays-Bas  et  de  récom- 
penser le  zèle  de  Philippe  II  pour  la  défense  de  la  foi 
contre  l'hérésie.  En  reconnaissant  semblable  droit  à  un 
successeur  aeatholique  de  Philippe  II,  le  Pape  se  serait 
mis  en  contradiction  avec  lui-même  et  même  toute 
clause  restrictive  dans  ce  sens  était  superflue. 

Au  surplus,  la  bulle  de  Paul  IV  a  cessé  d'être  en 
vigueur  aux  Pays-Bas  depuis  le  concordat  de  1801, 
qui,  relativement  à  la  nomination  des  évêques,  est 
devenu  lui-même  sans  aï)plication  vis-à-vis  d'un  prince 
aeatholique. 

Quant  à  la  prétention  émise  par  le  ministre  des 
Pays-Bas,  que  ce  droit  constituerait  un  droit  régalien, 
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appartenant  à  tout  prince,  quelle  que  soit  sa  religion, 
elle  est  contraire  à  l'ordre  naturel  des  choses  et  aux 
principes  de-  la  Religion  et,  comme  telle,  ne  mérite 
pas  d'être  discutée. 

Depuis  la  remise  de  sa  note,  Reinliold  a  parlé  de 
nommer  Méan  à  l'archevêclié  de  Malines  à  titre  pro- 
visoire. Cet  expédient  inadmissible  dénote  une  grande 
astuce  et  ne  tendrait  pas  moins  qu'à  établir  le  prin- 
cipe de  l'amovibilité  des  évêques. 

Il  a  aussi  parlé  de  la  pourpre  de  M^  de  Méan, 
mais  celui-ci  n'en  a  jamais  été  revêtu,  et,  du  reste, 
la  pourpre  ne  constitue  pas  un  apanage  des  arche- 
vêques de  Malines. 

La  seconde  demande  du  roi  des  Pays-Bas,  de  voir 
le  Saint-Siège  rappeler  les  évêques  à  leurs  devoirs 
et  improuver  leur  conduite,  ne  peut  pas  être  plus 
favorablement  accueillie.  Les  évêques  ont  agi,  non  en 
matière  politique,  mais  en  matière  morale  et  religieuse, 
ils  n'ont  fait  que  se  conformer  à  leur  devoir,  le  Saint- 
Père  ne]  peut,  par  conséquent,  les  blâmer,  pas  plus 
qu'il  ne  peut  approuver  la  conduite  de  M^*"  de  Méan. 

Quant  à  la  troisième  demande,  relative  à  l'envoi  d'un 
ministre  aux  Pays-Bas  pour  y  arranger  les  affaires 
religieuses,  cet  envoi  serait  d'une  grande  utilité  pour 
la  Religion,  à  condition  toutefois  que  le  Gouverne- 
ment accordât  au  représentant  Saint-Siège  tous  les 
égards  dus  à  son  caractère  et  à  la  majesté  du  Sou- 
verain Pontife.  M^^  Ciamberlani  ne  pourrait  con- 
venir pour  cette  mission,  puisqu'il  est  mal  vu  par 
le  Roi.  Il  serait  pourtant  à  désirer  que  le  gouver- 
nement hollandais   le   reconniit  en   qualité  de   nonce. 
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au  moins  pendant  quelque  temps,  afin  d'obtenir  ainsi 
satisfaction  de  l'affront  qui  lui  a  été  fait.  Il  faudra, 
en  outre,  s'assurer  que  l'envoyé  du  Saint-Siège  aura 
libre  et  entière  communication  avec  les  évêques  et 
pourra  s'établir  dans  une  résidence  fixe,  sans  devoir 
suivre  partout  la  cour  comme  un  laquais.  Il  importe 
de  désigner  pour  ce  poste  un  homme  d'une  grande 
prudence  et  d'un  caractère  incorruptible,  car  il  est 
certain  que  le  gouvernement  hollandais  essayera  sur 
lui  tous  les  moyens  de  séduction.  Il  paraît,  d'après 
ce  qu'a  dit  le  ministre,  que  le  Roi  désirerait  que 
cet  envoyé  du  Saint-Siège  fût  revêtu  de  la  dignité 
cardinalice.  On  ne  peut  y  consentir,  car  ce  souverain 
n'est  pas  assez  important  pour  justifier  un  honneur 
si  extraordinaire;  de  plus,  il  est  hérétique  et  l'on  ne 
peut  être  certain  qu'il  aura  pour  la  pourpre  toute  la 
considération  qu'elle  mérite. 

Finalement,  déclare  le  consulteur,  on  ne  peut  lais- 
ser passer,  sans  la  relever,  la  manière  indécente  et 
comminatoire  dont  Reinhold  termine  sa  note,  en 
demandant  réponse  prompte  et  décisive  (i). 


* 
*    * 


La  congrégation  partagea  la  manière  de  voir  de  son 
consulteur,  un  projet  de  réponse  fut  rédigé  conformé- 


(1)  Sentimento  del  consuUore  P.  du  Mont  xulla  Nota  ohndese  del  10  De^ 
cembre  1815.  RC,  Glanda,  n*  5,  Disardini  délie  cose  Ecclesiastiche  in  Olanda, 
1816. 
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ment  à  son  avis  et  ce  projet  (i),  légèrement  modifié, 
quant  à  la  forme,  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat, 
fut  transformé  en  note  et  remis,  le  19  mars  1816,  au 
ministre  des  Pays-Bas. 

Après  avoir  déclaré  que  la  note  de  M.  Reinhold, 
du  10  décembre  précédent,  a  été  mise  sous  les  yeux 
de  Sa  Sainteté  et  que  le  retard  subi  par  la  réponse 
ne  doit  être  attribué  qu'au  mûr  examen  que  méri- 
tait une  affaire  de  cette  importance,  Consalvi  fait 
remarquer  que  la  simple  lecture  de  la  note  hollan- 
daise suffit  pour  faire  comprendre  combien  Tâme 
du  Saint-Père  a  dû  être  affligée,  d'autant  plus  que 
cette  note  ne  présente  pas  les  formes  usitées  entre 
souverains  dans  leurs  communications  officielles. 

Suivait  une  réfutation,  point  par  point,  au  moyen 
des  arguments  indiqués  dans  l'avis  du  consulteur, 
des  allégations  et  des  reproches  du  gouvernement 
hollandais.  Le  Saint-Siège  se  prononce  avec  force 
contre  les  prétentions  du  Roi  au  sujet  du  droit  de 
nommer  les  évêques  ;  il  refuse  catégoriquement  d'élever 
M^  de  Méan  au  siège  de  Malines  et  de  blâmer  l'atti- 
tude de  l'épiscopat,  se  déclarant  néanmoins  disposé 
à  faire  tout  ce  qui  dépend  de  lui  pour  rendre  la  tran- 
quillité à  la  Belgique.  Mais  il  faut,  pour  atteindre  cet 
heureux  résultat,  que  le  Gouvernement  s'y  prête,  notam- 
ment en  renonçant  à  exiger  des  serments  contraires  à 
la.  conscience.  Sa  Sainteté  enverra  un  nonce,  si  Sa 
Majesté  en  désire  un,  mais  il  est  indispensable  de 
pourvoir  à  l'honneur    et  à  la  liberté  de  cet    envoyé. 


(1)  Proie'iio  di  risposta  alla  nota  olandese.  RC,  ibidem. 
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La  note  relève  enfin  avec  dignité  les  menaces  du  mi- 
nistre des  Pays-Bas  et  déclare  : 

«  La  conduite  précédente  de  Sa  Sainteté  est  une  preuve 
suffisante  que  ni  les  menaces,  ni  les  dangers  ne  peuvent  rien 
sur  Elle  quand  il  s'agit  du  maintien  des  principes.  Forte  de 
la  force  de  Dieu,  tout  en  poussant  la  modération  aussi  loin 
que  possible,  Elle  a  résisté  dans  d'autres  circonstances.  Elle 
en  fera  de  même  dans  les  conjonctures  présentes  ;  mais 
jamais  Elle  ne  sacrifiera  son  devoir  à  la  crainte  (i).  » 

* 

Concurremment  à  sa  réponse  à  la  note  hollandaise, 
le  Saint-Siège  avait  fait  rédiger  le  bref  dont,  dans  sa 
session  du  28  janvier,  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires  avait  conseillé  Texpé- 
dition  aux  évêques  de  Belgique.  Ce  bref  fut  adressé  à 
révêque  de  Gand  le  i®'"  mai  1816  (2). 

Après  avoir  loué  M**"  de  Broglie  de  la  sage  détermina- 
tion, prise  avec  ses  collègues,  de  s'adresser  au  Saint- 
Siège  et  de  Le  renseigner  d'une  façon  aussi  complète 
et  aussi  exacte  dans  ces  circonstances  difficiles,  le 
Pape  annonçait  qu'il  avait  entamé  des  négociations 
avec  le  roi  des  Pays-Bas  «  afin  qu'il  lui  plaise  de  sup- 
primer tout  ce  qui  pourrait  alarmer  ses  sujets  catho- 
liques,... afin  que,  d'un  commun  accord,  la  formule  du 
serment  que  doivent  prôier  ceux-ci  soit  telle  que,  tout 


(1)  Les  principaux  passages  de  cette  note  furent  répandus  danî  le 
public  aux  Pays-Bas  sous  le  titre  :  Communication  importante,  Cologne, 
3  novembre  1816  (in-18,  8  pp.)-  Ils  ont  été  reproduits  dans  Daris, 
Histoire  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège  (1724-1852),  t.  IV,  pp.  272- 
275,  et  par  Glaessens,  La  Belgique  chrétienne,  t.  Il,  pp.  242-247. 

(2)  Bref  Accepimus  tuas  litteras  du 5  mai  1816.  Recueil  aes  mandements, etc., 
p.  311. 
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en  garantissant  au  Gouvernement  leur  obéissance  et 
leur  fidélité,  elle  ne  renferme  rien  qui  puisse  inquiéter 
leur  conscience  ». 

liC  Pape  notifiait  ensuite  son  intention  d'envoyer  aux 
Pays-Bas  un  légat,  chargé  de  mettre  fin  à  tous  les 
désordres  qui  désolaient  les  diocèses  belges  et  recom- 
mandait aux  évêques  de  s'adresser  directement  au  Roi 
pour  le  prier  de  faire  disparaître  toutes  les  difficultés. 

Ce  fut  à  la  remise  de  la  note  du  ig  mars  et  à  l'expédi- 
tion du  bref  Accepimus  tuas  litteras  que  se  borna,  pour 
le  moment,  l'action  du  Saint-Siège.  Pie  VII  et  son  secré- 
taire d'Etat  crurent  plus  opportun  de  persévérer  dans 
la  voie  de  la  plus  grande  modération,  la  condamnation 
formelle  portée  par  la  congrégation  sur  la  Loi  fondamen- 
tale ne  fut  pas  divulguée  et  la  note  préparée  à  cet  effet 
resta  à  l'état  de  projet.  De  même,  les  termes  du  bref  du 
i®^  mai,  par  lesquels  le  Saint-Père  improuvait  la  formule 
du  serment,  étaient  extrêmement  modérés  (i). 

«  Si,  dans  notre  réponse  à  la  consultation  des  évêques, 
écrivait  plus  tard  le  Pape,  Nous  avons  cru  devoir  parler  de 
cette  première  formule  avec  tant  de  modération,  c'est  que 
Nous  déférions  autant  que  possible  à  la  Majesté  Royale  et 
que,  d'ailleurs,  nous  espérions  que,  par  là,  les  difficultés 
seraient  plus  aisément  aplanies  et  l'avantage  de  la  religion 
assuré  (2).  » 


(1)  Un  avant-projet  de  ce  bref  soumis  à  la  congrégation  portait  :  «  Gaete- 
runi,Venerabiles  Fratres,recte  judicastis  nonullas  in  publicata  Constitu- 
tione  contineri  articulos,  in  quorum  executione  partem  activam  habere 
nequityircatholicns,uti  nec  sine  dispendio  aeternae  salutis  observantiam 
ejus  ac  manutentionem  jurare  potest,  sive  pure  et  simpliciter,  sive  etiam 
cnm  restrictionibus  minime  sufficientibus.  »  RC,  Glanda,  n'  4,  Posizione 
tuUa  Costituzione  del  Regno  de  Paesi-Basn, 

(2)  BreiAntequam  ad  tuas  litteras  adressé  au  prince  de  Méan,  le  3  décem- 
bre 1817.  Claessens,  0.  c,  1. 1,  pp.  250-258. 
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Cette  modération,  contraire  aux  vœux  de  la  congré- 
gation des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  et 
à  l'attente  d'une  grande  partie  des  catholiques  belges, 
ne  devait  pas,  comme  nous  allons  le  voir,  être  récom- 
pensée par  une  bonne  volonté  correspondante  du 
gouvernement  hollandais. 

* 

Déférant  à  la  recommandation  du  Saint-Père,  les 
évêques  s'entendirent  pour  remettre  au  Roi  copie  du 
bref  pontifical  et,  dans  une  lettre  datée  du  8  juin,  ils 
supplièrent  le  souverain  de  vouloir  bien  adopter  les 
mesures  de  conciliation  proposées  par  le  Pape  et  aux- 
quelles ils  adhéraient  «  de  cœur  et  d'esprit  »  (i). 

Le  Roi  resta  insensible  à  ces  nouvelles  supplications. 
Son  gouvernement  avait,  du  reste,  tout  fait  pour  empê- 
cher l'expédition  du  bref  si  impatiemment  attendu  par 
les  catholiques  belges. 

Reinhold  avait  essayé  d'exciter  la  défiance  du  cardi- 
nal  secrétaire  d'Etat  contre  les  envoyés  de  l'évêque  de 
Gand  à  Rome  (2)  et  des  ordres  avaient  même  été  donnés 
pour  faire  arrêter  à  la  frontière  le  porteur  de  la  réponse 
du  Saint-Siège  ;  mais  celui-ci,  le  président  du  séminaire 
de  Gand,  Ryckewaert,  était  parvenu  à  déjouer  la  surveil- 
lance dont  il  était  l'objet  (3).  Aussi,  le  mécontentement 


(1)  Lettre  adressée  par  LL.  00.  les  évèques  de  Oand,  deNamur  etde 
Tournai  à  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  le  8  juin  1816,  pour  lui  remettre  le 
bref  de  Sa  Sainteté  (Recueil  des  mandements»  etc.,  p.  313).  Semblable  lettre 
fut  adressée  au  Roi  par  le  vicaire  général  Forgeur,  le  24  juin.  M,  Papibrs 
DE  Méan,  Dif/icuités  relatives  au  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale, 

(2)  Reinhold  au  cardinal  Consalvi,  12  décembre  1815.  RS,  tit.  IX,  n*  270 
Pabsi-Bassi,  Minintro,  i81G. 

(3)  Claessens,  0.  c.  ,  t.  n,  p.  215,  note  1. 
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causé  par  l'approbation  implicite  donnée  aux  évêques 
fut-il  vif. 

liC  ministère  essaya  d'abord  de  dissimuler  :  «  Le 
Gouvernement,  écrivait  le  secrétaire  de  la  légation 
d'Autriche,  fait  mystère  du  bref  du  Pape,  parce  qu'il  ne 
lui  est  pas  aussi  favorable  qu'il  voudrait  le  faire 
accroire  (i>.  » 

Pourtant,  obligé  de  répondre  à  l'épiscopat,  le  Gouver- 
nement feignit  de  faire  contre  mauvaise  fortune  bon 
cœur  et  le  baron  Goubau,  après  avoir  témoigné  aux 
évêques  toute  la  satisfaction  du  Roi  au  sujet  des  paroles 
de  paix  contenues  dans  leur  lettre  du  8  juin,  ajoutait  : 

a  Aussi,  j'ai  le  plaisir  de  pouvoir  vous  informer,  Messei- 
gneurs,  que  le  Roi,  qui  n'a  jamais  perdu  de  vue  un  objet 
aussi  essentiel  que  l'arrangement  des  affaires  de  la  Religion, 
n'avait  pas  attendu  la  communication  du  bref  du  Pape  pour 
transmettre  à  Sa  Sainteté  l'assurance  du  plus  sincère  désir 
de  coopérer  au  parfait  rétablissement  de  l'harmonie  et  de 
la  tranquillité  et  que  les  instructions  transmises  à  cet  égard  à 
son  ministre  à  Rome  promettent  un  résultat  d'autant  plus 
satisfaisant  qu'elles  mettront  ce  dernier  à  même  de  rectifier 
les  notions  erronées  que  le  Saint-Siège  paraît  avoir  acquises 
sur  l'état  des  choses  dans  ce  royaume  et  sur  les  dispositions 
du  Gouvernement  (2).  » 

Cette  dernière  allégation  démentait  l'assurance  de 
bon  vouloir  du  Roi  et  ne  devait  pas  laisser  de  grandes 
illusions  aux  évêques  sur  les  intentions  du  souverain  à 


(1)  Le  baron  de  Neven  au  prince  de  Mettemich,  29  juin  1816.  (Poullbt, 
o..  c,  p.  48.) 

(2)  Le  baron  Goubau  aux  évêques  de  Gand,  de  Namur  et  de  Tournai, 
23  juin  1816.  Copie.  M,  Papiers  du  Vicariat.  DocunienU  relatifs  à  la  Loi  fonda  ■ 
tnentale. 
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leur  égard.  N'étaient-ils  pas  ceux  que  le  Gouvernement 
rendait  responsables  des  notions  erronées  d'après  les- 
quelles s'était  prononcé  le  Saint-Siège,  dont  la  décision 
se  trouvait  par  là  même  discutée  (i)  ? 

Et  dans  le  même  ordre  d'idées,  Reinhold,  en  commu- 
niquant au  cardinal  Gonsalvi  la  lettre  des  évoques  et  la 
réponse  du  baron  Goubau,  appelait  son  attention  sur 
«  toutes  les  conséquences  qu'aurait  un  encouragement 
quelconque,  même  indirect,  donné  à  des  hommes  qui, 
tout  en  affectant  le  langage  de  l'humilité  et  de  la  sou- 
mission, osent  se  vanter  à  leur  souverain  d'une  conduite 
qu'ils  savent  trop  bien  avoir  été  jugée  par  lui  blâmable 
et  illégale  »  (2). 


III 


La  note  du  19  mars  1816  n'avait  pas  causé  au  Gou- 
vernement un  moindre  mécontentement  que  le  bref  du 
1^  mai.  La  réponse  du  Saint-Siège  était  cependant  loin 


(1)  L'évêque  de  Gand  protesta  vivement  contre  cette  accusation.  «  Il 
m'est  pénible,  je  vous  Tavoue,  d'apprendre  qu'il  paraît  à  Sa  Majesté  que 
le  Saint-Siège  a  eu  des  notions  erronées  sur  l'état  des  choses  dans  ce 
Royaume  relativement  à  la  nouvelle  Constitution;  car  Sa  Sainteté  ne 
m'aurait  pas  déclaré  expressément  que  je  lui  ai  représenté  exactement  ce 
qui  s'est  passé  à  ce  sujet  si  Elle  n'avait  pas  été  parfaitement  convaincue 
par  les  documens  que  j'ai  mis  sous  ses  yeux  et  dont  le  ministre  du  Roi  à 
Rome  a  dû  lui-même  avouer  l'authenticité.  Dans  de  semblables  affaires, 
qui  concernent  les  intérêts  majeurs  de  la  Religion  et  de  l'Eglise,  le 
premier  devoir  d'un  évêque  qui  invoque  l'autorité  du  Saint-Siège  est  de 
les  lui  exposer  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  et  je  ne  crains  pas 
qu'on  puisse  jamais  élever  aucun  doute  sur  ma  conduite  à  cet  égard.  » 
L'évêque  de  Gand  au  baron  Goubau,  lettre  autographe  du  28  juin  1816. 
BP,  Dossier  du  procès  de  Broglie,  n'  17. 

(2)  Reinhold  au  cardinal  Consalvi,  31  juillet  1816.  RS,  tit.  IX,  n'270; 
Paesi-Bassi,  Minislro,  181G, 
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de  fermer  la  voie  à  un  accommodement  et  proposait,  on 
s'en  souvient,  de  négocier,  préalablement  à  tout  arran- 
gement des  affaires  religieuses  des  Pays-Bas,  l'entente 
sur  la  formule  du  serment. 

La  diplomatie  autrichienne,  alliée  du  gouvernement 
hollandais,  aurait  voulu  pousser  le  cabinet  de  La  Haye 
dans  cette  voie  (i).  Déjà,  antérieurement  à  la  remise  de 
la  note  pontificale,  le  prince  de  Metternich  avait  fait 
conseiller  au  ministre  des  affaires  étrangères,  baron  de 
Nagell,  d'apporter,  dans  les  questions  où  la  doctrine  était 
en  jeu,  le  plus  large  esprit  de  conciliation  (2).  La  note 
du  19  mars  n'avait  fait  que  confirmer  dans  cette  opinion 
le  ministre  d'Autriche  à  La  Haye,  qui  trouvait  cette 
pièce  (c  aussi  bien  écrite  que  raisonnée  dans  le  sens  de 
la  cour  de  Rome  (3)  et  allait  même  jusqu'à  la  qualifier 
de  chef-d* œuvre,  déclarant  au  chargé  d'affaires  de 
France  qu'il  avait  conseillé  au  baron  de  Nagell  «  de  ne 
pas  y  répliquer,  vu  l'extrême  difficulté  de  la  réfuter  »  (4). 

On  put  croire  un  instant  que  ces  conseils  de  pru- 
dence allaient  être  suivis.  Le  baron  de  Nagell  reconnut 
que  le  ton  de  la  note  du  10  décembre  «  pouvait  avoir 
contribué  à  rendre  cette  négociation  plus  difficile  »  (5) 
et  que  «  rien  ne  hâterait  plus  l'établissement  d'un  accord 
très  désirable  entre  les  deux  cours   sur  un  objet    qui 


(1)  Le  baron  de  Binder  au  prince  de  Metternich,  6  avril  4816.  (Poullkt, 
o.  c,  p.  78.) 

(2)  Le  prince  de  Metternich  au  baron  de  Binder,  Milan,  5  février  1816. 
■(PouLLET,  0.  c. ,  p.  54.) 

(3)  Le  baron  de  Binder  au  prince  de  Metternich,  27  avril  1816.  {Ibiderny 
p.  78.) 

(4)  Rapport  du  comte  de  Caux,  en  date  du  4  mars  1817.  {Ibidem,  p.  79.) 

(5)  Le   baron   de   Binder  au    prince    de   Metternich,  3  février  1816. 
(Ibidem,  1^,19.) 
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regarde  d'aussi  près  la  tranquillité  publique  des  Etats 
du  Roi,  que  le  prompt  envoi  d'un  légat  d'esprit  conci- 
liant »  (i). 

La  personne  que  le  Gouvernement  aurait  voulu  voir 
désigner  pour  cette  mission  était  le  cardinal  Branca- 
doro,  jadis  nonce  à  Bruxelles,  avantageusement  connu 
d'une  partie  de  la  famille  royale  et  réputé  pour  sa  modé- 
ration (2). 

Malheureusement,  le  cabinet  de  La  Haye  ne  persé- 
véra pas  dans  ces  dispositions.  Tandis  que,  par  la  remise 
en  vigueur  des  articles  organiques,  par  ses  rigueurs 
envers  les  catholiques  qui  refusaient  le  serment  et  pai* 
les  attaques  violentes  de  ses  journaux, le  Gouvernement 
venait  embrouiller,  comme  à  plaisir,  les  affaires  aux 
Pays-Bas  et  se  venger  sur  le  clergé  et  les  catholiques 
des  mécomptes  de  sa  diplomatie  (3),  il  adressait  au 
Saint-Siège  une  nouvelle  note  aussi  intransigeante  que 
la  première. 

«  Le  courrier  expédié  pour  Rome,  écrivait,  1e  4  juin,  le 
baron  de  Neven,  secrétaire  de  la  légation  d'Autriche,  y  porte 
la  réponse  du  Gouvernement  à  la  note  de  M.  Consalvi  du 
19  mars.  Au  lieu  de  demander,  comme  on  aurait  dû  le 
croire,  le  prompt  envoi  d'un  légat,  cette  réponse  s'occupe 
à  réfuter  les  arguments  de  M.  le  cardinal  "et  finit  par  une 
sorte  d'ultimatum,  en  exigeant,  comme  première  condition  de 
la  réception  d'un  légat,  que  le  Saint-Siège  commençât  par 
instituer  dans  l'archevêché  de  Malines  le  comte  de  Méan(4).  » 


(1)  Le  même  au  même,  27  avril  1816.  {Ibidem^  p.  79.) 

(2)  Rapport  du  baron  de  Binder,  27  avril  1816.  (Ibidem,  p.  79.) 

(3)  Reinhold  au  cardinal  Consalvi,  18  août  1816.  R8,  tit.  IX,  n'  270;  Paesi- 
Bassi,  MinislrOy  1816, 

(4)  Le  baron  de  Neven  au  prince  de  Melternich,  4  juin  1816.  (Poullbt, 
o.c.^  p.  79.) 
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L'intervention  de  la  diplomatie  autrichienne  parvint 
à  adoucir  la  forme  de  cette  nouvelle  note  (i)  et  Reinhold, 
jugea  même  opportun  de  lui  faire  subir  des  modifica- 
tions tant  pour  le  fond  que  pour  la  forme. 

((  Il  est  question  dans  ce  mémoire,  écrivait  le  nouvel  ambas- 
sadeur d'Autriche  à  Rome,  comte  Apponyi,  du  droit  dénomi- 
nation des  évêques,  auquel  le  roi  des  Pays-Bas  croit  pou- 
voir prétendre.  Comme  cette  prétention  est  tout  à  fait  étran- 
gère à  la  question  présente,  et  comme  la  relever  ne  servirait 
qu'à  aigrir  les  esprits  et  à  augmenter  les  difficultés  qui 
s'opposent  au  succès  de  la  négociation,  M.  de  Reinhold  a 
jugé  à  propos  de  ne  toucher  que  très  faiblement  cette 
matière  dans  sa  note  et  de  ne  la  traiter  qu'en  passant  et  sans 
s'y  arrêter...  M.  de  Reinhold  n'opine  pas  favorablement  de 
l'impression  que  son  office  produira  sur  l'esprit  du  Saint- 
Père  et  de  son  ministère  (2).  » 

Le  ministre  des  Pays-Bas  ne  se  trompait  pas  dans  ses 
prévisions. Malgré  les  modifications  qu'il  avait  apportées 
aux  instructions  venues  de  La  Haye,  sa  note,  remise  le 
i5  juin,  contraria  très  vivement  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat  (3). 

«  On  s'engage  dans  une  impasse,  disait  Consalvi  à  l'am- 
bassadeur d'Autriche.  Si  le  gouvernement  hollandais  per- 
siste à  trancher  contre  l'Eglise  un  point  de  doctrine,  le 
débat  est  sans  issue,  caries  principes  que  la  cou.  de  Rome  a 
déclarés  inadmissibles  resteront  toujours  tels.  » 


(1)  Rapport  du  baron  de  Neven,  du  6  juin  1816.  {Ibidem,  p.  81.) 

(2)  Rapport  du  comte  Apponyi  du  15  juin  1816.  (Poullet,  0.  c,  p.  81.) 

(3)  Nous  n'avons  pas  retrouvé  dans  les  archives  romaines  le  texte  de 
cette  note,  non  plus  que  celui  des  divers  documents  qui  s'y  rattachent. 
Heureusement,  le  savant  travail  de  M.  Poullet,  auquel  nous  avons  déjà 
plusieurs  fois  recouru  dans  le  présent  chapitre,  nous  permet  de  combler 
cette  lacune. 
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«  Le  Roi,  ajoutait  le  cardinal,  désire  qu'avant  tout  le 
Saint- Père  donne  au  comte  de  Méan  ses  bulles  d'institution 
pour  larchevêché  de  Malines,  après  quoi  Sa  Majesté  verra 
avec  plaisir  la  présence  d'un  légat  dans  son  royaume,  qui  s'y 
occupera  des  intérêts  de  la  religion  catholique  et  avec  lequel 
on  conviendra  des  bases  d'un  arrangement  concernant  les 
matières  ecclésiastiques. 

Mais  n'est-ce  pas  exiger  qu'on  commence  par  où  on 
doit  finir,  c'est-à-dire  vouloir  qu'on  aplanisse  préalablement 
la  difficulté  majeure  sur  laquelle  roule  toute  la  discussion 
et  qui  fait  Tobjet  principal  de  la  présente  négociation  ?  C'est 
pour  aviser  aux  moyens  de  terminer  le  diiférend  que  la 
nomination  de  M.  de  Méan  à  Tarchevêché  de  Malines  avait 
fait  naître,  que  le  Pape  a  consenti  à  envoyer  un  légat  aux 
Pays-Bas.  L'aifaire  de  la  nomination  des  évêques,  de  la  cir- 
conscription des  évêchés  et  des  cures,  enfin  ce  qui  appar- 
tient à  la  conclusion  d'un  concordat  peut  être  négocié  à 
Rome  entre  l'envoyé  du  Roi  et  le  ministère  du  Saint-Siège. 
Mais  l'effervescence  des  esprits,  .  l'insubordination  des 
évêques,  provoqués  par  la  nomination  du  comte  de  Méan, 
semblaient  exiger  un  moyen  extraordinaire  de  conciliation  et 
de  rapprochement.  Sa  Sainteté  a  voulu  l'employer  en  con- 
sentant à  la  mission  d'un  légat  dans  les  Etats  du  Roi  (i)...» 

«  Le  cardinal,  concluait  le  comte  Apponyi,  m'a  paru 
ne  pas  augurer  favorablement  de  l'avenir  que  promettait 
la  marche  de  cette  affaire  (2).  »  La  congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  délibéra  longuement  sur  la 
réponse  à  donner  à  cette  nouvelle  note  hollandaise  (3). 


(1)  Rapport  du  comte  Apponyi  au  prince  de  Mettemich,  19  juin  1816. 
(PouLLET,  0.  c,  p.  82.) 

(2)  Ibidem,  p.  83. 

(3)  Sentimento  del  P.  LambrtMchini,  segretario  délia  Congregazione,  suUa 
nota  del  Ministro  di  Olanda  del  i6  gmgno  1816  et  Schiaramenti  del  Sor  Abb, 
du  Mont,  comiiltore,  sulla  stessa  nota.  RC ,  Olandai  n'  8. 
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Sans  concession  de  la  part  d'une  des  parties,  la  ques- 
tion semblait  insoluble;  le  Saint-Siège  le  comprit  et, 
faisant  un  pas  de  plus,  il  consentit  à  ajourner  la  solu- 
tion de  la  question  du  serment  et  chargea  le  cardinal 
Consalvi  de  trouver  un  moyen  qui  permît  au  Pape,  sans 
céder  sur  les  principes,  de  procéder  à  la  nomination  du 
prince  de  Méan. 

* 

*  * 

Le  Saint-Siège  avait  ouvert  une  enquête  sur  le  compte 
du  protégé  du  Roi.  Si  certaines  personnes  reprochaient 
au  prince  de  Méan  son  caractère  trop  mondain,  son 
défaut  de  piété,  sa  passion  pour  la  chasse,  son  obstina- 
tion à  conserver,  malgré  la  défense  du  Pape,  le  titre  de 
prince-évêque  de  Liège  postérieurement  au  concordat 
de  1801,  si  ces  personnes  allaient  même  jusqu'à  l'accu- 
ser d'avoir  été  affilié  à  la  franc-maçonnerie  (i),  le  prélat 
avait  trouvé,  par  contre,  de  chauds  défenseurs.  Le  car- 
dinal Brancadoro,  qui,  lors  de  sa  nonciature  aux  Pays- 
Bas,  sous  l'ancien  régime,  avait  connu  de  Méan,  se 
portait  garant  de  la  dignité  de  sa  conduite  et  de  la 
pureté  de  ses  mœurs  et  faisait  valoir  la  grande  charité 
dont  il  avait  fait  preuve  en  soutenant,  sur  sa  cassette 
privée,  un  grand  nombre  de  prêtres  émigrés  (2).  Le 
chapitre  de  Liège  avait  été  unanime  à  le  redemander 
comme  évêque,  en  1814  (3),  et  il  était  parvenu   à  se 


(1)  Sentimento  del  So^  Abb,  du  Mont,  consuUoref  sulla  lettera  del  C^  van 
dci'  Vrecken  del  ^  octobre  4846,  RC,  Belgio,  n*  4,  Posizione  suite  affari 
eccleaûutici  del  Belgio,  484 o. 

(2)  Sentiniento  del  card.  Brancadoro.  RC,  Bbloio,  n*  7,  Posizione  sopra 
Mor  de  Méan. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  37,  note  4. 
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justifier  aux  yeux  du  Pape  d'un  grand  nombre  des 
accusations  x>ortées  contre  lui  (i). 

Ce  fut  dans  ces  conditions  que  le  Saint-Siège  crut 
l)Ouvoir,  i)ar  une  concession  insigne,  satisfaire  aux 
désirs  du  roi  des  Pays-Bas  et,  tout  en  sauvegardant  les 
principes,  accepter  d'entrer  en  pouri>arlers  sur  la  pré- 
conisation  du  prince  de  Méan. 

Après  avoir  sondé  les  dispositions  de  l'envoyé  des 
Pays-Bas  et  l'avoir  trouvé  disi)Osé  à  seconder  auprès 
de  son  Gouvernement  les  offres  conciliantes  du  Saint- 
Siège,  le  cardinal  Consalvi  lui  remit,  le  2  octobre  1816, 
une  nouvelle  note. 

Le  Saint-Siège  y  x)rop()sait  que  le  prince  de  Méan,' 
comme  condition  j)réalable  à  sa  préconisation,  signât 
une  déclaration  restri(»tivc  de  son  serment  de  fidélité 
à  la  Loi  fondamentale,  déclaration  dans  laquelle  il  dirait  : 

«  Je  réprouve  ce  qui,  dans  le  dit  serment,  a  été  trouvé  par 
le  Saint-Siège  contraire  aux  principes  de  la  religion  catho- 
lique. 

Seulement,  ajoutait  la  note,  l'affaire  dont  il  s'agit  étant, 
pour  ainsi  dire,  devenue  l'objet   d'un  scandale   public,  il 


(1)  Le  prince  de  Méan  chargeait  le  ministre  des  Pays-Bas  d'expliquer  de 
la  manière  suivante  la  persistance  qu'il  avait  mise,  après  le  concordat  de 
1801,  à  conserver,  malgré  Tordre  du  Pape,  le  titre  d'évêque  de  Liège  -.«Dans 
ma  qualité  d'évêque  de  Liège,  j'étais  prince  souverain  d'Allemagne,  ce  qui 
était  inséparable  l'un  de  l'autre  et  me  liait  par  différents  serments  que 
j'avais  dû  prêter  lors  de  mon  élection.  Que,  d'après  cela,  j'étais  dans  une 
position  très  différente  de  celle  des  évêques  français.  Qu'ainsi  je  ne  devais 
être  nullement  compris  dans  la  même  catégorie  qu'eux  et  que,  si  je  n'ai 
point  déféré  à  la  demande  de  démission  que  le  Saint-Père  m'a  faite  dans 
son  bref  du  45  août  1801,  ce  n'a  pas  été  par  un  manque  de  soumission  et 
d'obéissance  envers  Sa  Sainteté,  mais  uniquement  parce  qu'il  m'était 
impossible  de  le  faire.  »  Le  prince  de  Méan  à  Reinhold,  8  décembre  1815, 
minute.  M,  Papiers  de  Méan,  Difficultés  relatives  au  serment. 
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faut  que  la  réparation  porte  ce  même  caractère  de  publi- 
cité (i).  » 

La  diplomatie  autricliienne,  poursuivant  son  rôle  de 
conciliation,  se  déclarait  satisfaite  : 

«  Le  ton  de  modération  et  Tesprit  de  conciliation  qui 
régnent  dans  cette  pièce,  écrivait  le  19  octobre  le  comte 
Apponyi,  et  l'expédient  qui  y  est  proposé  pour  lever  les  obsta- 
cles qui  s'opposaient  à  la  préconisation  de  M.  de  Méanfont 
espérer  que  cette  affaire,  fâcheuse  autant  dans  son  origine, 
que  par  la  publicité  et  l'animosité  avec  laquelle  elle  a  été 
discutée,  ne  tardera  pas  à  être  terminée  à  la  satisfaction  des 
deux  parties,  la  cour  de  Rome  sauvant  son  principe  et  celle 
des  Pays-Bas  arrivant  au  but,  qu'elle  s'était  proposé,  d'élever 
M^*"  de  Méan  à  l'archevêché  de  Malines... 

M.  de  Reinhold  est  très  impatient  de  connaître  l'impres- 
sion que  la  réponse  du  Saint-Siège  aura  produite  sur  l'esprit 
de  son  souverain.  Il  désire  vivement  qu'elle  soit  conforme 
aux  désirs  de  la  cour  de  Rome,  qui  a  épuisé  toutes  les  voies 
de  conciliation  possibles  dans  une  affaire  aussi  délicate  et 
fondée  sur  des  principes  auxquels  le  Saint-Siège  ne  voudra 
ni  ne  pourra  jamais  renoncer  (2).  » 

L'ambassadeur  d'Autriche  approuvait,  de  même,  la 
formule  de  déclaration  exigée  du  prince  de  Méan  : 
<c  L'expression  je  réprouve,  disait-il,  et  non  je  rétracte^ 
est  adoucie  et  aussi  peu  humiliante  que  possible  (3).  w 


* 


(1)  Note  du  2  octobre  181(3.  Copie.    RC,  Belqio,   n*  7,  Poshione  sopra 
M»'  de  Méan. 

(2)  Rapport  du  19  octobre  1816.  (Poullet,  0.  c,  p.  84.) 

(3)  Même  rapport.  {Ibidem.) 
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Le  Gouvernement  ne  partagea  pas  les  vues  conci- 
liantes de  son  ministre  et  le  Roi  ne  voulut  se  rallier 
ni  à  la  formule  de  déclaration,  ni  à  l'obligation  de  publi- 
cité qui  y  était  attachée.  Ces  nouvelles  exigences  firent 
l'objet  de  la  note  hollandaise  du  i^"^  janvier  1817. 

En  réponse  à  la  note  du  cardinal-secrétaire  d'Etat, 
en  date  du  2  octobre,  déclarait  Reinhold,  il  se  voyait 
obligé  de  répliquer,  en  se  renfermant  dans  ce  qui  «  con- 
stitue Vobjet  principal  des  négociations    qui  existent 
entre    les   deux  gouvernements,  savoir  :  la  promotion 
de  M«^  de  Méan  ».  Malgré  sa  bonne  volonté,  le  Roi  n'a 
pu  trouver  compatible  avec  des  considérations  d'Etat 
et  de  justice  de  la  plus  haute  importance  la  formule  de 
déclaration  publique  exigée  par  le    Saint-Siège  pour 
obtenir  l'iiistitution  canonique,  et,  à  ce  sujet,  il  demande 
au  Pape  lui-même,  s'adressant  à  lui,   non  comme  au 
souverain  pontife,  mais  comme  à  un  prince  temporel, 
comment  il  pourrait  acquiescer  à  ce  que  l'homme  de  son 
choix,  le  prélat  qu'il  a  cru  le  plus  digne,  signât  et  publiât 
un  acte  que  tout  le   monde  envisagerait   comme  une 
rétractation  humiliante,  et  cela  pour  avoir  fait  ce  que  lui 
demandaient  son  souverain  et  la  constitution  de  son 
pays?  Comment  le  Roi  pourrait-il  laisser  signer    une 
formule  qui  condamnerait  la  Loi  fondamentale  de  son 
royaume  comme  contraire  à  la  religion  catholique? 

Il  n'est  donc  nullement  démontré,  continue  la  note, 
que  M«^  de  Méan  ait  failli  en  posant  un  acte  inspiré  par 
sa  conscience,  fondé  sur  des  motifs  plausibles  et  raison- 
nables et  justifié  par  des  exemples  suivis  dans  d'autres 
pays  catholiques.  Et  même,  s'il  s'est  rendu  coupable  d'er- 
reur involontaire,  mérite-t-il  un  châtiment  aussi  sévère 
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que    Tamende    honorable,  qui  porterait    une    sensible 
atteinte  à  son  honneur  même  ? 

Le  roi  des  Pays-Bas  reconnaît  et  respecte  en  toute 
occasion  les  droits  du  Saint-Père  comme  chef  suprême 
de  la  religion  catholique,  mais  il  a  remarqué  aussi  que 
le  pouvoir  spirituel  n'est  jamais  plus  fort  et  plus  res- 
pectable que  quand  il  bâtit  ses  arrêts  sur  les  considéra- 
tions les  plus  propres  à  maintenir  la  paix  et  la  concorde. 

«  C'est,  fondé  sur  ces  motifs,  déclare  Reinhold,  que  Sa 
Sainteté  ne  trouvera  pas  incompatibles  avec  les  considéra- 
tions formulées  dans  la  note  de  Votre  Eminence,  de  mitiger 
la  formule  de  déclaration  demandée  à  M.  de  Méan  et  de  se 
contenter  d'une  protestation  solennelle  de  sa  part,  que,  far 
h  serment  prêté  à  la  Constitution^  il  n*entend  s'engager  à  rien 
qui  puisse  attaquer  les  dogmes  de  la  Religion  catholique,  aposto- 
lique, romaine;  que  jamais  il  ne  fera  rien  qui  y  soit  opposé;  qu'au 
contraire,  il  la  soutiendra  dans  toutes  les  occasions  possibles,  et 
qu'en  jurant  de  protéger  toutes  les  communions  religieuses  de  l'Etat, 
il  n'entend  leur  accorder  cette  protection  que  sous  le  rapport  civil, 
sans  vouloir  par  là  approuver,  directement  ni  indirectement  les 
maximes  qu'elles  professent  et  que  la  religion  catholique  proscrit.  En 
quoi  une  pareille  déclaration  diffère- 1- elle  de  celle  qui  a  été 
demandée?...  L'une  et  l'autre  sanctionnent  les  principes  de 
l'Eglise  catholique,  pour  autant  que  cette  Eglise,  bornant  son 
domaine  aux  consciences  et  au  for  intérieur,  abandonne  les  actes 
extérieurs  et  tout  ce  qui  intéresse  Tordre  public  à  l'autorité 
civile...  La  pureté  des  maximes  prises  dans  leur  plus  grande 
rigueur  est  sauvée  dans  l'une  comme  dans  l'autre...  La  seule 
différence  gît  dans  ce  que  Tune  manifeste  la  réservation 
mentale,  qui  a  accompagné  le  serment,  sans  qu'elle  comble 
de  confusion  celui  qui  fait  la  déclaration,  tandis  que  l'autre^ 
non  contente  de  sauver  l'intégrité  des  maximes,  non  con- 
tente qu'un  homme  soit  l'interprète  de  ses  propres  pensées, 
veut  qu'il  réprouve  celles  qu'il  n'a  pas  eues  et  veut,  en  un  mot, 
qu'il  y  ait  un  coupable. 
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Un  coupable  !  la  note  de  Votre  Eminence  le  désigne,  et  le 
soussigné  et  son  Gouvernement  ne  le  voient  pas.  Mais 
comme  cette  diversité  de  vues  pourrait  durer  longtemps  et 
que  le  seul  juge  capable  de  les  concilier  ne  prononcera  son 
jugement  qu'à  la  fin  des  siècles,  que  le  voile  d'une  indulgence 
généreuse  couvre  ce  qui  aurait  besoin  d'être  couvert  et  que 
le  pardon  soit  sans  la  honte  du  pardonné  ! ...  » 

La  note  s'évertuait  ensuite  à  démontrer  que  la  j)ubli- 
cité  imposée  à  lîi  déclaration  du  prince  de  Méan  était 
superflue.  Le  Roi  ne  s'y  opposait  cependant  pas  d'une 
façon  formelle.  Reinliold  rappelait  aussi  qu'en  France, 
les  évoques,  membres  de  la  chambre  des  Pairs,  prêtaient 
sans  difficulté  le  serment  constitutionnel,  bien  que  la 
Charte  proclamât  la  liberté  des  cultes,  et  terminait  par 
un  exposé  fort  habile  des  heureux  effets  que  produirait 
une  nouvelle  concession  pour  le  règlement  définitif  des 
affaires  religieuses  des  Pays-Bas  et  par  un  appel  pres- 
sant à  la  bonté  du  Saint-Père  (i). 


* 
*  * 


Ces  nouvelles  exigences  et  quelques  termes  malheureu- 
sement choisis  par  le  ministre  des  Pays-Bas  faillirent 
tout  gâter.  Sa  note  du  i^^  janvier  fut  sévèrement  jugée 
par  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires. 

L'acte  de  rétractation  demandé  à  M.^^  de  Méan,  esti- 
maient les  Eminentissimes  cardinaux,  est  le  minimum 


(1)  Note  du  1"  janvier  1817.  RC,  Belgio,  n*  7.  Posiûone  sopra  M"'  de 
Méan.  Le  passage  principal  et  la  conclusion  de  cette  note  ont  été  publiés 
par  M.  PouLLEï  d'après  une  copie  conservée  à  la  Hofburg  (o.  c,  pp.  84-86). 
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de  ce  que  l'on  doive  exiger  pour  la  réparation  du  scan- 
dale causé;  cette  réparation  est  basée  sur  un  précepte  de 
droit  divin  et  jamais  personne  ne  pourra  en  être  dis- 
pensé. 

La  promotion  de  M«^  de  Méan  n'est  et  ne  peut  être 
l'objet  principal  des  négociations,  comme  le  prétend  le 
ministre  hollandais  ;  les  premiers  soins  du  Saint-Siège 
doivent  tendre  à  établir  les  moyens  requis  et  opportuns 
pour  délivrer  la  religion  des  maux  qu'elle  subit  en  Bel- 
gique et  pour  l'en  garantir  dans  l'avenir,  et  tel  est  le  but 
principal  de  la  négociation. 

Le  Roi  continue  de  s'attribuer  des  droits  qu'il  n'a  pas. 
L'Eglise  seule  a  le  droit  de  nommer  les  évêques  et 
l'ordre  donné  par  le  souverain  à  M^^  de  Méan  ne  suffit 
pas  pour  rendre  licite  un  acte  illicite,  ni  pour  enlever  à 
la  Loi  fondamentale  ce  qu'elle  présente  de  contraire  à  la 
Religion. 

Le  Jugement  doctrinal  aurait  tout  au  moins  dû  mettre 
ce  prélat  en  défiance  et  lui  faire  attendre  le  jugement  de 
E/Ome  :  sa  bonne  foi  ne  peut  donc  être  invoquée  et  le  seul 
moyen  qui  lui  reste  de  prouver  que  son  erreur  provient 
<c  d'humaine  faiblesse  plutôt  que  de  malice  »  est  précisé- 
ment de  réparer  par  une  rétractation  formelle  le  scan- 
dale causé.  Loin  d'être  une  humiliation  et  un  déshonneur, 
cette  rétractation  sera  très  édifiante  et  honorable  pour 
son  auteur,  comme  le  prouve  le  glorieux  exemple  de 
Fénelon. 

Certes,  comme  le  dit  le  Roi,  la  concorde  entre  les  deux 
pouvoirs  est  très  utile  à  la  religion  ;  mais,  si  on  n'obtenait 
cette  concorde  que  par  le  sacrifice  des  droits  de  l'Eglise 
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et  par  son  assujettissement  au  pouvoir  civil,  ne  devien- 
drait-elle pas  le  plus  grand  des  maux? 

A  en  croire  le  ministre  des  Pays-Bas,  le  pouvoir  de 
l'Eglise  se  bornerait  au  for  intérieur,  aux  seules  con- 
sciences et,  pour  tout  ce  qui  est  extérieur,  discipline, 
culte,  etc.,  elle  dépendrait  du  pouvoir  du  prince!  C'est 
là  une  doctrine  hérétique,  maintes  fois  condamnée. 

«  M.  le  ministre  de  Hollande  ne  devrait  pas  se  permettre 
de  poursuivre  son  indécente  habitude  de  donner  des  leçons 
de  religion  à  un  cardinal  premier  ministre  du  Saint-Siège 
et  devrait  encore  bien  moins  se  permettre  d'avancer  dans 
une  note,  sous  forme  de  maxime,  une  proposition  déjà  con- 
damnée comme  hérétique  par  le  Saint-Siège  lui-même.  » 

De  même,  en  disant  que  le  seul  juge  compétent  pour 
juger  la  conduite  de  M»*"  de  Méan  ne  prononcera  son 
jugement  qu'à  la  fin  des  siècles,  le  ministre  soutient 
une  doctrine  hérétique,  contraire  au  principe  sacré 
de  juridiction  accordée  par  Jésus-Christ  lui-même  à 
saint  Pierre  et  qui  établit  d'une  matière  irréfutable 
la  compétence  du  Pape  pour  juger  la  conduite  des 
évêques. 

«  Ne  faudrait-il  pas,  demandait  la  congrégation,  avertir  le 
ministre  des  Pays-Bas  de  s'abstenir  d'entrer  désormais  dans 
des  discussions  doctrinales,  auxquelles  il  n'a  aucune  raison 
de  se  mêler,  et  lui  rappeler  qu'il  doit  se  borner  à  exposer 
uniquement  les  demandes  que  son  Gouvernement  l'a  chargé 
de  faire  à  Sa  Sainteté  et  que,  sans  cela,  ses  notes  seront 
considérées  comme  injurieuses  à  la  dignité  du  Saint-Siège  et 
ne  seront  plus  prises  en  considération.  » 

Continuant  l'examen  de  la  note  du  i®^  janvier,  le  rap- 
port de  la  congrégation  alléguait  aussi  que,  contraire- 
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ment  à  ce  que  déclarait  Reinliold,la  publicité  est  absolu- 
ment nécessaire  pour  que  la  rétractation  du  prince  de 
Méan  produise  ses  effets  :  le  scandale  causé  par  lui  ayant 
été  public,  sa  réparation  doit  l'être  aussi.  Les  exemples 
invoqués  ne  sont  pas  concluants  ou  bien  sont  sans  rela- 
tion avec  le  cas  actuel.  Quant  aux  heureux  effets  pro- 
mis comme  conséquence  des  concessions  demandées 
au  Saint-Siège,  la  conduite  actuelle  du  Gouvernement, 
les  mesures  prises  contre  la  religion  et  contre  l'ensei- 
gnement religieux  ne  viennent-elles  pas  enlever  toute 
confiance  dans  semblables  promesses? 

Et  le  rapport  conclut  en  conseillant  au  secrétaire 
d'Etat  de  répondre  à  Reinhold  avec  une  franche  dignité  : 
que,  bien  que  le  Saint-Siège  ait  relevé  dans  sa  note 
plusieurs  expressions  qu'il  ne  peut  admettre,  comme 
contraires  aux  principes  de  la  Religion,  il  n'en  persé- 
vère pas  moins  à  désirer  ardemment  la  réorganisa- 
tion  des  affaires  ecclésiastiques  dans  les  Pays-Bas  et 
espère  y  aboutir  promptement  puisque  le  Roi  montre  le 
même  désir.  Que  le  Saint-Père  ne  peut  pas  admettre 
les  causes  de  justification  alléguées  par  M**"  de  Méan 
et  doit  exiger  de  rétractation  publique  pour  réparer 
le  scandale  et  lui  reconquérir  la  confiance  des  catho- 
liques. Que  toutefois,  désireuse  de  faire  preuve  de 
bienveillance  envers  Sa  Majesté  et  d'esprit  de  conci- 
liation en  vue  d'arranger  les  affaires  religieuses  des 
Pays-Bas,  Sa  Sainteté  est  prête  à  agir  dans  cette 
affaire  avec  la  plus  grande  indulgence.  Mais  il  faut, 
en  échange,  que  Sa  Majesté  assure  qu'elle  est  dis- 
posée à  recevoir  un  nonce  auquel  elle  permettra  de 
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réorganiser  les  affaires  religieuses  conformément  aux 
principes  de  la  religion  catholique,  qu'elle  enlèvera 
de  la  Constitution  les  articles  incriminés  ou  bien 
s'entendra  avec  le  Saint-Siège  sur  une  formule  accep- 
table du  serment,  enfin  qu'elle  abrogera  les  mesures 
prises  récemment  contre  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Eglise  (i). 


*  * 


Le  cardinal  Consalvi  comprit  qu'à  se  montrer  trop 
exigeant  dans  les  détails,  il  risquait  de  perdre  l'avan- 
tage que  lui  donnerait  aux  yeux  de  l'Europe  la  conces- 
sion déjà  faite  au  gouvernement  hollandais.  Il  ne  suivit 
pas  les  conclusions  du  rapport  fait  à  la  congrégation  (2) 
et  préféra  se  fier  aux  assurances  données  par  le  ministre 
des  bonnes  intentions  de  son  souverain  et  aux  protesta- 


(1)  Osservazioni  sulla  Nota  del  Minislro  del  Re  de'  Paesi-Bassi  résidente  m 
Roma  del  primo  Gennaio  1817,  RC  Bblgio,  n*  7.  Posizione  sopra  Mfir  de 
Mean. 

(2)  Voici  quelle  était  la  formule  de  rétractation  proposée  par  la  congré- 
gation :  «  Je  soussigné,  ayant  dû  me  convaincre  que,  dans  la  constitution 
belge,  que  j'ai  juré  de  maintenir  sans  réserve,  sont  contenus  des  articles 
qu'un  catholique  ne  peut  reconnaître,  afin  de  satisfaire  aux  obligations 
de  ma  conscience  et  pour  manifester  en  même  temps  d'une  manière 
évidente  mon  inaltérable  soumission  au  Saint-Siège  et  au  Souverain  Pon- 
tife S.S.  Pie  VII,  déclare  ici  solennellement  que  le  serment  prescrit  parla 
Loi  fondamentale  et  que  j'ai  prêté  en  qualité  de  membre  des  Etats  généraux 
du  royaume,  je  le  rétracte  en  ce  qui  concerne  les  articles  de  la  Constitution 
qu'un  catholique  ne  peut  jurer  en  toute  conscience.  Je  déclare,  en  outre, 
que  je  suis  et  serai  toujours  dévoué  au  Saint-Siège,  très  attaché  à  l'Eglise 
et  à  ses  très  saintes  lois,  très  obéissant  aux  ordres  de  son  chef  suprême  le 
Saint-Père  et  que,  par  conséquent,  je  défendrai  et  soutiendrai  toujours  et 
en  toute  occasion  les  droits,  les  préceptes  et  les  lois  de  l'Eglise  avec  tout  le 
zèle  qui  doit  animer  un  évêque  et  que  je  ressens  moi-même  envers  elle.  > 
Osservazioni  sulta  formola  proposta  dal  Mfff  di  Mean*  RC,  Belgio,   n*  7. 
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tions  de  zèle  que  prodiguait  M^  de  Méan  (i).  Sur  ses 
conseils,  Pie  VII  accepta  la  formule  de  déclaration 
proposée  par  le  roi  des  Pays-Bas,  en  faisant  toutefois 
ajouter  à  la  protestation  de  fidélité  aux  dogmes  une 
promesse  de  soumission  au  Saint-Siège  et  aux  lois  de 
l'Eglise.  Ces  changements  agréés  par  le  gouvernement 
hollandais,  de  Méan  signa  la  déclaration  convenue, 
déclaration  que  le  Saint-Siège  fit  insérer  au  Diario 
di  Roma,  son  journal  officiel,  accompagnée  d'une  note 
ainsi  conçue  : 

«  Mgr  de  Méan,  autrefois  prince-évêque  de  Liège,  voulant 
effacer  la  mauvaise  impression  qu'il  a  produite  en  prêtant, 
comme  membre  de  la  première  Chambre  des  Etats  généraux 
des  Pays-Bas,  le  serment  prescrit  par  la  Loi  fondamentale 
de  ce  royaume  et  désireux  de  donner  au  chef  suprême  de 
l'Eglise  une  preuve  de  la  pureté  de  ses  principes,  de  son 
orthodoxie  et  de  sa  parfaite  soumission  aux  décisions  du 
Saint-Siège,  a  fait  parvenir  à  Sa  Sainteté  la  déclaration  sui- 
vante : 

«  Je  soussigné,  ayant  prêté,  en  qualité  de  membre  de  la 
»  première  Chambre  des  Etats  généraux  du  royaume  des 
»  Pays-Bas,  le  serment  prescrit  par  la  Loi  fondamentale  du 
»  dit  royaume  et  désirant  manifester  d'une  manière  évidente 
»  ma  soumission  inaltérable  au  Saint-Siège  et  au  Souverain 
»  Pontife,  Pie  VII,  et  constater  en  même  temps  la  pureté  de 
I)  la  Foi,  que  j'ai  toujours  eu  à  cœur  de  maintenir  inviolable, 
»  déclare  et  proteste  solennellement  que,  par  le  serment  que 
»  j'ai  prêté  à  la  Constitution,  je  n'entends  m'engager  à  rien 
9  qui  soit  contraire  aux  dogmes  ni  aux  loix  de  l'Eglise  catho- 
»  lique,  apostolique  et  romaine;  que  jamais  je  ne  ferai  rien 


(1)  Mémoire  adressé  par  le  prince  de  Méan  au  cardinal-secrétaire  d'Etat, 
Ratisbonne,  27  novembre  1816.  Minute  M,  Papiers  de  Méan,  Difficultés 
rdativet  au  serment. 


or '• 
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»  qui  y  soit  opposé  ;  qu*au  contraire,  je  la  soutiendrai,  en 
»  toute  occasion,  par  tous  les  moyens  possibles  et,  qu'en 
»  jurant  de  protéger  toutes  les  communions  religieuses  de 
»  l'Etat,  c'est-à-dire  les  membres  qui  les  composent,  je 
»  n'entends  leur  accorder  cette  protection  que  sous  le  rap- 
»  port  civil,  sans  vouloir  par  là  approuver,  ni  directement 
»  ni  indirectement,  les  maximes  qu'elles  professent  et  que 
»  la  religion  catholique  proscrit.  Ratisbonne,  le  i8  mai  1817. 
»  François-Antoine  de  Méan,  ancien  prince-évêque  de 
»  Liège  (i).  » 

Le  Saint-Père,  ayant  accepté  cette  déclaration,  préco- 
nisera le  prélat  susdit  à  l'Eglise  archiépiscopale  vacante 
de  Malines,  au  prochain  consistoire  du  28  juillet  cou- 
rant (2).  » 

La  déclaration  de  M^^  de  Méan  avait  déjà  paru  le 
25  juin  dans  la  partie  officielle  de  la  Gazette  générale 
des  Pays-Bas  (3);  M*^*"  van  Velde,  ancien  évêque  de 
Ruremonde,  avait  mené  à  bien  le  procès  d'information 
canonique  (4)  et,  comme  l'avait  annoncé  le  Saint-Père, 
le  prince  de  Méan  fut  préconisé  au  consistoire  secret 
du  28  juillet  et  les  bulles  d'institution,  conçues  dans  les 
termes  les  plus  élogieux  pour  le  nouvel  archevêque  (5), 


(1)  Le  texte  original  en  latin  de  cette  déclaration,  scellée  des  armes  de 
M"  de  Méan,  est  conservé  (M,  Papiers  de  Méan,  Difficultés  relatives  au  set'- 
ment)  et  a  été  publié  par  Claessens,  0.  c,  1. 1,  p.  248. 

(2)  Diario  di  Roma,  anno  1817 ^  w  58.  Sabato,  19  luglio.  Le  texte  de  cette  note 
avait  été  convenu  entre  le  cardidal  Consalvi  et  le  ministre  des  Pays-Bas. 
Extrait  du  rapport  de  Reinhold,  annexé  à  une  lettre  du  baron  Goubau  au 
comte  César  de  Méan,  28  août  1817.  M,  Papiers  de  Méan,  Correspondance 
avec  le  baron  Goubau. 

(3)  N*  732,  25  juin  1817. 

(4)  M"  van  Velde  de  Melroy  aux  chanoines  van  Helmont  et  Michaux  ; 
Nieuwenrhode,  26  juin  1817.  M,  Papiers  de  Méan,  Correspondance  et  docu- 
ments divers;  le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  4  août  1817.  M,  Papiers 
DE  MÉAN,  Co7Tespondance  avec  le  baron  Goubau. 

(5)  Claessens,  0.  c,  t.  II,  p.  76. 
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arrivèrent  aux  Pays-Bas,  en  même  temps  que  le Pa//£iim, 
vers  la  mi-août  (i). 

Le  Gouvernement  revêtit  les  bulles  de  son  placet  eu 
rejetant,  à  Tinsu  du  Saint-Siège,  «  Tobligation  de  la 
prestation  de  serment  de  fidélité  au  Pape  »,  qui,  à  ce 
que  prétendait  le  baron  Goubau,  n'est  qu'un  «  prince 
temporel  étranger  »  (2).  C'était  là  ouvrir  inutilement  la 
voie  à  de  nouvelles  difficultés.  Par  contre,  le  directeur 
général  conduisit  lui-même  l'archevêque  prêter  entre  les 
mains  du  Roi  le  serment  prescrit  par  l'article  6  du 
concordat  de  1801  (3). 

Dès  le  22  septembre,  le  prince  de  Méan  prit,  par  pro- 
<îuration,  possession  du  siège.  Le  chanoine  van  Hel- 
mont  fit,  en  son  nom,  la  profession  de  foi  et  prêta  le 
serment  de  fidélité  à  l'église  de  Malines  devant  le 
vicaire  général  Forgeur.  Le  5  octobre,  rarchevêque 
reçut  le  Pallium  des  mains  de  l'évêque  de  Ruremonde 
«t  le  i3  octobre,  il  fit  son  entrée  solennelle  à  Malines  (4). 

Hélas  !  toutes  les  espérances  attachées  à  cette  pré- 
conisation  étaient  déjà  évanouies  et,  comme  nous 
allons   le  voir  au  chapitre  suivant,  le    Gouvernement 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  14  août  1817.  M,  Papiers  de  Méan, 
Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 

(2)  «  Les  bulles  sont  placetées,  mais  on  a  rejeté,  conformément  à  Tan- 
cien  usage  de  ce  pays-ci,  Tobligation  de  la  prestation  de  serment  de  fidélUé 
au  Pape,  qui  est  un  prince  temporel  étranger.  On  tient,  et  on  a  toujours 
tenu  aux  Pays-Bas,  que  le  serment  de  fidélité  ne  pouvait  être  dû  qu'au 
souverain  «cm/ et  que,  sous  le  rapport  de  la  qualité  de  chef  de  l'Eglise,  il 
n'était  dû  de  la  part  des  évêques,  prêtres,  même  catholiques  quelconques, 
que  l'obéissance  canonique...  Quant  au  serment  que  l'archevêque  pfête  à 
son  chapitre,  celui-là  ne  souffre  aucune  difficulté.  »  Le  même  au  même, 
3  septembre  1817.  M,  ibidem. 

(3)  Note  adressée  par  le  baron  Goubau  au  chapitre  de  Malines,  Bruxelles, 
le  2  octobre  1817.  M,  ibidem. 

(4)  Claessens,  0.  c.  ,  t.  Il,  p.  78. 
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donnait  un  démenti  formel  aux  belles  assurances  pro- 
diguées à  Rome  par  son  ministre.  Voyant  que,  par 
la  promotion  du  prince  de  Méan,  la  première  partie  de 
son  plan  allait  réussir  et  que  la  fraction  docile  du 
clergé  belge  allait  être,  croyait-il,  pourvue  d'un  chef  ^ 
le  Koi  avait  passé  à  l'exécution  de  la  seconde  partie  de 
ce  même  plan  :  briser  la  résistance  du  clergé  récalci- 
trant, en  se  débarrassant  de  Tévêque  de  Gand. 


CHAPITRE  IV. 

Le  procès  de  M^  de  Bregffe  et  la  fin  des  difficultés 

relatives  au  serment. 


I.  —  Las  nouveaux  grialt  tfu  fiouvarnamant  aontra  l'évêqua  da  Gand.  —  Méconten- 

tement persistant  du  Roi  envers  M**  de  Broglie — L'affaire  de  la  congré- 
gation de  Destelbergen  ;  Tévêque  recueille  les  expulsés  dans  son 
palais  épiscopal.  —  Affaire  des  Colettiaes  de  Bruges.  —  Publication 
non  autorisée  de  bulles  du  Saint-Siège  ;  la  police  arrache  ces  bulles 
des  églises..  —  Question  des  prières  publiques  pour  le  Roi;  diver- 
gences d'opinion  dans  l'épiscopat;  résistance  de  Tévêque  de  Gand. — 
La  question  est  tranchée  par  le  hrefLitteris  tui$  du  1"  février  1817. 

II.  —  La  procès  da  ■"  da  Broglla.  —  Poursuites  préparées  de  longue  main. 

—  L'évêque  de  Gand  refuse  de  comparaître  devant  la  commission 
pour  les  affaires  du  culte  catholique.  —  Le  ministre  de  la  justice 
conseille  la  sévérité.» —  Le  Roi  prescrit  les  poursuites  devant  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles.  —  Débats  sur  la  compétence.  —  Les  chefs 
de  prévention  contre  M*'  de  Broglie.  —  Sa  réponse  au  mandat  de 
comparution.  —  Il  se  retire  en  France  pour  échapper  au  mandat 
d'amener.  —  Acte  d'accusation  du  25  septembre  1817.  —  Condamna- 
tion du  prince  de  Broglie  ;  elle  est  universellement  blâmée.  ^  Exécu- 
tion de  la  sentence. 

m.  —  La  pariéeutlon  dans  Isa  Flandraa.  —Le  procès  de  Foere  et  les  pour- 
suites contre  la  presse;  leur  mauvais  effet.  — Persécution  contre  le 
clergé  flamand  ;  expulsion  du  vicaire  général  Lesurre  ;  le  chapitre  de 
Gand  privé  de  traitement;,  affaire  du  doyen  Corselis,  à  Bruges; 
suspension  de  21  curés  ;  poursuites  contre  les  vicaires  généraux  de 
Gand.  —  Effets  de  la  condamnation  de  M"  de  Broglie  sur  les  négocia- 
tions entre  la  cour  des  Pays-Bas  et  le  Saint-Siège.  —  Le  Roi  exige  la 
démission  de  Tévêque  de  Gand;  refus  du  Saint-Siège.  —  La  mort  de 
M"  de  Broglie  met  fin  au  conflit. 

IV.  — Fin  daa  difficultés  ralativaa  au  Sermant.  —  La  déclaration  explicative  de 
M*'  de  Méan  ne  met  pas  fin  aux  difficultés.  —  Sa  lettre  du  3  juillet  1817 
au  doyen  Klerens.  —  Ses  fâcheux  effets.  —  Les  troubles  continuent,  au 
sujet  du  serment,  surtout  dans  le  diocèse  de  Gand.  —  Bref  Anteqf^am 
ad  tuas  litteras  du  3  décembre  1817.  —  Progrès  de  l'apaisement,  sauf 
dans  le  diocèse  de  Gand.  —  Intransigeance  du  Gouvernement,  elle 
prend  fin  après  la  mort  de  M"  de  Broglie.  —  Lettre  explicative  du 
baron  Goubau  ;  elle  termine  toutes  les  difficultés. 
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L'opposition  de  Tévêque  de  Gand  au  projet  de  Loi 
fondamentale  avait  fait  naître  dans  le  cœur  du  Roi  une 
haine  profonde  et  implacable  et  lui  avait  fait  envisager 
ce  prélat  comme  son  ennemi  personnel. 

Vainement  M^^  de  Broglie  s'était-il,  à  maintes  re- 
prises, efforcé  de  justifier  sa  conduite  aux  yeux  dn 
souverain,  en  lui  faisant  comprendre  les  devoirs  de 
répiscopat  et  les  nécessités  de  la  religion,  il  n'avait 
rencontré  qu'obstination  et  colère. 

«  Sire,  avait  déclaré  l'évêque  dans  une  audience  obtenue 
en  'septembre  i8i5,  rendre  à  César  ce  qui  appartient  à 
César  et  à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu,  telle  a  été  et  telle 
sera  toujours  la  conduite  des  évêques  et  du  clergé  catho- 
liques. C'est  dire  à  Votre  Majesté  que  le  chef  de  ce  clergé  et 
ses  coopérateurs  rempliront  avec  un  zèle  infatigable  leur 
devoir  envers  Dieu  et  envers  leur  souverain,  son  image  sur 
la  terre. 

Là  se  trouve  la  plus  belle,  la  plus  solide  garantie  des 
droits  de  la  royauté;  et  quiconque  cesse  d'être  fidèle  à  ses 
devoirs  envers  Dieu  est  bien  près  de  manquer  à  ses  devoirs 
envers  son  Roi.  La  justice  et  la  bonté  du  cœur  de  Votre 
Majesté  nous  inspirent  la  confiance  qu'elle  n'exigera  jamais 
rien  de  nous  qui  puisse  blesser  nos  consciences.  Il  nous  sera 
plus  doux  qu'à  personne,  ô  Roi  digne  d  être  aimé  !  de  voir 
toujours  en  vous  le  bienfaiteur  d'un  pays  digne  d'affection, 
qui  ne  demande  qu'à  vous  chérir;  et  mes  coopérateurs  par- 
tagent ce  sentiment,  le  seul  qui  puisse  satisfaire  votre  belle 
âme! 

Madame,  ajoutait-il  en  s'adressant  à  la  Reine,  je  fais  les 
vœux  les  plus  sincères  pour  que  le  Roi,  votre  auguste  époux, 
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dissipe  les  nuages  qui  ont  un  instant  voilé  Taffection  qu'il 
daignait  m'accorder.  Il  ne  faut  rien  moins  que  mes  stricts 
devoirs  envers  Dieu  et  envers  l'Eglise  catholique  pour  ne 
pas  accéder  à  ce  que  parait  désirer  un  souverain  que  mon 
cceur  chérit  (i).  » 

Le  Roi,  raconte  M.  de  Gerlache,  ne  répondit  que  par 
un  silence  dédaigneux  et  qui  dissimulait  mal  son  indi- 
gnation. Le  dissentiment  entre  Tévêque  de  Gand  et  lui 
devait  encore  s'aggraver. 

Nous  avons  déjà  rapporté  la  réponse  de  M«^  de  Broglie 
au  juge  d'instruction  chargé  d'indaguer  au  sujet  du 
Jugement  doctrinal  et  nous  avons  signalé  les  refus  de 
sacrements  opposés  à  ceux  qui  avaient  prêté  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  Constitution  (2).  De  nouveaux 

incidents  allaient  augmenter  le  mécontentement  du 
souverain. 

L'évêque  de  Gand  avait  mis  à  profit  la  liberté 
accordée  par  le  Gouvernement  provisoire  pour  restaurer 
dans  son  diocèse  l'enseignement  religieux  (3)  et  il  avait 
établi  à  E-ombeke,  dès  le  i5  juillet  1814,  une  maison  de 
retraite  pour  les  ecclésiastiques,  où  de  jeunes  prêtres 
étaient  formés  à  l'éloquence  sacrée  (4).  Cet  établisse- 
ment avait  rapidement    prospéré   et,    désireux   de   le 


(1)  DE  Gerlache,  Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas,  2*  édition,  1. 1,  p.  336. 

(2)  Voir  plus  haut,  pp.  406-107  et  pp.  134-135. 

(3)  Il  avait  notamment  établi  un  collège  à  Roulers,  un  second  à  Saint- 
Nicolas  et  un  troisième  à  Alost,  en  faveur  duquel  il  alléguait  une  autori- 
sation verbale  donnée  par  le  prince-souverain  lors  de  son  passage  par 
cette  ville.  —  L'évêque  de  Gand  au  duc  d'Ursel,  commissaire  général  pour 
rintérieur,  le  28  septembre  1814.  Copie  authentique.  BP.  Dossier  de  BrogliCy 
n'9. 

(4)  Même  lettre  et  mandement  de  l'évêque  de  Gand  du  15  juillet  1814. 
Copie  authentique.  BP,  Ibidem,  n*  4. 
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rapprocher  de  sa  ville  épiscopale,  Tévêque  l'avait  trans- 
féré, le  II  avril  i8i5,  à  Destelbergen  (i). 

Le  pouvoir  avait  pris  ombrage  de  cette  institution, 
qu'il  prétendait  affiliée  à  la  Compagnie  de  Jésus  et 
formée  contrairement  aux  lois  (2).  En  conséquence,  un 
arrêté  royal,  pris,  le  25  avril  1816,  sur  l'initiative  du 
baron  Goubau,  avait  ordonné  la  dispersion  de  cette 
soi-disant  congrégation  (3)  et  le  sous-intendant  de 
Gand  était  venu,  le  14  mai,  notifier  au  supérieur  de  la 
maison  de  Destelbergen  l'ordre  de  dissoudre  la  com- 
munauté endéans  les  huit  jours  (4). 

L'évêque  de  Gand  avait  hautement  protesté.  La 
maison  de  DeJtelbergen,  écrivait-il  au  gouverneur  de 
la  Flandre  Orientale,  n'est  pas  une  congrégation,  pas 
plus  que  le  séminaire  épiscopal,  ceux  qu'elle  abrite 
ne  sont  pas  des  jésuites;  et  il  en  appelait  au  Roi  ce  pour 
la  révocation  de  l'injustice  qu'on  lui  a  fait  com- 
mettre »  (5). 


(1)  Mandement  de  Tévêque  de  Gand  du  il  avril  1815.  Extrait  authen- 
tique. BP.  Ibidem^  n*  4. 

(2)  «  Op  het  rapport  van  den  Directeur  Generaal  voor  de  Zaken  van  don 
Roomsche  Katholieken  Eeredienst  in  dato  van  21  April  1816  en  betrekke- 
lijk  tôt  de  vereeniging  te  Destelberghe  in  de  nabijheid  van  Gent  van  een 
groot  aantal  personen  die  eene  soort  van  geestelijke  corporatie  uitmaken, 
naar  het  schijn  overeenkomstig  der  orderinstellingen  der  Jesuiten  en  in 
nauwe  betrekking  tôt  Raadslieden  of  Oversten  te  Rome  resideerende.  » 
Arrêté  royal  du  25  avril  1816,  expédition  authentique.  BP.  Ibidenif  n*  5. 

(3)  Arrêté  précité  du  25  avril  1816  ;  lettre  du  secrétaire  d'État  Falck  au 
comte  de  Thiennes,  ministre  d'Etat  chargé  de  la  surveillance  générale,  en 
date  du  27  avril  ;  lettre  du  13  mai  1816  du  conseiller  d'Etat,  gouverneur  de 
la  Flandre  Orientale,  de  Coninck,  au  comte  de  Thiennes.  Copies  authen- 
tiques. BP.  Domer  de  Broglie,  n"  5  et  6. 

(4)  Le  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale  au  comte  de  Thiennes, 
16  mai  1816.  Copie  authentique.  BP,  Ibidem,  n*7. 

(5)  L'évêque  de  Gand  au  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale  ;  Ghyse- 
ghem,  le  16  mai  1816.  Autographe.  BP.  Ibidem,  n*  8. 
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Lies  démarches  auprès  du  souverain  étant  restées 
sans  résultat,  Tévêque  alla  trouver  le  gouverneur  de  la 
province  et  lui  dit  qu'il  venait  de  recevoir  un  bref  du 
Saint-Siège  lui  prescrivant  de  conférer  avec  Sa  Majesté 
sur  les  moyens  de  terminer  et  d'arranger  les  affaires 
de  la  religion.  Dans  ces  conditions,  il  demandait  un 
nouveau  délai  et  déclarait  que,  si  le  Gouvernement  per- 
sistait à  vouloir  faire  exécuter  rigoureusement  les 
ordres  du  Roi,  il  prendrait  le  parti  de  recevoir  les  expul- 
sés chez  lui  jusqu'à  ce  qu'il  ait  eu  l'occasion  de  con- 
férer avec  le  souverain  (i). 

Tenant  parole,  après  la  dispersion  de  la  maison  de 
Destelbergen,  il  recueillit  dans  son  palais  épiscopal  les 
membres  de  cette  communauté  et  les  y  garda,  malgré 
les  ordres  réitérés  du  Gouvernement  (2),  alléguant  ses 
droits  épiscopaux,  notamment  celui  de  conserver  auprès 
de  lui  autant  d'ecclésiastiques  qu'il  le  jugeait  conve- 
nable,et  son  devoir  jie  s'assurer  des  sujets  aussi  précieux 
pour  le  bien  de  son  diocèse.  Sa  conscience  l'empêchait, 
déclarait-il,  d'obéir  aux  ordres  du  souverain  (3). 

Cette  résistance  exaspéra  le  pouvoir,  d'autant  plus 
que,  déjà  précédemment,  l'évêque  de  Gand  s'était 
vigoureusement  opposé  à  la  dispersion  d'une  commu- 
nauté de  Colettines  établie  à  Bruges  et  avait  même  eu, 


(1)  L'évêque  de  Gand  au  baron  Goubau,  3  juin  1816;  le  gouverneur  de  la 
Flandre  Orientale  au  même,  même  date;  rapport  du  gouverneur  de  la 
Flandre  Orientale  au  comte  de  Thiennes,  même  date.  Copies  authen- 
tiques. BP.  Ibidem,  n~  16, 11  et  10. 

(2)  Arrêté  royal  du  18  juillet  1816.  Expédition  authentique.  BP,  Dossier 
de  Broglie,  n*  13. 

(3)  L'évêque  de  Gand  au  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale,  30  juil- 
let 1816.  BP.  Mdem ,  n'  12. 
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à  ce  sujet,  des  démêlés  retentissants  avec  le  doyen  de 
cette  ville  (i). 

Aussi,  par  arrêtés  des  17  et  27  août,  le  Roi  chargea-t-il 
la  baron  Goubau,  conjointement  avec  la  commission  du 
conseil  d'Etat  pour  les  affaires  du  culte  catholique,  de 
rechercher  les  moyens  de  punir  Tévêque  de  Gand  par 
mesure  administrative  et  d'examiner  si  sa  conduite  ne 
tombait  pas  sous  l'application  de  la  loi  pénale,  afin  de  le 
déférer  aux  tribunaux  ordinaires  (2). 

Vers  la  même  époque,  une  nouvelle  difficulté  avait 
surgi  entre  Tévêque  de  Gand  et  le  Gouvernement.  Une 
bulle  du  9  avril  1816  avait  accordé  pour  l'église  de  Saint- 


(1)  «  Le  directeur  général  susnommé  a  aussi  informé  la  Commission  du 
Conseil  d'Etat  que  Sa  Majesté  ayant  jugé  à  propos  d'ordonner  la  dissolu- 
tion d'une  réunion  de  religieuses,dites  CoUettinex^  h  Bruges ,  non  autorisée 
par  le  Gouvernement  et  un  ecclésiastique  de  marque  leur  ayant  conseillé 
et  persuadé  d'obéir  avec  soumission  aux  ordres  du  Roi,  Févêque  de  Gand 
aurait  objurgué  à  ce  sujet  cet  ecclésiastique  et  qu'il  se  serait  même  oublié 
au  point  de  lui  porter  un  coup,  malgré  qu'il  est  prêtre, curé  et  dignitaire.)» 
Le  baron  Goubau  à  l'évêque  de  Gand,  12  novembre  1816.  Copie  authenti- 
que. BP./6rrfcm,n*  19.  L'ecclésiastique  en  question  était  le  doyen  Buydens, 
dont  nous  aurons  à  reparler.  D'après  une  autre  version,  voici  ce  qui  se 
serait  passé  ;  «  Dans  une  entrevue,  au  mois  de  juillet  1816,  M.  Buydens  se 
permit  d'inculper  et  d'attaquer  son  évêque,  comme  par  forme  de  récrirai- 
nation,  et  celui-ci  l'ayant  frappé  légèrement  sur  la  main  pour  l'éloigner 
et  lui  témoigner  son  indignation,  M.  Buydens  s'écria  :  «  Comment!  Mon- 
»  seigneur,  vous  frappez  un  prêtre?  »  Note  adressée  à  Rome  par  le?; 
vicaires  généraux  de  Gand,  le  17  août  1817.  R8,  tit.  IX,  n'  270  ;  Paesi-Bassi , 
Dossier  de  l 'aumônerte  militaire. 

(2)  Wij,  persisterende  bij  ons  besluit  van  den  17  augustus,  tt.,  n'  78, 
verlangen  dat  daar  aan  exécutie  worde  gegeven  en  dat  alzoo  het  gedrag  van 
den  Bisschop  van  Gent  worden  onderzogt,  en  aan  ons  door  de  Commissie 
uit  den  Raad  van  State  een  rapport  worde  aangeboden  om,  naar  gelang 
van  zaken,  dien  geestelijken  administratief  te  doen  corrigeren  of  de 
cogmtie  van  het  onderhavige  geval  aan  de  gewone  regtbanken  te  doen  ren- 
voyeren.»  Expédition  authentique  des  arrêtés  royaux  des  17  et  27  août  1816. 
BP,  ibidem,  n"  14  et  15. 


BULLES   ARRACHEES   DES    ÉGLISES.  SOi 

Donat  à  Bruges  un  jubilé  avec  indulgence  plénière  (i). 
Peu  soucieux  de  se  soumettre  au  i*^^  des  ai*ticles  organi- 
ques de  la  loi  du  i8  germinal  an  X,  récemment  remis  en 
vigueur  (2),  M^  de  Broglie  avait,  le  9  juillet,  sans  Tau- 
torisation  préalable  du  Gouvernement,  ordonné  la  publi- 
cation de  cette  bulle  et  l'avait  fait  adresser  aux  curés 
et  aux  autres  ecclésiastiques  de  la  Flandre  Occidentale. 
Un  peu  plus  tard,  une  seconde  bulle,  du  21  juin  1816, 
ayant  également  accordé  à  Téglise  de  Xotre-Dame  de 
Hal  un  jubilé  de  soixante  jours  avec  indulgence  plé- 
nière, le  vicaire  général  Forgeur  avait,  à  l'exemple  de 
l'évêque  de  Gand,  sans  l'autorisation  du  Gouvernement, 
fait  publier  et  afficher  cette  bulle  dans  les  principales 
églises  du  diocèse  de  Malines  et  des  diocèses  voisins. 

Le  Roi,  vivement  irrité  de  ce  mépris  du  droit  de 
placet,  qu'il  venait  de  s'arroger,  prescrivit  par  arrêté 
du  27  août  1816,  aux  autorités  civiles,  d'enlever  les 
exemplaires  des  bulles  dans  toutes  les  églises  où 
elles  seraient  affichées.  Le  Gouvernement  eut  la  mala- 
dresse d'entourer  l'exécution  de  ce  décret  d'une  mise 
en  scène  qu'elle  ne  comportait  nullement  :  partout  les 
parquets,  les  juges  de  paix,  les  administrations  munici- 
pales furent  mis  en  mouvement,  les  églises  furent  enva- 
hies par  la  maréchaussée  et  par  la  police  et  les  bulles 
furent  publiquement  lacérées  (3). 

La  population  catholique  et  le  clergé,  qui  ne  recon- 


(1)  Apographum...  Pim  P.  P.  VU.  Datum  Romae  apud  S.  Mariam  Majo- 
rem,  die  IX  aprilis  MDGGCXVI.  Pro  Lr  Gard'  Braschio  de  Honestis^ 
S.  V.  Bemius,  Subtns.  Imprimé  à  Bruges  sur  feuille  volante  format  petit 
in-^*,  le  19  août  1816.  Texte  flamand  Apostdyke  Brève  sur  feuille  volante^ 
format  in-18. 

(2)  Arrêté  du  10  mai  1816.  Voir  plus  haut,  p.  129. 

(3)  BP,  Dossier  relatif  à  la  bulle  de  N.-D.  deHaL  (de  Bavay,  0.  c,  p.  33.) 
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naissaient  pas  les  articles  organiques,  ne  laissèrent  pas 
passer  ces  exécutions  sans  protester,  de  violents  mur- 
mures s'élevèrent  partout,  çà  et  là  des  émeutes  faillirent 
éclater. 

L'évêque  de  Gand  fut  rendu  responsable  de  tout 
et  le  pouvoir  retint  de  cet  incident  deux  nouveaux 
griefs  contre  lui,  d'abord  d'avoir,  «  sur  différentes  ma- 
tières religieuses,  entretenu  avec  la  Cour  de  Rome  des 
correspondances  sans  en  avoir  préalablement  informé 
le  Gouvernement  et  sans  avoir  obtenu  son  autorisation  à 
cet  effet  »,  ensuite  «  d'avoir,  toujours  sans  l'autorisation 
préalable  du  Gouvernement,  ordonné  la  publication  et 
l'impression  »  d'une  bulle  pontificale,  «  malgré  que  la 
teneur  de  cette  pièce  contenait  des  dispositions  et  clau- 
ses inconvenantes,  nouvelles,  contraires  à  l'autorité 
souveraine,  aux  Lois  et  anciens  usages  du  Pays  et 
qu'ainsi  elle  était  de  nature  de  causer  des  troubles  dans 

l'Etat  »  (i). 

* 

Une  dernière  question  allait  achever  de  déchaîner 
contre  M^  de  Broglie  la  colère  du  Gouvernement  : 
c'était  la  question  des  prières  publiques  pour  un  roi 
protestant. 

Nous  avons  vu,  dans  un  précédent  chapitre,  que  le 
Saint-Siège  avait  approuvé  la  résistance  des  ordinaires 


(1)  Le  baron  Goubau  à  Tévêque  de  Gand,  12  novembre  1816.  BP.  Dossier 
de  Broglie,  n*  19.  D'après  les  indications  manuscrites  figurant  sur  Texem- 
plaire  de  la  bulle  de  Saint-Donat  conservé  au  même  dossier,  le  Gouver- 
nement jugeait  contraire  à  Tordre publicla  mention  de  la  réserve  faite  au 
Saint-Siège  des  cas  d'bérésie,  simonie,  duels,  violation  de  la  clôture  des 
couvents  de  femmes  et  recours  au  juge  laïque  contres  les  règles  des  Saints 
Canons. 
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aux  prétentions  du  pouvoir  civil  en  ces  matières  (i). 
Cette  question  délicate  n'en  était  pas  moins  restée 
ouverte  et,  précisément  dès  octobre  1816,  le  baron 
Goubau  l'avait  posée  à  nouveau  dans  des  circonstances 
habilement  choisies. 

Dans  la  nuit  du  26  au  27  août  précédent,  les  escadres 
combinées  des  Pays-Bas  et  de  l'Angleterre  avaient 
bombardé  la  ville  d'Alger,  châtié  sévèrement  les  pira- 
teries des  barbaresques  et  délivré  un  grand  nombre 
de  captifs  chrétiens.  L'Eglise  avait  certainement  à  se 
réjouir  de  cet  événement  et  le  baron  Goubau  en  profita 
pour  prescrire  aux  évêques  de  chanter  un  Te  Deum  et 
pour  leur  demander,  par  la  même  occasion,  d'ordonner 
des  prières  publiques  pour  l'heureuse  délivrance  de  la 
princesse  d'Orange. 

Cette  dernière  partie  de  la  demande  du  baron  Goubau 
provoqua  dans  l'épiscopat  de  graves  perplexités.  Les 
évêques  consentirent  aisément  à  faire  chanter  le 
Te  Deum  pour  la  victoire  d'Alger  et  la  délivrance  des 
chrétiens  captifs  (2),  mais  il  n'en  fut  pas  de  même  au 
sujet  des  prières  pour  la  princesse  d'Orange. 

Depuis  plusieurs  mois  déjà,  l'évêque  de  Gand,  qui 
craignait  que  le  souverain  ne  prescrivît  un  Te  Deum 
à  l'occasion  du  mariage  de  son  fils  avec  la  sœur  du 
Czar,  s'était  adressé  au  Saint-Père  et  lui  avait  demandé 
des  instructions.  Le  Saint-Siège  avait  saisi  de  la  ques- 
tion la  congrégation  des  évêques;  mais,  en  attendant  la 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  127. 

(2)  L'évêque  de  Gand  au  vicaire  général  Forgeur,  9  octobre  1816  ;  For- 
geur  au  doyen  de  Bruxelles,  14  octobre  1816,  minute;  le  même  au 
baron  Goubau,  16  octobre  1816,  minute.  M.  Papiers  du  Vicariat,  Question 
des  prières  pour  le  Roi, 
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réponse  de  celle-ci,  les  avis  étaient  très  partagés    en 
Belgique  (i). 

Personnellement,  Tévêque  de  Gand  ne  croyait  pas 
pouvoir  chanter  le  Te  Deum  à  l'occasion  du  mariage  du 
prince  héritier.  Ce  mariage,  disait-il,  ne  tendait  qu'à 
prolonger  l'asservissement  de  l'Eglise  catholique  dans 
nos  provinces,  car,  en  perpétuant  la  dynastie,  il  perpé- 
tuerait la  Loi  fondamentale  que  cette  dynastie  s'était  par 
serment  enchaînée  à  observer  et  à  maintenir,  sans  souf- 
frir que  l'on  s'en  écartât  jamais,  tout  comme  elle  s'était 
irrévocablement  enchaînée  à  la  religion  calviniste.  De 
plus,  la  fiancée  du  prince  était  schismatique  et  allait 
assurer  l'appui  de  la  puissance  russe  à  l'ordre  des  choses 
établi  en  Belgique.  C'était  dans  ces  conditions  qu'il 
priait  le  Saint-Siège  de  lui  tracer  une  règle  de  con- 
duite (2). 

D'accord  avec  l'évêque  de  Touraai,  le  prince  de  Bro- 
glie  avait  donc  décidé  de  répondre  au  Roi,  au  cas  où  l'on 
aurait  prescrit  un  Te  Deum  pour  le  mariage  du  prince 
héritier,  qu'il  ne  pouvait  y  consentir  avant  de  connaître 
l'avis  de  Rome.  «  Ce  en  quoi,  croyait*il,  le  Gouverne- 
ment ne  peut  nous  blâmer,  car  les  évoques  doivent 
avoir  le  droit  de  consulter  le  Saint-Siège  et  ont  le  de- 
voir d'attendre  sa  réponse  (3).  » 

Par  contre,  l'évêque  de  Namur  avait  estimé  pouvoir 
consentir  à  semblable  demande,  à  condition  toutefois 
que,  dans  le  Te  Deum,  on  se  fût  borné  à  remercier  le 


(1)  ClaessenSjO.  c,  t.  II,  pp.  218-219. 

(2)  Mémoire  adressé  à  S.  S.  le  Pape  Pie  VII.  Copie.  H,.  Papiers  du 
Vicariat.  Question  des  prières  pour  le  Roi. 

(3)  L'évêque  de  Gan  1  au  vicaire  général  Forgeur,   13  mars    1816.  M, 
Ibidem^ 
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Seigneur  des  seuls  bienfaits  temporels  dont  II  comblait 
la  dynastie  (i)  et  il  avait  demandé  au  vicaire  capitulaire 
d'Aix-la-Chapelle,  Funck,  de  le  renseigner  sur  ce  qui  se 
passait  en  Prusse  (2).  Les  renseignements  de  celui-ci 
l'avaient  confirmé  dans  son  opinion  et,  dans  une  lettre 
adressée  au  vicaire  général  de  Malines,  il  l'avait  en- 
gagé, dans  l'intérêt  même  de  la  religion,  à  partager 
sa  manière  de  voir  : 

«  Quels  malheurs,  disait-il,  tomberaient  sur  nos  pauvres 
églises  si,  sans  un  motif  bien  fondé,  nous  refusions  à  noire 
prince  ce  que  tous  les  catholiques  donnent  à  leurs  souverains, 
quelque  religion  que  ceux-ci  professent  (3)  !  » 

Cette  lettre  avait  rendu  le  vicaire  général  Forgeur 
fort  perplexe;  toutefois,  pour  éviter  un  dissentiment 
funeste  dans  l'épiscopat,  il  avait  proposé  à  l'évêque  de 
Grand  de  se  rallier  à  la  manière  de  voir  de  l'évêque  de 
Xamur,  tirant  argument  des  prières  qu'adressaient  au 
Ciel  les  premiers  chrétiens  pour  les  empereurs  païens 
et  persécuteurs  (4).  Mais  de  Broglie  était  resté  inébran- 
lable :  on  pouvait,  certes,  estimait-il,  prier  pour  le  Roi 
et  pour  le  prince,  mais  seulement  comme  pour  tout 
autre  homme,  sans  donner  à  ces  prières  le  caractère 
de  prières  publiques,  ni  sans  chanter  le  Te  Deum  (5), 
avec  lequel  ni  les  prières  des  premiers  chrétiens  pour 


(1)  L'évêque  de  Namur  à  Tévêque  de  Gand,  49  mars  1816,  copie;  le  même 
au  vicaire  général  Forgeur,  27  mars  1816.  M.  Ibidem. 

(2)  Le  vicaire  capitulaire  d'Aix-la-Chapelle   à   l'évêque    de   Namur, 
28  mars  1816.  Copie.  M.  Ibidem, 

(3)  L'évêque  de  Namur  au  vicaire  général  Forgeur,  6  avril  1816.  Auto- 
graphe. M.  Papiers  du  Vicariat.  Question  des  prières  pour  le  Roi, 

(4)  Forgeur  à  l'évêque  de  Gand,  7  avriM816.  Minute.  M.  Ibidem. 

(5)  L'évêque  de  Gand   à  l'évêque  de  Namur,  6  avril  1816.  Copie.  M. 
Ibidem. 
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les  empereurs,  ni  celles  des  évêques  prussiens  pour 
leur  roi  ne  pouvaient  être  comparées.  Tout  au  moins^ 
ne  fût-ce  que  par  égard,  ne  fallait-il  pas  attendre  la 
réponse  du  Saint-Siège  (i)? 

c  Je  suis,  avait-il  finalement  déclaré,  Dieu  aidant,  résolu 
à  tenir  ferme,  comme  II  a  daigné  le  permettre  depuis  le 
commencement  des  affaires  religieuses  en  ce  pays  (2).   » 

Ces.  divergences  d'opinion  s'accentuèrent  encore  au 
sujet  des  prières  publiques  demandées  pour  la  délivrance 
de  la  princesse  d'Orange. 

L'évêque  de  Namur,  tout  en  protestant  de  sa  soumis- 
sion aux  ordres  qui  viendraient  du  Saint-Siège  (3), 
prescrivit  les  prières  demandées  ;  son  exemple  fut  suivi 
par  l'évêque  de  Tournai  et  par  le  vicaire  capitulaire  de 
Liège  (4).  En  revanche,  l'évêque  de  Gand,  après   de 


(1)  Le  même  à  Forgeur,  13  avril  1816.  M.  Ibidem. 

(2)  Le  même  au  même,  27  avril  1816.  Autographe.  ■.  Ibidem.Le  vicaire 
capitulaire  Barrett  proposait  de  résoudre  la  difficulté  par  un  expédient  : 
le  mariage  du  prince  d'Orange  n'est  certes  pas  un  événement  dont  TÉglise 
ait  à  se  réjouir  et, par  conséquent,il  n'est  pas  permis  de  chanter  le  Te  Deum 
à  cette  occasion,  mais  on  peut  fort  bien  chanter  :  Deu9,  judicium  tuum 
Régi  da...j  afin  que  le  Seigneur  lui  donne  comme  à  Salomon  Tesprit  de 
prudence  et  de  sagesse  pour  gouverner  les  peuples  que  la  Providence  a 
soumis  à  son  empire,  et  terminer  la  cérémonie  par  le  Te  Deum  non  pour 
le  mariage  du  prince  d'Orange,  mais  generice  pour  tous  les  bienfaits  dont 
Dieu  a  comblé  la  famille  royale.  Barrett  à  Forgeur,  3  mai  1816.  M. 
Ibidem, 

(3)  L'évêque  de  Namur  à  Forgeur,  16  octobre  1816,  autographe!  M.  Ibidem. 
Le  mandement  de  M"  Pisani  sur  cet  objet  fut  vivement  critiqué  par  la 
partie  intransigeante  du  clergé  :  Entrelien  d'un  curé  du  diocèse  de  Namur 
avec  une  dame  sa  paroissienne  au  sujet  des  prières  publiques  demandées  par 
le  Gouvernement  pour  la  grossesse  de  Son  Altesse  Impériale  et  Royale  la  prin- 
cesse d'Orange  et  du  mandement  de  Mo^  l'évêque  de  Namur  du  7  octobre  1846, 
s.  1.  n.  d.,  in-12, 15  pp. 

(4)  Barrett  à  Forgeur,  16  octobre  1816.  ■.  Papiers  du  vicariat.  Questioii 
des  prièrerptmrlelïfn. 
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longues  délibérations,  refusa  (i)  et  rallia  à  son  avis  le 
vicaire  général  de  Malines,  lequel  se  contenta  de  pres- 
crire aux  curés  de  recommander  la  princesse  d*Orange 
aux  prières  particulières  de  leurs  paroissiens. Peu  après, 
le  vicaire  capitulaire  de  Liège,  rétractant  sa  première 
circulaire  du  8  octobre,  ordonna,  le  12  novembre,  que 
<c  les  prières  publiques  prescrites  seraient  converties  en 
prières  privées  »  (2). 

La  colère  du  baron  Groubau  contre  Tévêque  de  Grand 
et  ses  partisans  ne  connut  plus  de  bornes.  Il  adressa  à 
M*'  de  Broglie  une  lettre  pleine  de  menaces  et  d*im- 
précations,qui  émurent  fort  peu  celui-ci  (3),  et  il  écrivit 
dans  les  mêmes  termes  à  Forgeur,  le  sommant  de  bien 
réfléchir  à  sa  conduite  et  aux  conséquences  fâcheuses 
qu'elle  pourrait  avoir  pour  lui,  ajoutant  : 

«  Si  vous  persistez  dans  vos  projets,  votre  conduite  sera 
d'autant  plus  scandaleuse  et  d'autant  plus  révoltante  que 
vous  serez  seul  avec  l'évêque  de  Gand  contre  les  évêques  de 
Ruremonde,  de  Namur,  de  Tournai,  de  Metz,  le  vicaire 
général  de  Liège  et  contre  la  saine  raison  (4).  » 

Ces  menaces  n'eurent  aucun  effet  sur  M*'"  de  Broglie, 
il  persista  à  déclarer  qu'il  refuserait  de  chanter  le  Te 
Deum,  même  si  on  lui  en  demandait  un  pour  la  nais- 
sance d'un  prince  (5).  Cette  fois,  toutes  les  autorités 
ecclésiastiques    l'abandonnèrent.    Forgeur    lui-même, 


(1)  Le  vicaire  général  Lesurre  à  Forgeur,  12  octobre  i8i6.  M.  Ibidem. 

(2)  Daris,  0.  c,  i  IV,  p.  287. 

(3)  Kévêque  de  Gand  au  baron  Goubau,  18  octobre  1816,  copie.  M.  Papiers 
DU  VICARIAT.  QueslUm  des  prières  pour  le  Roi. 

(4)  Le  baron  Gouban  à  Forgeur,  19  octobre  1816.  M.  Ibidem. 

(5)  Le8»rre  à  Forgeur,  19  décembre  1816.  M.  Ibidem. 
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après  quelques  hésitations  (i),  suivit  Texemple  des 
évêques  de  Xamur  et  de  Tournai  et  prescri\'it  de  chan- 
ter le  Te  Deum,  le  2  mars  1817,  à  l'occasion  de  la  nais- 
sance d'un  fils  du  prince  héritier  (2). 

Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  parvint  aux  Pays-Bas 
la  réponse,  si  longtemps  attendue,  du  Saint-Siège  à 
l'évoque  de  Gand.  Dans  son  bref  Litteris  tuis,  daté  du 
jcr  février  1817,  Pie  VII  déclarait  qu'il  était  permis 
aux  ordinaires  du  royaume  des  Pays-Bas,  au  cas  où  le 
souverain  en  témoignât  le  désir,  d'ordonner  des  prières 
publiques  pour  une  cause  quelconque  concernant  le 
bien  et  la  prospérité  du  Roi  et  de  la  famille  royale  ou 
la  stabilité  de  son  Gouvernement,  mais  avec  les  précau- 
tions prescrites  par  la  constitution  de  Benoit  XIV  du 
i^^  mars  1756  et  à  condition  qu'ils  avertissent  les  fidèles 
dans  une  instruction  pastorale  «  que  ces  prières  sont 
offertes  à  Dieu,  soit  pour  lui  rendre  grâce  des  bienfaits 
qu'il  a  accordés  au  Roi  et  à  la  famille  royale,  soit  pour 
lui  demander  leur  prospérité,  ainsi  que  la  tranquillité 
publique  et  privée  du  royaume  et  afin  que  le  cœur  du 
prince  soit  rendu  favorable  à  la  religion  catholique  et 
bien  disposé  pour  elle  (3)  ». 

Ce  bref  mit  fin  à  cette  irritante  question  (4). 


(1)  Forgeur  au  baron  Goubau,  26  février  1816.  Minute.  M.  Ibidem. 

(2)  Minute  autographe  de  la  circulaire  du  28  février  1817.  M.  Ibidem, 
ColUctio  epistolarum pastoralium,  t.  I,  p.  381. 

(3)  Datum  Romae  apud  S.  Pelrum  die  prima  febi^arii  anni  1817,  Pontifica- 
iu8  nostri,  anni  XVIL  Sign.  Plus  P.  P.  VII.  Texte  latin  avec  traduction 
française  et  flamande,  publié  à  la  suite  du  mandemen.t  de  l'évêque  de  Gand 
du  8  mars  1817. 

(4)  Par-ci  par.là,  quelques  curés  persistèrent  dans  leur  opposition  ;  grâce 
à  Tappui  du  nouvel  archevêque  de  Malines  et  à  des  suppressions  de  trai- 
tement, le  baron  Goubau  parvint  à  les  réduire  rapidement  à  Tobéis- 
sance.  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  21  juillet  et  21  août  1818. 
M.  Papiers  de  Méan.  Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 
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«  Rome  a  parlé,  écrivait  le  vicaire  général  Forgeur  à 
l'évêque  de  Namur,  plût  à  Dieu  qu'elle  eût  parlé  plus  tôt  ! 
On  eût  évité  Tincertitude  qui  divisa  les  chefs  des  diocèses. 
Espérons  que  Tévêque  de  Gand  ordonnera  aussi  le  Te 
Deum  (i).  » 

Ce  vœu  était  déjà  exaucé.  Dans  son  mandement  du 
S  mars  1817,  M*^  de  Broglie  exprimait,  en  même  temps 
que  sa  joie  de  pouvoir  enfin  donner  satisfaction  aux 
désirs  du  Gouvernement,  ses  sentiments  d'affection  et 
de  respect  envers  le  souverain  et  prescrivait  un  Te  Deum 
solennel  en  actions  de  grâces  pour  la  naissance  du  jeune 
prince  et  Tlieureuse  délivrance  de  S.  A.  I.  et  R.  Madame 
la  princesse  d'Orange  (2). 

Le  Gouvernement  ne  sut  aucun  gré  à  Tévêque  de  Tem- 
pressement  qu'il  avait  mis  à  obéir,  aussitôt  que  sa  con- 
science le  lui  avait  permis.  Au  contraire,  la  publication 
du  bref  Litteris  tuis  constituait  une  nouvelle  preuve  de 
correspondance  non  autorisée  avec  le  Saint-Siège  et 
devait,  comme  nous  allons  le  voir,  fournir  au  ministère 
^in  nouveau  chef  d'accusation. 


II 


L'opposition  de  M*^  de  Broglie  au  sujet  des  prières 
publiques,   s'ajoutant  aux  griefs  de  tous  genres  accu- 


(1)  Forgeur  à  l'évêque  de  Namur,  ii  mars  4817.  Minute.  M.  Papiers  du 
VICARIAT.  Question  des  prières  pour  le  Roi. 

(2)  Mandement  de  S,  A,  le  prince  de  Broglie,  évêqtie  de  Gand.  Bevelbrief  van 
Z.  H,  denprins  de  Broglie j  bisschop  van  Gend  ;  8  mars  iSiî.  Gand,  Poelman, 
in-4*,  6  pp.    " 

14 
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mules  depuis  i8i5,  détermina  le  Gouvernement  à  pour- 
suivre révêque  devant  les  tribunaux. 

Tout  était  prêt  pour  ces  poursuites.  On  avait,  sou- 
venons-nous-en, remis  en  vigueur  toutes  les  lois,  tous 
les  arrêtés  pris  par  Napoléon  pour  tenir  en  bride  le 
clergé  et  on  avait  ressuscité  les  fameux  articles  orga- 
niques (i).  Dans  cet  arsenal,  les  armes  ne  manqueraient 
pas  et  Tarrêté  du  25  février  1817,  en  écartant  de  la  ma- 
gistrature tous  ceux  qui  mettaient  leur  conscience  au- 
dessus  des  lois,  allait  donner  au  pouvoir  de  dociles 
instruments  (2). 

Toutefois,  avant  de  reprendre  les  poursuites  depuis 
longtemps  entamées  par  le  parquet  de  Gand  (3),  le 
Gouvernement  chargea  le  directeur  général  pour  les 
affaires  du  culte  catholique  de  sommer  l'évoque  de 
Gand  de  s'expliquer.  En  conséquence,  le  baron  Goubau 
adressa  et  fit  signifier  par  huissier  au  prince  de  Bro- 
glie  (4),  un  long  mémoire  dans  lequel  il  reprenait  tous 
les  griefs  contre  Tévêque. 

«  Le  directeur  général  pour  les  affaires  du  culte  catho- 
lique a  transmis  à  la  commission  du  conseil  d'Etat  ^séante 
à  Bruxelles,  plusieurs  faits  et  informations  préalables,  qui 
sont  parvenus  à  sa  connaissance  et  d'après  lesquels  il  con- 
sterait  que,  depuis  un  tems  assez  considérable,  l'évêque  de 
Gand  ne  cesserait  de  se  permettre  des  excès,  les  uns  plus 
répréhensibles  que  les  autres  mais  qui,  en  général,  marque- 
raient une  espèce  de  plan  formé  de  causer  des  troubles  et 


(i)  Voir  plus  haut,  p.  129. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  d21. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  107. 

(4)  Récépissé  de  l'évêque  de  Gand,  en  date  du  17  novembre  1816,  au  bas 
du  mémoire  du  baron  Goubau.  BP.  Donner  de  BrogliCy  n*  16, 
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des  désordres  dans  l'Etat  et  de  s'opposer,  en  toutes  choses, 
à  l'autorité  souveraine  et  aux  lois.   » 

Après  rénumération  détaillée  et  circonstanciée  de 
ces  faits,  le  mémoire  se  terminait  comme  suit  : 

«  Sur  tout  quoi  la  commission  du  conseil  d'Etat  séante 
à  Bruxelles  ayant  délibéré,  elle  a  trouvé  convenir  de 
remettre  la  plainte  susmentionnée  du  directeur  général  en 
mains  de  l'évêque  de  Gand,  afin  qu'il  vienne  en  personne 
justifier,  s'il  le  peut,  sa  conduite  sur  les  fautes  ci-dessus 
mentionnées,  le  28  du  présent  mois  de  novembre,  à  onze 
heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  la  direction  générale  des 
affaires  du  culte  catholique,  lieu  des  séances  de  la  dite  com- 
mission, rue  du  Marais,  n^  1060,  à  Bruxelles,  à  moins  qu'il 
n'aime  mieux  y  envoyer  sa  justification  avant  ce  terme,  par 
écrit  adressé  à  la  même  commission,  à  l'hôtel  susdit  (i).  » 

Sans  plus  reconnaître  l'autorité  de  la  commission 
du  conseil  d'Etat  qu'il  n'avait  précédemment  reconnu 
celle  du  parquet  de  Gand  et  estimant  qu'il  n'avait  pas 
à  se  justifier  devant  elle,  M*'"  de  Broglie  déclara  : 

«  J'ai  cru,  cependant,  qu'eu  égard  au  genre  d'accusation 
que  vous  m'intentez  et  qui  est  un  des  plus  graves  qu'on 
puisse  faire  à  un  évêque,  il  conviendrait  pourtant  que,  sans 
reconnaître  ce  droit  que  vous  vous  attribuez  de  nie  juger, 
je  vous  prouvasse  au  moins  combien  ce  procédé  est  irré- 
gulier, quant  au  fond  et  quant  à  la  forme.  C'est  pourquoi 
je  veux  bien  entrer  dans  quelques  détails  à  ce  sujet.   » 

E/Blativement  à  son  instruction  pastorale  du  2  août 
i8i5  et  au  Jugement  doctrinal,  l'évêque  disait  s'être 


(1)  Rapport  de  M.  le  directeur  général  des  affaires  du  culte  catholique 
à  la  commission  du  conseil  d'Etat  etj  ordonnance  de.  la  même  commis- 
sion à  l'effet  d'inviter  l'évêque  de  Gand  à  venir  se  justifier,  i2  novem- 
bre 1816  (copie  authentique).  BP.  Ibidem, 
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«  évidemment  renfermé  dans  les  bornes  de  sa  compé- 
tence en  matière  de  doctiâne  catholique  ».  Chacun  étant 
libre  de  prêter  ou  de  ne  pas  prêter  le  serment  de  fidé- 
lité à  la  Loi  fondamentale,  l'évêque,  en  défendant  de 
prêter  ce  serment,  ne  peut  donc  être  accusé  d'avoir 
invité  ses  diocésains  à  la  désobéissance. 

De  plus,  continue-t-il,  sa  doctrine  est  fondée  sur 
des  décisions  formelles  de  Pie  VI  et  de  Pie  VII  et  sa 
conduite  ayant  été  approuvée  par  le  Pape,  dans  la  note 
remise  le  19  mars  précédent  par  le  cardinal  Consalvi 
au  ministre  des  Pays-Bas  et  dans  le  bref  du  i^^  mai, 
l'accusation  d'avoir  provoqué  à  la  révolte  et  au  ren- 
versement de  la  Constitution  retombe  sur  tous  les 
évêques  de  la  Belgique  et  sur  le  Chef  même  de  l'Eglise 
catholique. 

Ces  accusations,  poursuit  M*^  de  Broglie,  sont  fon- 
dées sur  l'arrêté  royal  du  10  mai  1816  et  sur  les  articles 
organiques,  mais  ces  articles  n'ont  jamais  été  admis 
et  ont  même  été  formellement  condamnés  par  le  Pape. 
Le  concordat  lui-même  n'existe  plus  depuis  longtemps. 

«  Bonaparte  lui-même  l'a  aboli  de  la  manière  la  plus 
solennelle,  le  29  juillet  1811,  lorsque,  dans  un  discours  sur 
la  situation  de  l'Empire,  adressé  au  corps  législatif  en  son 
nom,  il  lui  déclara  formçllement  que  le  concordat  n' existait  plus 
ni,  par  conséquent,  les  articles  organiques,  qui  n'en  étaient 
que  l'accessoire  aux  yeux  du  Gouvernement,  et  le  Saint-Siège 
ne  le  reconnaissait  plus,  lui  aussi,  comme  le  prouve  à  l'évi- 
dence le  refus  constant  du  Pape  de  donner  des  bulles  aux 
évêques  nommés  par  Napoléon,  comme  le  démontrent, 
d'ailleurs,  les  dispositions  très  précises  de  la  bulle  du 
10  juin   1809...   » 
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L'arrêté  du  lo  mai  1816  remettant  en  vigueur  un 
concordat  et  des  articles  organiques  qui  n'existent 
plus  est  donc  nul,  comme  sans  objet. 

En  supposant  même  que  le  concordat  et  ses  articles 
organiques  n'eussent  pas  été  abolis  en  France,  «  il  est 
:  incontestable  et  de  notoriété  publique  »  qu'ils  ont  été 
expressément  et  solennellement  révoqués  par  les  hautes 
■  puissances  alliées  «  en  même  temps  que  toutes  les  lois 
françaises  dirigées  contre  la  religion  et  l'Eglise  catho- 
lique, par  la  déclaration  du  7  mars  1814  »  faite  «  au  nom 
et  conformément  aux  intentions  expresses  »  de  ces  puis- 
sances par  le  Gouvernement  provisoire  de  la  Belgique. 

Même  en  lui  appliquant  les  articles  organiques,  on 
ne  pourrait,  déclare  de  Broglie,  prouver  qu'il  a,  comme' 
on  en  l'accuse,  troublé  arbitrairement  les  consciences  ; 
les  décisions  qu'on  lui  reproche  «  sont  conformes  à  la 
((  doctrine  catholique  et  aux  lois  de  l'Eglise  »  et  il  a 
loyalement  prévenu  le  souverain  toutes  les  fois  qu'il  lui 
a  été  impossible  de  se  conformer,  dans  l'exercice  de 
son  ministère,  aux  intentions  de  Sa  Majesté  ;  c'est  ainsi 
notamment  qu'il  a  prévenu  le  baron  Goubau  qu'il  ne 
pouvait  en  conscience  reconnaître  au  Roi  le  droit  de 
placet  à  l'égard  des  décrets  du  Saint-Siège  en  matière 
dogmatique.  Et  l'évêque  termine  en  rejetant  les  accu- 
sations relatives  à  la  protection  accordée  à  la  maison 
de  Destelbergen,  à  son  refus  de  prières  publiques  pour 
la  grossesse  de  la  princesse  d'Orange  et  aux  autres 
griefs  du  Gouvernement  et  en  déclarant  : 

«  Fort  de  ma  conscience,  appuyé  sur  la  doctrine  de 
l'Evangile  et  sur  les  lois  de  l'Eglise  catholique,  je  ne  crains 
aucune  attaque,  aucune  discussion  légale;  je  suis   prêt» 
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quand  je  le  jugerai  nécessaire,  à  mettre  tous  les  actes  de  mon 
ministère  que  vous  me  reprochez,  tous  les  fondemens  sur 
lesquels  ils  sont  basés,  dans  la  plus  grande  évidence  et  je  ne 
doute  nullement,  qu'aidé  au  besoin  par  d'habiles  juriscon- 
sultes, pour  ce  qui  concerne  les  formes  légales  que  j'ignore, 
le  résultat  d'une  semblable  discussion  ne  soit  de  prouver 
clairement  que  j'ai.  Dieu  aidant,  rempli  sous  ce  rapport,  avec 
fidélité  comme  j'espère  le  faire  toujours,  mes  devoirs  d'évê- 
que  catholique  et  de  loyal  sujet  de  Sa  Majesté. 

«      Le  Prince  Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand  (i).  » 

* 
*  * 

Cette  missive  et  ces  explications  ne  devaient  point 
satisfaire  le  Gouvernement.  Le  ministre  de  la  justice 
Van  Maanen  proposa  au  Roi,  dans  un  rapport  daté  du 
i8  décembre  1816,  de  reprendre  les  poursuites  judi- 
ciaires contre  M*^**  de  Broglie  (2).  A  ce  rapport  était 
annexé  un  mémoire  dans  lequel,  après  avoir  exposé  les 
quatre  chefs  de  prévention  à  charge  du  prélat,  le  minis- 
tre déterminait  les  lois  et  arrêtés  applicables  et  réfu- 
tait  les  objections  de  l'évêque.' 

Le  premier  chef  d'accusation  consistait  dans  le  Juge- 
ment doctrinal. 

«  Il  suffit,  déclarait  le  ministre,  de  jeter  les  yeux  sur  cet 
écrit  pour  se  convaincre  qu'il  n'a  d'autre  but  que  de  saper 
les  bases  constitutionnelles  de  l'Etat  et  de  livrer  les  provinces 
méridionales  au  désordre  et  à  l'anarchie...  Nous  n'avons 


(1)  Lettre  de  l'évêque  de  Gand  à  la  commission  permanente  du  conseil 
d'Etat,  s.  d.,  reçue  le  27  novembre  4816.  Autographe.  BP.  Dossier  de 
Broglie,  n*  196t». 

(2)  Note  explicative  en  tête  du  mémoire  repris  ci-après.  BP.  Dossier  de 
Broglie  y  n*24. 
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axicune  peine  à  faire  comprendre  dans  quel  sens  il  porte 
atteinte  aux  lois  et  quelles  sont  les  dispositions  pénales  qui 
lui  sont  applicables.  Ce  but  n'était  autre  chose  que  de  provo- 
quer les  ecclésiastiques  de  son  diocèse,  et  même  tous  les 
catholiques  romains,  à  la  désobéissance...  » 

A  en  croire  le  ministre,  de  Broglie  n'aurait  eu  d'autre 
dessein  que  (c  d'exciter  les  fonctionnaires  de  tous  les 
ordres  en  général  à  se  démettre  de  leurs  places,  à  se 
séparer  du  Gouvernement,  à  paralyser  sa  marche  et  à 
livrer  l'Etat  à  tous  les  maux  de  l'anarchie  et  de  la  dis- 
corde »,  et  il  concluait  : 

«  Il  reste  à  considérer  si  ces  actes  ne  doivent  pas  être  ran- 
gés dans  la  catégorie  des  crimes  mentionnés  à  l'article  87  du 
Code  pénal,  attendu  qu'ils  portent  tous  les  caractères  d'un 
attentat  ayant  pour  but  le  renversement  ou  le  changement 
du  Gouvernement,  crime  qui,  aux  termes  de  cet  article, 
entraîne  la  peine  de  mort.  » 

En  tous  cas,  estimait  le  ministre,  le  Jugement  doctri- 
nal «  renferme  des  menaces  contre  des  citoyens  qui 
auraient  voulu  faire  usage  de  leurs  droits  civiques  », 
crime  prévu  par  les  articles  109  et  iio  du  Code  pénal; 
il  contient  la  preuve  d'une  coalition  de  fonctionnaires, 
crime  puni  par  les  articles  128, 124  et  i25  du  même  code; 
enfin,  il  provoque  à  la  désobéissance  aux  lois  et  aux 
actes  de  l'autorité  publique,  crime  spécialement  prévu 
par  les  articles  204  et  2o5  du  dit  code. 

Van  Maanen  fondait  son  second  chef  d'accusation  sur 
la  défense  d'absoudre  ceux  qui  auraient  prêté  serment 
à  la  Loi  fondamentale,  (c  Ce  refus  devait  être  envisagé 
comme  une  voie  de  fait,  comme  une  menace  dans  toute 
la    rigueur    de    son    acception  »    et,  par    conséquent, 
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tombait  sous  Tapplication  des  articles  109  et  iio  pré- 
mentionnés. 

Le  troisième  chef  d'accusation,  continue  le  mémoire 
ministériel,  repose  sur  l'érection  d'une  congrégation 
illicite  à  Destelbergen. 

«  L'arrêté  du  3  messidor  an  XII  statue  en  termes  formels 
qu'aucune  corporation  religieuse  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe 
ne  peut  être  érigée  sans  l'autorisation  spéciale  du  souverain 
et  sans  l'approbation  préalable  de  leurs  statuts  et  règlements, 
et  quand  bien  même  on  ne  voudrait  regarder  la  susdite  con- 
grégation ou  maison  que  comme  un  séminaire  ou  pension- 
nat ecclésiastique,  dans  ce  cas  même  sa  création  serait 
contraire  à  la  loi  et  notamment  aux  articles  11,  23,  24  et  25 
de  la  Loi  organique...  » 

Enfin,  cette  réunion  forme  une  association  illégale  de 
plus  de  vingt  personnes  et  l'évêque  de  Grand,  son  véri- 
table fondateur,  est,  comme  tel,  passible  des  articles  291 
et  292  du  Code  pénal.  Son  opposition  à  la  dissolution, 
l'asile  qu'il  s'est  permis  de  donner  aux  membres  disper- 
sés de  cette  congrégation  prouvent  entre  ces  derniers 
et  l'évêque  un  concert  ayant  pour  but  de  s'opposer  aux 
actes  du  Gouvernement  et  à  Vexécution  des  lois  et  tom- 
bent sous  l'application  des  articles  128  et  124  du  même 
code. 

La  dernière  prévention,  enfin,  reprochait  à  l'évêque 
de  Gand  d'avoir,  en  entretenant  avec  la  Cour  de  Rome 
des  correspondances  sur  des  matières  religieuses,  sans 
l'autorisation  du  directeur  général  pour  les  affaires 
du  culte  catholique  et  en  publiant  des  bulles  papales, 
visiblement  commis  des  faits  punis  par  les  articles  207 
et  208  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du  17  juin  1791,  qui, 
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d'après  Van  Maanen,  est  malgré  le  concordat  bien  cer- 
tainement restée  en  vigueur. 

Le  mémoire  du  ministre  de  la  justice  se  terminait, 
comme  nous  le  disions,  par  la  réfutation  des  objections 
présentées  par  M«^  de  Broglie  à  la  commission  perma- 
nente du  conseil  d'Etat. 

Il  est  faux,  déclare  Van  Maanen,  que  le  concordat 
ne  soit  plus  en  vigueur  en  Belgique;  une  convention 
solennelle  n'a  pu  être  mise  à  néant  par  quelques  expres- 
sions d'un  discours,  «  comme  si  des  traités  n'étaient  pas 
des  conventions  sacrées  et  bilatérales  qui  ne  sauraient, 
sans  le  concours  des  deux  parties  contractantes,  être 
modifiées,  bien  moins  encore  cesser  d'avoir  effet  ». 

Il  est  faux  également  que  le  Pape  n'a  jamais  reconnu 
les  articles  organiques. 

«  La  bonne  intelligence  qui  n'a  cessé  de  régner  entre  le 
Saint-Père  et  le  ci-devant  souverain  de  la  France  pendant 
plusieurs  années  après  la  publication  des  dits  articles  orga- 
niques, l'émanation  des  bulles  papales  après  cette  publica- 
tion, le  couronnement  et  le  sacre  du  ci-devant  empereur  et 
enfin,  l'approbation  de  Sa  Sainteté,  en  i8o5,  à  l'organisa- 
tion de  la  circonscription  du  Piémont,  sont  toutes  des 
circonstances  dont  nous  pourrions  faire  dériver  la  preuve 
que  les  articles  organiques  n'ont  point  été  envisagés  par  le 
Siège  apostolique  comme  des  atteintes  aux  choses  sacrées. 

Du  reste^  ces  articles  ne  font  pas  partie  intégrante  du 
concordat  et  sont  en  harmonie  complète  avec  ce  qui  a, 
de  tout  temjïs,  existé  dans  plusieurs  Etats  catholiques  et 
notamment  dans  la  Belgique,  sous  le  gouvernement  autri- 
chien. De  sorte  que,  si  le  Pape  eût  rejeté  ces  articles,  ceux-ci 
n'en  auraient  pas  perdu  plus  de  leur  force  que  n'en  per- 
draient notre  Loi  fondamentale  ou  nos  autres  lois,  s'il  pou- 


.'! 
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vait  plaire  à  Sa  Sainteté  de  déclarer  qu'elle  ne  peut  les 
admettre.  » 

L'objection  tirée  par  Tévêque  de  Gand  du  fait  que 
<c  le  concordat,  n'ayant  été  conclu  qu'avec  la  France,  ne 
saurait  être  rendu  applicable  à  la  Belgique  »  ne  peut 
davantage  être  admise.  En  effet,  par  sa  nature,  ce  con- 
cordat ne  peut  être  assimilé  aux  autres  traités,  le  Pape 
n'a  «  pas  agi  comme  souverain  temporel  d'un  Etat,  mais 
en  .qualité  de  chef  spirituel  de  l'Eglise  catholique  et  à 
raison  de  la  suprématie  qu'il  exerce  sur  ceux  qui  en 
professent  le  culte,  n'importent  les  lieux  où  ils  se  trou- 
vent ». 

La  séparation  de  la  France  des  provinces  belges  et  le 
changement  de  souverain  n'ont  donc  rien  enlevé  à  la 
valeur  du  concordat  en  Belgique. 

Quant  à  la  circulaire  du  7  mars  1814,  elle  est  sans 
valeur  :  elle  n'a  pas  les  caractères  d'un  arrêté,  elle  «  a  été 
émanée  »  sans  les  ordres  des  puissances  alliées  et  ne  fait 
aucune  mention  du  concordat,  et  «  en  admettant  même 
que  la  notification  prérappelée  renfermerait  les  disposi- 
tions que  l'évêque  de  Gand  se  plaît  à  y  supposer,  il 
serait  toujours  exact  de  dire  que  des  traités  entre  des 
puissances  et  moins  encore  un  concordat  sur  les  intérêts 
de  l'Eglise  ne  s'évanouissent  point  par  une  simple 
déclaration  faite  à  peine  par  l'une  des  parties  contrac- 
tantes )). 

Quoi  que  prétende  l'évêque  de  Gand,  conclut  le 
ministre,  «  nous  espérons  avoir  démonstrativement 
établi  la  culpabilité  de  ce  personnage  »  et  <c  si,  pour 
un  instant,  on  voulait  admettre  que  le  concordat  et 
les  articles  organiques   seraient  tombés  en  désuétude, 
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cette  circonstance  n'affranchirait  point  Tévêque  de  Gand 
d'une  action  juridique,  parce  que  la  plupart  des  faits 
qui  lui  sont  imputés  sont  prévus  parle  Code  pénahy, 
maintenu  en  vigueur,  tout  comme  les  autres  disposi- 
tions contre  certains  faits  des  ecclésiastiques,  par  le 
deuxième  des  articles  additionnels  à  la  Loi  fondamen- 
tale (i). 

En  suite  de  ce  rapport,  le  Roi,  par  un  arrêté  secret  du 
21  décembre  1816,  prescrivit  à  son  ministre  de  la  justice, 
Van  Maanen,  à  son  ministre  d'Etat  chargé  de  la  haute 
police  dans  les  provinces  méridionales,  de  Thiennes,  et 
au  directeur  général  pour  le  culte  catholique,  Groubau, 
de  remettre  au  procureur  général  près  la  cour  supé- 
rieure de  justice  de  Bruxelles  tous  les  documents, 
informations  et  rapports,  aux  fins  de  poursuites  à 
intenter  contre  l'évêque  de  Gand  (2).  Par  les  soins  du 
baron  Goubau,  un  volumineux  dossier  était,  dès  le 
26  décembre,  transmis  au  procureur  général  (3)  et,  le 
19  janvier  181 7,  un  nouvel  arrêté  secret  ordonna  au 
ministère  public  d'intenter,  dans  le  délai  de  huitaine, 
conformément  aux  articles  235  à  240  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle,  des  poursuites  contre  M**"  de  Broglie 
devant  la  cour  supérieure  de  Bruxelles  (4).  Le  Roi,  disait 


(1)  MemorHe  door  den  Minuter  van  Jushcie  nan  Zijne  Mniesteit  den  Koning 
overgegeven  bij  dezelf»  rappçrt  van  den  18  Decemher  1816  tôt  adstructie  van 
de  voordragt  dnarbij  opzigtelijk  de  misdragingen  van  den  Bisschop  van  Gent 
gedaan.  Copie  authentique,  contresignée  G.  Asser,  et  traduction.  BP.  Dos- 
sier de  Broglie,  n*  24. 

(2)  Expédition  de  l'arrêté  secret  du  21  décembre  1816,  n'  10.  BP,  Ibidem, 
n'  22. 

(3)  Le  baron  Goubau  à  M.  le  conseiller  et  procureur  général  de  S.  M.  le 
roi  des  Pays-Bas  près  la  haute  cour  de  justice  à  Bruxelles,  le  26  décem- 
bre 1816.  BP.  Ibidem,  n*  2. 

(4)  Expédition  de  l'arrêté  secret  du  19  janvier  1817,  n*  13.  BP.  Ibidem,  n*23. 
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nn  des  considérants  de  l'arrêté,  avait  été  convaincu  de 
la  nécessité  d'urgentes  mesures  de  rigueur  par  la  rétrac- 
tation de  serment  imposée  à  M.  de  Wargny  et  par  tous 
•  les  autres  excès  et  méfaits  reprochés  au  clergé  ;  en  pour- 
suivant révêque  de  Gand,  il  voulait  donner  un  salutaire 
avertissement  à  tous  les  ecclésiastiques  de  son 
royaume  (i). 

Se  conformant  aux  ordres  reçus,  le  procureur  général 
Daniels  requit,  le  23  janvier  1817,  la  chambre  des  mises 
en  accusation  d'informer  contre  le  prince  Maurice  de 
Broglie.  Sous  réserve  de  développer  plus  amplement 
les  chefs  d'accusation  devant  le  conseiller  de  la  cour 
qui  serait  nommé  pour  remplir  les  fonctions  de  juge 
instructeur,  il  s'en  rapportait  au  mémoire  du  ministre 
de  la  justice  joint  au  dossier  et  n'insistait,  au  point 
de  vue  de  la  compétence,  que  sur  l'application  de  larti- 
cle  235  du  Code  d'instruction  criminelle. 

«  Il  n'est  pas  douteux,  disait-il,  qu'en  matière  criminelle, 
les  évêques  n'ont  aucun  privilège,  en  vertu  duquel  ils  pour- 


ri) «  In  aanmerking  nemende  dat  hetgeen  anderdaags  met  wijlen  den 
heer  de  Wargny  heeft  plaats  gehad»  aan  wien  men  heeft  weten  aftepersen 
eene  herroeping  van  den  eed  door  hem  als  lid  der  Staten  Generaal  afge- 
legd,  mits  gaders  andere  woelingen  en  misdragingen  van  onderscheiden 
geestelijke  personen,  het  van  het  hoogste  belang  voor  den  Staat  maken» 
dat  aan  aile  die  tegenstrevingen  en  misdadige  verkeerdheden  een  einde 
worde  gemaakt  en  dat  aile  verwijl  in  de  geregtelijke  vervolgingen  welke 
tegen  den  bisschop  van  Gent,  volgens  ons  bovengemeld  besluit  zullen 
moeten  aangevangen  worden,  slechts  zouden  knnnen  strekken  om  de 
misdragingen  van  andere  geestelijke  te  vermeerderen  en  zoo  wel  aan  de 
wet  hare  wardigheid  en  kracht,  als  aan  de  justifie  hare  acbtbaarheid  en 
klem  te  doen  verliezen.  » 


DEBATS  SUR  LA  COMPETENCE.  224 

raient  exiger  qu'ils  soient  jugés  par  la  chambre  des  mises  en 
accusation  plutôt  que  par  le  tribunal  de  première  instance 
sur  les  poursuites  du  procureur  du  roi  et  après  le  rapport 
qu'en  aura  fait  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement. Mais  ce  nestpas  non  plus  d'un  privilège  qu'il 
s'agit  dans  l'article  précité. 

Ils  [les  articles  235  et  suivants]  comprennent  indistinc- 
tement tous  les  justiciables  et  toutes  espèces  de  crimes  et  si 
jamais  il  peut  exister  un  cas  dans  lequel  il  importe  d'y 
recourir  et  d'abandonner  la  marche  ordinaire,  c'est  le  cas 
présent. 

D'un  côté,  il  s'agit  de  crimes  qui,  par  leur  gravité, 
méritent  de  fixer  particulièrement  l'attention  de  la  cour.  De 
l'autre  côté,  le  prévenu  occupe  un  rang  distingué  dans  la 
société,  comme  prince,  et  dans  la  hiérarchie  ecclésiastique, 
comme  évêque.  » 

Le  réquisitoire  rappelait  ensuite  que  le  prince  de 
Broglie  avait  déjà  antérieurement  décliné  la  compé- 
tence du  juge  d'instruction,  qu'il  importait  d'éviter  tout 
nouvel  incident  de  ce  genre  et  que  la  délicatesse  de 
l'affaire  exigeait  qii'elle  fût  jugée  avec  plus  de  maturité 
par  les  membres  de  la  cour  supérieure.  Il  se  basait  sur  la 
jurisprudence  pour  établir  le  droit  du  ministère  public 
de  saisir  la  chambre  des  mises  en  accusation  et  décla- 
rait qu'en  usant  de  cette  faculté  dans  le  cas  actuel,  le 
procureur  général  s'acquittait  d'un  devoir  qui  lui  était 
imposé  (i). 

Cette  question  de  compétence  fut  vivement  discutée 
par  la  cour.  La  thèse  soutenue  dans  les  premières 
réquisitions    du   procureur    général    avait  contre   elle 


(1)  Premier  réquisitoire  du   procureur  général,  23  janvier  i817.  BP. 
Dosfier  de  Broglie,  n*  25. 
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une  partie  de  la  doctrine  et  rencontrait  une  vive 
opposition.  Dans  un  nouveau  réquisitoire  pris  «  pour 
couvrir  sa  responsabilité  »  et  dont  il  demandait 
acte,  Daniels  revint  à  la  charge,  le  3o  janvier  (i)  et,  le 
4  février,  la  chambre  des  mises  en  accusation  rendit  un 
arrêt  aux  termes  duquel  :  «  La  cour,  ayant  délibéré  sur 
le  tout,  déclare  qu'il  y  a  partage  sur  la  question  de  savoir 
si  elle  est  compétente  (2).  » 

En  suite  de  cet  arrêt,  les  trois  plus  anciens  conseillers 
furent  appelés  «  pour  vider  le  partage  »  et  un  nouvel 
arrêt  en  date  du  7  février  181 7  déclara  que  : 

«  Attendu  que  les  termes  de  l'article  235  du  Code  d'intruc- 
tien  criminelle  sont  généraux  et  que  rien  ne  prouve  qu'ils 
doivent  être  restreints,  la  cour  vidant  le  partage,  déclare 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  compétente 
pour  user  du  pouvoir  établi  par  l'article  235  précité  (3).  » 

Dès  le  lendemain,  un  troisième  arrêt  chargeait  le 
ministère  public  de  préciser  les  faits  et  les  chefs  de 
prévention  à  raison  desquels  il  requérait  information  (4). 

Mais  le  procureur  général  ne  devait  plus  satisfaire  à 
cette  demande  :  il  venait  de  remettre  sa  démission  au 
Roi  (5)  et  ce  fut  le  premier  avocat  général  van  der  Fosse 
qui  entama  les  poursuites. 


(1)  Quatrième  réquisitoire,  30  janvier  1817.  BP.  Ibidem,  n*28. 

(2)  Expédition  de  l'arrêt  du  4  février  1817.  BP.  Ibidem,  n*  29, 

(3)  Expédition  de  Tarrêt  du  7  février  1817.  BP.  Ibidem,  n'  30. 

(4)  Expédition  de  l'arrêt  du  8  février  1817.  BP.  Ibidem,  n'3l. 

(5)  «  Daniels,  écrit  le  P.  Delplace,  fit  observer  qu'il  fallait,  pour  juger 
révêque,  une  cour  supérieure  de  justice  et  que  celle-ci  n'avait  pas  encore 
été  établie.  Le  ministre  ayant  répondu  qu'il  établirait  une  cour  provisoire, 
Daniels  protesta  que  la  Constitution  s'opposait  à  une  semblable  institu- 
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Le  rapport  adressé  au  Roi  par  le  ministre  de  la  jus- 
tice, le  i8  décembre, nous  a  déjà  fait  connaître  les  quatre 
chefs  de  prévention  mis  à  charge  de  l'évêque;  van  der 
Fosse  ne  fit  que  les  reproduire  dans  son  réquisitoire  du 
i4  février  (i). 

Y  faisant  droit,  la  chambre  des  mises  en  accusation 
ordonna  qu'il  serait  informé  contre  le  prince  Maurice 
de  Broglie,  évêque  de  Gand,  sur  tous  les  faits  articulés 
et  chargea  le  conseiller  Van  der  Belen  des  fonctions  du 
juge  d'instruction  (2^.  Sur  réquisitoire  du  parquet  (3), 
un  mandat  de  comparution  pour  le  4  du  mois  de  mars 
fut  lancé,  le  24  février,  contre  l'évêque. 

a  L'huissier,  prescrivait  celte  pièce,  se  comportera  dans 
la  notification  à  faire  du  présent  mandat  avec  toute  la 
décence  et  les  égards  dus  au  rang  distingué  qu'occupe  la 
personne  à  citer  dans  la  société  (4).  » 

M^  de  Broglie  refusa  encore  de  reconnaître  la  compé- 
tence d'un  magistrat  laïque  à  l'égard  d'objets  d'ordre 
spirituel. 

«  L'évêque  de  Gand,  écrivait-il  le  2  mars,  a  reçu  le  man- 
dat de  comparution  qui  lui   a  été  signifié  par  M.  Van  der 


tion  et  qu'il  préférait  donner  sa  démission.»  (0.  c,  p.  93.)  Faute  d'indica- 
tion des  sources,  nous  n'avons  pu  vérifier  la  vérité  de  ce  fait.  Le  roi  de 
Prusse  offrit  à  Daniels  la  place  de  premier  président  de  la  cour  d'appel 
des  Provinces  Rhénanes  ;  il  mourut  à  Cologne,  le  8  mars  1827.  (Delplace, 
o.  c,  p.  92,  note  1.) 

(1)  Réquisitoire  du  14  février  1817.  BP.  Dossier  de  Broglie,  n'  32. 

(2)  Arrêt  du  15  février  1817.  Expédition  authentique.  BP.  Dossier  de 
^roflf/t«,  n*33. 

(3)  Réquisitoire  du  19  février  1817.  BP.  Ibidem,  n*  34. 

(4)  Mandai  de  comparution,  notifié  le  26  février,  par  l'huissier  De  Gock  à 
l'évêque  de  Gand,  «  parlant  à  Marie  Galva,  sa  cuisinière,  ainsi  qu'elle  a  dit 
être  et  se  nommer,.  Monseigneur  étant  absent  ».  BP.  Ibidem,  n"  37. 
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Belen.  N*ayant  aucun  sujet  de  douter  que  les  faits  sur  les- 
quels il  doit  être  interrogé  ne  soient  précisément  les  mêmes 
que  ceux  que  la  commission  du  conseil  d'Etat  a  jugé  à  pro- 
pos de  lui  imputer  au  mois  de  novembre  dernier,  il  ne  peut, 
comme  évêque  catholique,  se  soumettre  aux  formalités  d'un 
interrogatoire  de  ce  genre,  car  ce  serait  reconnaître  le  droit 
qui  est  attribué  à  un  juge  laïque  de  lui  faire  rendre  compte 
des  motifs  de  sa  conduite  dans  l'exercice  de  son  ministère. 
L'arrêté  du  i5  février  dernier  rendu  par  la  chambre  d'accu- 
sation et  dont  Tévêque  de  Gand  est  en  droit  de  requérir 
communication  officielle,  ne  pouvant,  sans  doute,  contenir 
que  les  mêmes  griefs  allégués  par  la  commission  précitée, 
l'évêque  de  Gand  ne  peut,  avant  tout,  reconnaître  la  compé- 
tence de  la  cour  supérieure  pour  juger  de  ces  matières.  Il 
dira  avec  autant  de  respect  que  d'assurance  à  Tauguste 
monarque  qui  Tappelle  en  justice,  ce  qu'un  des  plus  grands 
docteurs  de  TEglise  disait  à  Tempereur  Valentinien,  qui  lui 
avait  assigné  des  juges  :  t  Avez- vous  jamais  ouï  dire,  très 
clément  Empereur,  que  les  laïques  aient  jugé  un  évêque  sur 
des  matières  qui  concernent  la  doctrine?  Irons-nous  jusqu'à 
ce  degré  de  faiblesse  d'oublier  les  droits  de  l'épiscopat  et  de 
confier  à  un  autre  ce  que  Dieu  nous  a  donné?  Pourrons- 
nous  regarder  comme  juges  compétens  à  cet  égard  des 
hommes  qui  espèrent  des  faveurs  ou  qui  cniignent  de  dé- 
plaire ?  La  vie  même  d'Ambroise  n'est  pas  d'un  assez  grand 
prix  pour  compromettre  à  ce  point  la  digpité  de  l'épisco- 
pat! »  • 

Enfin,  sous  l'empire  d'une  Loi  fondamentale  qui  admet 
dans  toutes  les  cours  de  justice  des  juges  professant  diffé- 
rentes religions,  quel  pourrait  être  le  sort  des  évêques  catho- 
liques qui  consentiraient  à  les  reconnaître  comme  juges  com- 
pétens de  leur  doctrine  et  des  actes  de  leur  ministère  ? 
Le  Prince  Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand  (i).  » 


(i)  L'évêque  de  Gand  au  conseiller  Van  der  Belen,  le  2  mars  1817.  BP. 
ibidem,  n' 38. 
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Sans  se  troubler  davantage,  le  prince  de  Broglie 
continuait  à  Hamme,  le  4  niars,  sa  tournée  de  confirma- 
tion ;  le  9,  il  chanta  le  Te  Deiim  à  Saint-Bavon,  à  Tocca- 
sion  de  la  naissance  du  fils  de  riiéritier  de  la  couronne. 
Il  avait,  la  veille,  publié  le  mandement  dont  nous  avons 
parlé  plus  haut  et  qui  mettait  fin  à  toutes  les  difficultés 
relatives  aux  prières  publiques  pour  le  Roi  (i). 


* 


L'évêque  refusant  de  comparaître,  van  der  Fosse 
requit  un  mandat  d'amener  (2),  que  le  magistrat  instruc- 
teur se  hâta  de  décerner.  On  sait  que  ce  mandat  permet 
d'employer  au  besoin  la  force  publique  (3). 

Le  prélat,  prévenu,  partit  le  17  mars  pour  Amiens  et 
lorsque  l'huissier  se  présenta,  le  26  mars,  au  palais 
épiscopal,  il  n'y  trouva  que  l'abbé  Boussen,  secrétaire 
de  l'évêché,  qui  n'opposa  aucune  difficulté  à  une  perqui- 
sition dans  les  divers  appartements  du  palais  (4). 

Le  14  avril,  le  conseiller  Van  der  Belen  estimant  «  que 
les  chefs  de  prévention  sont  suffisamment  établis  pour 
que  la  chambre  des  mises  en  accusation  puisse  pro- 
noncer sur  le  renvoi  du  prévenu  là  où  il  appartiendra  w, 
clôturait  l'instruction  (5)  et  van  der  Fosse,  qui,  dans 
l'entre-temps,  avait  trouvé  un  cinquième  chef  de  préven- 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  208. 

(2)  Réquisitoire  du  17  mars  1817.  BP.  Dossiet^  de  Broglie,  n'  39. 

(3)  Mandai  d'amener ^  13  mars  1817.  BP.  Ibidem,  n*  40. 

(4)  Procès-verbal   de   Thuissier  De   Cock,  26  mars  1817.  BP.  Ibidem ^ 
n'40. 

(5)  Acte    de  remise  des    pièces    aux    mains    du    ministère   public, 
14  avril  1817.  BP.  Ibidem,  n'  43. 

lo 


'  ^) 
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tion  dans  le  mandement  du  8  mai's,  «  preuve  intrinsèque 
et  aveu  formel  d'une  correspondance  non  autorisée  et 
sur  matière  ecclésiastique  avec  la  cour  de  Rome  w  (i), 
requérait,  le  9  juin,  la  cour  de  décerner  contre  le  pré- 
venu une  ordonnance  de  prise  de  corps  et  renvoyer 
le  prince  Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand,  devant 
la  cour  d'assises  du  Brabant  méridional.  «  Chacun 
des  cinq  chefs  de  prévention,  déclarait  le  ministère 
public,  constitue  un  délit  dans  le  sens  générique  du 
mot  et  un  crime  selon  la  distinction  établie  par  Tar- 
ticle  i®*"  du  Code  pénal  w  (2)  et,  pour  justifier  cette 
proposition,  il  reprenait  les  arguments  dont  s'était 
déjà  servi  le  ministre  de  la  justice  dans  son  mémoire 
du  18  décembre  (3). 

La  chambre  des  mises  en  accusation,  par  un  arrêt 
longuement  motivé,  ordonna,  le  10  juin,  que  le  prévenu 
fût  conduit  à  la  maison  de  justice  établie  près  la  cour 
d'assises  de  Bruxelles. 

La  cour  n'avait  maintenu  que  deux  des  cinq  préven- 
tions articulées  par  le  parquet  :  le  Jugement  doctrinal 
et  la  correspondance  non .  autorisée  avec  le  Saint- 
Siège  (4).  Ce  ne  fut  donc  que  sur  ces  deux  chefs  que  se 
basa  van  der  Fosse,  promu  au  rang  de  procureur  géné- 
ral, dans  son  acte  d'accusation  du  25  septembre  1817, 
qui  se  terminait  en  ces  termes  : 

«  En  conséquence,  Maurice  de  Broglie,  évêque  de  Gand 
est  accusé  :  1®  d'avoir,  en  août  i8i5,  par  un  écrit  contenant 


(t)  Réquisitoire  du  11  avril  1817.  BP.  Ibidem,  n*42. 

(2)  Réquisitoire  du  9  juin  1817.  BP.  Ibidem,  n'  &is. 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  214. 

(4)  Arrêt  du  10  juin  1817.  Expédition  en  double  exemplaire.  BP.  DoBtier 
de  ^roâf/f'e,  n'46etn*48. 
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des  instructions  pastorales  et  intitulé  Jugement  doctrinal^ 
imprimé  et  publié  vers  la  fin  du  même  mois  d'août,  critiqué 
et  censuré  un  acte  émané  de  Tautorité  publique  et  d'avoir, 
par  cet  écrit,  provoqué  directement  à  la  désobéissance  au  dit 
acte  public  ;  2»  d'avoir,  depuis  18  r  5  et  notamment  en  18  r  6 
et  même  postérieurement,  sur  des  questions  ou  matières 
religieuses,  entretenu  des  correspondances  avec  une  cour 
étrangère,  sans  en  avoir  préalablement  informé  le  directeur 
général  du  culte  et  sans  avoir  obtenu  l'autorisation  à  cet 
effet  de  la  part  du  susdit  directeur  général  ;  laquelle  corres- 
pondance a  été  suivie  de  faits  contraires  aux  dispositions 
formelles  d'une  loi  et  particulièrement  de  la  publication  de 
deux  bulles  et  d'un  bref  du  Pape  qui  n'avaient  été  ni 
placetés,  ni  visés. 

Sur  quoi  la  cour  d'assises  du  Brabant  méridional  aura  à 
prononcer  (1).  » 

L'évêque  protesta  énergiquement  contre  cet  acte 
d'accusation  et  chargea  un  huissier  de  remettre  copie 
de  sa  protestation  au  procureur  général,  qui,  dit-on, 
arracha  cette  pièce  des  mains  de  l'officier  minis- 
tériel (2).  L'évêque  envoya  alors  aux  président  et 
conseillers  de  la  cour  d'assises  un  nouvel  acte  signé 
de  sa  main  et  daté  d'Amiens,  le  9  octobre,  et  pour  plus 
de  sûreté,  il  le  fit  répandre  dans  le  public  par  la  voie 
de  la  presse  (3). 


(1)  Acte  d'accusation,  fait  au  parquet  de  la  cour  supérieure  de  justice, 
Bruxelles,  le  25  septembre  1817.  BP.  Ibidem,  n*  49. 

(2)  «  Cette  protestation  fut  légalement  signifiée  au  procureur  général, 
qui,  au  su  de  toute  la  ville  de  Bruxelles,  Tarracha  des  mains  de  Thuissier, 
en  la  traitant  de  pièce  séditieuse.  Aucune  mention  n'en  fut  faite  dans  le 
cours  de  la  procédure.  »  Réclamation respecttieuse..,,  p.  83. 

(3)  Maurice-Jean-Magdelaine  deBrogUe...àMM,  les  Président  et  juges  de  la 
Cour  d'assises  du  Brabant  màidimîàl,  d'Amiens,  le  9  octobre  1817.  In-12, 
8  pp. 
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«  J'étais  bien  loin  de  croire,  y  disait-il,  qu'en  un  siècle  qui 
se  prétend  aussi  éclairé,  et  quand  on  ne  cesse  de  vanter  la 
prétendue  liberté  des  cultes  comme  un  des  résultats  des  pro- 
grès de  la  civilisation  et  comme  le  triomphe  de  la  philosophie 
à  la  mode,  des  laïques,  jugeant  de  la  doctrine  d'un  évêque, 
l'accuseraient  à  la  face  de  l'Europe  d'avoir,  en  enseignant 
la  vraie  morale  de  l'Evangile,  provoqué  directement  les  peu- 
ples à  la  désobéissance  aux  lois;  qu'ils  lui  feraient  un  crime 
d'avoir  entretenu  des  correspondances  avec  le  Chef  de 
l'Eglise,  sans  y  être  autorisé  par  un  des  ministres  du  Roi.  ») 

L'évêque  démontrait  ensuite,  une  fois  de  plus,  que  la 
Loi  fondamentale  n'imposant  le  serment  à  aucun  citoyen, 
à  moins  qu'il  ne  se  mît  volontairement  dans  le  cas  de 
le  prêter,  on  ne  pouvait  considérer  comme  provocation 
à  la  désobéissance  une  déclaration  doctrinale;  en  ma- 
tière de  doctrine  et  de  mœurs,  il  ne  reconnaissait  qu'une 
seule  autorité,  le  Pape  ;  il  rappelait  finalement  l'excom- 
munication qui  frappait  ses  juges,  selon  les  règles  du 
Concile  de  Trente. 

Une  nouvelle  ordonnance  à  comparaître  dans  un  délai 
de  dix  jours,  publiée  à  son  de  trompe  et  de  caisse  à 
Bruxelles  et  à  Gand,  déclara,  selon  la  formule  consa- 
crée, le  prince  de  Broglie  a  rebelle  à  la  loi,  suspendu 
de  l'exercice  de  ses  droits  de  citoyen,  ses  biens  séques- 
trés et  toute  action  en  justice  lui  interdite  pendant  le 
temps  de  sa  contumace  »  (i). 

Il  fut  procédé  contre  lui  malgré  son  absence  et,  le 
8  novembre  1817,  sur  un  réquisitoire  dans   lequel  le 


(1)  Ordonnance  de  N.-J.  Wyns,  écuyer,  conseille^''  de  la  Cour  supérieure  de 
justice  de  Bruxelles,  président  de  la  Cour  d'assises  du  Brabant  méiHdionalf 
en  date  du  9  octobre.  Copie  conforme,  en  double  exemplaire.  BP.  Dossier 
de  Broglie,  n"  50  et  5i. 
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procureur  général  invoquait  Tancienne  jurisprudence 
admise  dans  les  Pays-Bas,  le  concordat,  les  articles 
organiques,  le  Code  pénal  et  toutes  les  lois  maintenues 
en  vigueur  par  le  deuxième  des  articles  additionnels  à 

» 

la  Loi  fondamentale  (i),  la  cour  d'assises,  par  axjplica- 
tion  des  articles  204  et  2o5  du  Code  pénal,  condamna  le 
prince  de  Broglie  par  contumace  à  la  x^eine  de  la  dépor- 
tation (2). 

Le  retentissement  de  cette  condamnation  fut  consi- 
dérable. 

Tout  le  clergé,  tous  les  catholiques,  qui  avaient  suivi 
avec  anxiété  la  marche  du  procès,  protestèrent  énergi- 
quement.  Ils  voyaient  dans  Tarrêt  de  la  cour  d'assises 
le  retour  à  la  tyrannie  impériale  ;  leur  hostilité  envers 
le  pouvoir  s'en  accrut  et  ils  perdirent  toute  confiance 
dans  la  justice  du  Gouvernement. 

Le  vicaire  général  Lesurre  fit  paraître  une  réfutation 
indignée  des  considérants  de  l'arrêt  du  8  novembre, 
sous  le  titre  de  Exhortation  catholique,  apostolique  et 
romaine  à  MM.  les  juges  de  la  Cour  de  Bruxelles  (3)... 


(1)  Réquisitoire  du  8  novembre  1817.  BP.  Dossier  de  Broglie,  n*  55. 

(2)  Expédition  de  Tarrêt  de  la  cour  d'assises  du  Brabant  méridional  en 
date  du  8  novembre  1817.  BP.  Dossier  de  Broglie,  n*  58.  Les  passages  prin- 
cipaux de  cet  arrêt  ont  été  publiés  par  de  Gerlache,  0.  c,  1. 1,  pp.  338-340. 

(3)  Exhortation  catholique,  apostolique  et  romaine  à  MM.  les  juges  de  la 
Cour  de  Bruxelles,  qui,  par  arrêt  du  8  de  ce  mois,  ont  condamné  à  la  dépor- 
tation S.  A.  Mo*"  Maurice  de  Broglie,  prince  du  Saint  Empire  Bomain,  très 
glorieux  évêque  de  Gand,  déjà  condamné  à  la  prison  de  Vincennes  en  iSii  par 
le  tyran  républicain  Napoléon,  pour  avoir,  comme  à  présent,  défendu  la  foi 
catholique  contre  les  attaquas  de  la  puissance  temporelle.  Bruxelles,  19  novem- 
bre 1817.  In-12,  40  pp. 


230  GUILLAUME    l^*"   ET    l'ÉGLISE. 

Aux  yeux  des  catholiques,  rien  ne  pouvait  justi- 
fier semblable  condamnation  (i)  et  M.  de  Gerlache 
nous  raxjporte,  en  termes  pittoresques,  son  opinion  à 
ce  sujet. 

«  Si  M.  de  Broglie  eût  jugé  à  propos  de  comparaître 
devant  ses  juges,  écrit-il,  il  pouvait  leur  poser  ce  dilemme  : 
«  Ou  le  catholicisme  est  libre  en  Belgique,  ou  il  ne  l'est 
»  pas  :  s'il  est  libre,  quel  argument  pouvez-vous  tirer  des 
»  lois  faites  sous  le  despotisme  et  incompatibles  avec  la 
»  liberté  des  opinions  religieuses?  Si  le  catholicisme  n'est 
»  pas  libre,  en  vertu  de  votre  Loi  fondamentale,  j'ai  donc 
»  eu  grande  raison  de  m'opposer  d'abord  à  son  adoption 
))  et  ensuite  au  serment  demandé  par  le  gouvernement  : 
»  toute  ma  conduite  antérieure  est  assez  justifiée  :  je  n'ai 
»  fait  que  remplir  mes  devoirs  d'évêque  et  de  bon  citoyen. 
»  Si  vous  ne  laissez  à  l'Eglise  la  décision  absolue  de  tout  ce 
»  qui  concerne  le  dogme,  la  doctrine  et  la  discipline,  non 
»  seulement  il  n'y  a  plus  de  liberté,  mais  il  n'y  a  plus  de 
»  catholicisme.  Or,  qu'ai-je  prétendu  ?  J'ai  dit,  en  m'ap- 
»  puyant  sur  des  motifs  de  pure  théologie,  qu'on  ne  pou- 
»  vait  prêter  un  serment  illimité  à  votre  Loi  fondamentale 
))  et  rester  catholique  :  c'est  une  décision  doctrinale.  Vous 
»  êtes  libres  de  la  faire  réfuter,  soit  théologiquement,  soit 
»  philosophiquement,  mais  non  par  la  prison  ou  la  dépor- 
»  tation;  car  ce  que  vous  qualifiez  de  crime  d'État  n'est 
))  qu'un  acte  de  for  intérieur  et  non  de  juridiction  civile  : 
))  ce  n'est  donc  point  une  entreprise  sur  vos  pouvoirs  poli- 
))  tiques  ou  extérieurs  et  c'est  bien  moins  encore  une  pro- 
»  vocation  à  la  révolte  (2).  » 


(1)  Les  réquisitoires  du  ministère  public  avaient  été  réfutés  par  une 
brochure  intitulée  :  Mémoire  et  consultation  pour  Mp^  l'évêque  de  Gand  à  pré- 
senter à  MM.  les  Président  et  Conseillers  de  la  Cour  d'assises,  le  iO  de  ce  mois. 
S.1.,1817,  in-12,24pp. 

(2)  Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas,  t.  I,  p.  343. 
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« 

L'entourage  du  i)rince  de  Méan  blâma  aussi  haute- 
ment la  condamnation  de  Tévêque  de  Gand.  Ber- 
tlionier,  jadis  conseiller  intime  et  secrétaire  du  cabi- 
net de  Tancien  prince-éveque  de  Liège,  personnage 
dont  l'influence  s'était  hautement  exercée  sur  son 
ancien  maître  en  faveur  du  Gouvernement,  déplorait 
les  poursuites  intentées  contre  M*^^  de  Broglie  :  «  S'il 
s'agissait  seulement  de  ce  brouillon,  écrivait-il  à  Goubau, 
Je  dirais  :  Toile,  crucifige!  mais  il  est  question  de^l'épis- 
<;opat  entier.  »  Le  Jugement  doctrinal  est  l'ouvrage  de 
tous  les  évêques  et  vicaires  généraux  du  royaume  ou, 
du  moins,  a  été  agréé  par  eux  tous  :  ils  sont  donc  soli- 
daires. La  correspondance  avec  la  cour  de  Rome  doit 
être  assurée  par  la  liberté  des  cultes,  tout  en  mainte- 
nant au  profit  du  Gouvernement  le  droit  de  placet  sui* 
les  brefs  et  les  bulles  (i). 

Les  libéraux  eux-mêmes  prenaient  la  défense  de  l'évè- 
que  dans  leurs  journaux  : 

«  On  eût  certainement  pris  pour  insensé,  écrivait  V Obser- 
vateur belge,*  on  eût  peut-être  persécuté  comme  un  scélérat 
celui  qui,  après  le  i8  brumaire  ou  à  l'époque  du  concordat, 
mais  surtout  en  1814  et  au  commencement  de  181 5,  eût  cru 
possible  qu'avant  1818,  un  évêque  serait  condamné  en 
Belgique,  sous  un  prince  non  catholique  et  par  un  tribunal 
séculier,  à  une  peine  criminelle,  infamante,  pour  avoir 
souscrit  avec  tous  ses  co-ordinaires  et  rendu  public  un  J^uge- 
ment  doctrinal  sur  la  question  de  la  licéité  ou  de  l'illicéité  d'un 
serment,  écrit  deux  lettres  au  Saint-Père  relativement  aux 
prières  publiques  que  le  prince  pourrait  demander,  reçu  une 


(1)  Berthonier  au  baron  Goubau,  22  octobre  1817.  M,  Papiers  de  Méan, 
Con^espondancc  avec  le  baron  Goubau. 
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réponse  conforme  au  vœu  du  gouvernement,  donné  immé- 
diatement de  la  publicité  à  cette  réponse,  avec  le  double 
avantage  de  tranquilliser  par  là  tous  les  esprits  et  de  justifier 
la  demande  que  le  gouvernement  avait  faite  et  l'acte  public 
et  solennel  par  lequel  il  y  déférait. . . 

Bien  moins  encore  eût-on  pu  croire  que,  sans  nécessité, 
sans  utilité,  contre  toute  raison  ..  on  eût  exécuté  de  la  con- 
damnation ce  qu'elle  pouvait  emporter  de  plus  ignominieux 
pour  la  personne  du  condamné,  de  plus  outrageux  pour  la 
religion  dont  il  est  le  ministre  et  de  plus  insultant  pour  la 
nation' restée  fidèle  au  culte  de  ses  pères  (i).   » 

Et,  de  fait,  la  manière  dont  la  sentence  fut  exécutée 
souleva  une  réprobation  encore  plus  générale  que  celle 
provoquée  par  là  condamnation  elle-même.  Elle  indigna 
même  ceux  qui  voyaient  dans  Tarret  du  8  novembre  la 
juste  application  de  rarticle  2o5  du  Code  pénal  et  trou- 
vaient au  point  de  vue  juridique  cette  condamnation 
«  à  Tabri  de  toute  critique  »  (2). 

D'après  l'article  472  du  Code  d'instruction  criminelle, 
un  extrait  de  l'arrêt  de  condamnation  aurait  dû  être 
affiché  dans  les  trois  jours  par  l'exécuteur  des  hautes 
œuvres  sur  une  des  places  publiques  de  Gand.  Ce  délai 
de  trois  jours  expirait  le  11  novembre,  mais  on  attendit 
jusqu'au  19,  jour  de  marché,  pour  afficher  en  grandes 
lettres  sur  un  énorme  poteau,  au-dessous  du  nom  du 
prince  de  Broglie,la  sentence  de  condamnation.  A  droite 
et  à  gauche,  on  attacha  à  deux  autres  poteaux,  pour  y 
subir  les  peines  de  la  marque  et  du  carcan,  deux  voleui^ 
de  profession,  les  nommés  Vervaet  et  Schittekat,  con- 


(1)  VObsetwateur  belgCy  t.  XIV,  p,  181.  (deGerlache,  0.  c.t.  I,  p. 344.) 

(2)  DE  Bavay,o.  c,  pp.  30-31. 
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damnés  le  ii  et  lé  i8  novembre,  aux  travaux  forcés  à 
perpétuité  (i). 

((  Cette  insulte  publique  au  catholicisme,  écrit  M,  de 
Gerlache,  cette  profanation  d'un  caractère  vénérable  et  sacré 
ne  firent  qu'exciter  un  sentiment  général  d'indignation  et  de 
dégoût  pour  ses  auteurs.  Quant  à  Tévêque  de  Gand,  il  dut 
se  trouver  trop  honoré  d'une  flétrissure  qui  rappelait  invo- 
lontairement à  chacun  le  supplice  de  son  divin  Maître.  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  à  qui  l'on  comparait  ses  persécu- 
teurs (2).  » 


III 


Ainsi  débarrassé  de  celui  qui,  à  ses  yeux,  était  le  chef 
de  la  résistance  du  clergé,  le  Gouvernement  résolut  de 
plier  à  ses  volontés  les  éléments  épars  de  l'opposition 
catholique. 

Déjà,  au  cours  des  poursuites  contre  l'évêque  de  Gand, 
il  avait,  par  une  série  de  condamnations  sévères,  bâil- 
lonné la  presse.  L'abbé  de  Foere  avait  été  condamné, 
le  21  mars  1817,  par  un  arrêt  d'une  cour  spéciale,  à 
deux  années  de  prison  pour  avoir  cherché  à  susciter 
la  défiance,  la  désunion  et  des  querelles  entre  les 
citoyens,  en  publiant.dans  le  Spectateur  belge  la  note  du 
cardinal  Consalvi  du  19  mars  1816  et  une  lettre  sur  la 
rétractation  de  serment  du  chevalier  de  Wargny  et  en 
accompagnant  ces  pièces,  comme  le  disait  l'arrêt  de 
condamnation,  «  d'une  foule  d'expressions  contraires  au 


(1)  V Observateur  belge,  t.  XV,  pp.  133etss. 
L  (2)  O.c.t.  I,p.  345. 
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respect  du  à  la  Loi  fondamentale  et  injurieuses  pour  le 
Gouvernement  et  les  autorités  constituées  »  (i). 

L'abbé  de  Foere  subit  sa  peine  à  Vilvorde,  au  milieu 
des  escrocs  et  des  voleurs  (2).  L'éditeur  du  Spectateur 
belge.  De  Moor,  fut  condamné,  comme  complice,  à 
l'amende  et  aux  frais  du  procès. 

Le  Vrai  Libéral  ayant  osé  critiquer  l'arrêt  condam- 
nant de  Foere  et  publier  le  nom  de  ses  juges,  cet  article 
valut  à  son  auteur,  Stévenotte,  trois  mois  de  prison  et 
<?inq  cents  florins  d'amende  (3). 

Ce  n'était  là  qu'un  commencement  :  nous  aurons  à 
reparler  des  rigueurs  du  Gouvernement  envers  la 
presse.  Bornons-nous  à  constater  i)Our  l'instant  que  les 
deux  principaux  journaux  qui  avaient  montré  quelque 
Indépendance  et  osé  résister  au  pouvoir,  disparurent. 
Lt' Observateur  s'éteignit  en  1819  et  Le  Spectateur  y  rej^ris 
par  de  Foere  à  sa  sortie  de  prison,  cessa  de  s'occuper 
de  politique,  pour  disparaître  à  son  tour,  en  1828  (4). 

Mais,  en  muselant  la  presse,  on  n'avait  pas  coupé 
court  au  mécontentement. 

«  La  condamnation  de  l'abbé  de  Foere,  écrivait  le  23  mars 
le  chargé  d'aÔaires  de  France,  a  produit  une  grande  impres- 
sion de  tristesse  sur  beaucoup  de  gens,  même  peu  religieux. 
On  craint  que  ce  j  ugement  ne  soit  le  précurseur  d'une  nou- 
velle sévérité  contre  l'évêque  de  Gand  (5).  » 


(1)  Cet  arrêt  est  publié  dans  la  Ga%e.tte  dex  Fays-Bas  du  26  mars  1817, 
n'  641. 

(2)  Pétition  présentée  à  la  deuxième  Chambre  des  Etats  généraux  par  M.  l'abbé 
de  Foere f  détenu  à  Vilvorde.  Louvain ,  Fr.  Michel,  1818,  in-12, 30  pp. 

(3)  Jugement  du  tribunal  de  Bruxelles,  du  2  mai  1817.  GaieUedes  Pays- 
Bas,  du  3  mai  1817,  n*  679. 

(4)  DE  Gerlache,  0.  c.,t.  I,  pp.  350-351. 

(5)  Rapport  du  comte  de  Gaux,  23  mars  1817.  (Poullet,  0.  c,  p.  72.) 
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En  effet,  peu  de  jours  auparavant,  la  cour  avait, 
nous  l'avons  vu,  décerné  contre  M*^  de  Broglie 
un  mandat  d'amener.  L'impression  fâcheuse  s'était 
accentuée  dans  le  public  et  la  famille  royale,  elle-même, 
avait  eu  l'occasion  de  s'en  rendre  compte  lors  de  son 
v^oyage  à  Bruxelles,  pour  le  baptême  du  fils  aîné  du 
prince  d'Orange. 

«  On  a  été  frappé,  écrivait  le  chargé  d'affaires  de  France, 
du  silence  glacial  avec  lequel  Leurs  Majestés  (et  même  le 
Prince  royal  qui  est  aimé  dans  ce  pay?)  ont  été  accueillis  par 
les  Belges,  en  cette  circonstance.  Il  est  pénible,  mais  exact, 
de  dire  qu'une  grande  partie  du  peuple  a  poussé  les  choses 
jusqu'au  point  de  ne  pas  se  découvrir  malgré  les  saluts  con- 
tinuels que  le  Roi  et  la  Reine  adressaient  à  la  foule.  Tel 
paraît  déjà  être  le  fruit  de  mesures  aussi  fausses  que  déplo- 
rables (i)!  » 

Ces  manifestations  du  sentiment  public  n'avaient  pas 
empêché  le  Gouvernement  de  persévérer  dans  sa  con- 
duite et,  malgré  le  surcroît  de  réprobation  soulevé  par  la 
condamnation  de  l'évêque.  de  Gand,  les  persécutions 
contre  le  clergé  flamand  continuèrent. 

Le  baron  Goubau  prétendit  que,  depuis  l'arrêt  de 
condamnation,  l'évêque.  de  Gand  était  mort  civilement, 
que  son  siège  était  vacant  et  il  somma  le  chapitre  de 
nommer  des  vicaires  capitulaires  (2).  Cet  ordre  ne  fut 
pas  exécuté  et  les  vicaires  généraux,  continuant  de  gou- 


(1)  Rapport  chiffré  du  même,  28  mars  1817.  (Poullet,  ibidem.) 

(2)  Lettre  du  baron  Goubau  en  date  du  4  décembre  1817.  Recueil  des  man- 
dements, etc.,  p.  374,  note. 
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verner  au  nom  de  Tévèque,  répondirent  que,  conformé 
ment  à  la  loi,  la  mort  civile  n'atteignait  les  contumaces 
que  cinq  ans  après  la  sentence  portée  contre  eux  ;  que 
cette  peine  accessoire  était  donc  inapplicable,  dans  le 
cas  même  où  Tarrêt  frapperait  M*^  de  Broglie,  en  sa  qua- 
lité d'évêque;  «  mais  qu'ils  ne  sauraient  admettre  que 
jamais  la  puissance  civile  pût  priver  un  évèque  de  son 
caractère  spirituel  ;  qu'il  ne  pouvait  en  être  effective- 
ment déi)ouillé  que  par  sa  mort  naturelle  ou  par  sa 
démission  volontaire  acceptée  par  le  Saint-Siège  ou  par 
une  déposition  régulière  et  canonique  »  (i). 

Au  reçu  de  cette  réponse,  Goubau  fit  envahir  le  palais 
épiscopal  par  la  police,  saisir  les  papiers  de  l'évêclié  et 
expulser  les  secrétaires  [2). 

Un  des  vicaires  généraux,  celui  qui  passait  pour  le 
plus  intime  confident  de  l'évêque,  le  doyen  du  cha- 
pitre, Lesurre  était  Français;  le  Gouvernement  pro- 
fita de  cette  circonstance  pour  l'expulser  du  royaume, 
le  16  mai  1818,  endéans  les  trois  jours,  parce  que, 
disait  l'arrêté  d'expulsion,  a  il  avait  fait  un  abus  nui- 
sible de  son  séjour  dans  le  royaume  des  Pays-Bas  en 
cherchant  à  y  entraver  les  intentions  les  plus  pater- 
nelles de  Sa  Majesté  et  à  détourner  les  hommes 
timorés  de  remplir  leur  devoir  envers  la  patrie  »  (3). 

Bientôt  après,  le  Gouvernement,  refusant  de  recon- 


(1) DE  Gerlache,  0.  c,  t.  I,  p.  346.  (Gfr  Lettre  du  Chapitre  de  Gand  au 
baron  Goubau,  du  8  décembre  1817.  Recueil  des  mandements,  etCy  p.  374. 

(2)  Delplage,  0.  c,  pp.  97-98. 

(3)  «  RÉCLAMATION  RESPECTUEUSE  adrcMce  à  s.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  par 
M.  J.  Lesurre,  chanoine,  président  du  chapitre  cathédral,  premier  vicaire 
général  de  S.  A.  Mor  le  prince  de  Broglie^  évêque  di  Gand,  contre  l'arrêté  de  Sa 
Maiesté,du  46  mai,  par  lequel  il  lui  est  enjoint  de  quitter  le  royaume,  »  1"'  juin 
1818,  in-8%22pp. 
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naître  les  deux  autres  vicaires  généraux,  Goethals  et 
Martens,  déclara  que  désormais  la  juridiction  était 
aux  mains  du  chapitre  et  que  les  certificats  délivrés  en 
faveur  des  séminaristes  n'exempteraient  plus  ceux-ci 
^e  la  milice.  Le  chapitre  protesta;  quant  aux  sémina- 
ristes, ils  préférèrent  aller  à  la  caserne  que  de  mécon- 
naître l'autorité  de  l'évêque  exilé  (i). 

Outré  de  cette  résistance,  le  baron  Goubau  écrivit 
xiux  chanoines  : 

((  Messieurs,  vous  ne  devez  pas  être  étonnés  si  je  me  vois 
obligé  de  mettre  un  embargo  sur  votre  traitement  jusqu'à  ce 
que  vous  vous  soyez  rendus  à  mon  invitation.  Je  suis,  je 
pense,  en  droit  de  refuser  payement  à  qui  refuse  service  (2).  » 

Cette  mesure  était  contraire  à  la  Constitution  : 

«  Aux  termes  de  la  Loi  fondamentale  (art.  94),  écrit  de 
Gerlache,  les  traitements,  pensions  et  autres  avantages  dont 
jouissaient  les  différents  cultes  et  leurs  ministres  leur  étaient 
garantis  ;  et  cependant  voilà  que  ces  ministres  se  trouvaient 
privés  de  leurs  traitements,  parce  qu'ils  refusaient  service  à  un 
vieil  écolier  de  Joseph  II,  qu'un  roi  calviniste  avait  trouvé 
bon  de  nommer  directeur  général  du  culte  catholique  (3).  » 

* 

La  persécution  s'était  étendue  au  clergé  inférieur. 
Plusieurs  curés  avaient  été  nommés  par  M«^  de  Broglie, 
sans  que  leur  agréation  par  le  Gouvernement  eût  été 
sollicitée.  De  ce  nombre  était   l'abbé   Corselis,  curé- 


(1)  Delplage,o.  c,  p.  98. 

(2)  Lettre  du  7  septembre  1818.  Réclamation  respectueuse  de  S.  A,  le  prince 
de  Broglie...  j  p.  92,  note  2. 

(3)0.  c,  p.  346. 


238  GUILLAUME    I**"^   ET   L  EGLISE. 

doyen  de  Saint- Sauveur  à  Bruges.  Un  arrêté  royal  du 
i3  janvier  1818  le  déclara  sans  qualité  pour  desservir 
cette  cure  et  chargea  les  Etats  députés  de  la  province 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  l'obliger  à  se 
soumettre  aux  injonctions  de  l'autorité  publique  (i).  Le 
gouverneur  de  la  province,  baron  de  Loen,  ayant  cru 
l'occasion'  favorable  pour  frapper  l'opinion,  voici  com- 
ment l'arrêté  royal  fut  exécuté  : 

c  Nonobstant,  rapporte  V Observateur  belge,  Vinioncûon  faite  à 
M.  Corselis  de  cesser  ses  fonctions  pastorales  dans  l'église  de 
Saint-Sauveur,  cet  ecclésiastique- les  a  continuées  sans  inter- 
ruption jusqu'à  samedi  dernier.  Le  lendemain,  dimanche, 
vers  cinq  heures  du  matin,  se  rendant  à  l'église  selon  sa 
coutume,  il  l'a  trouvée,  ainsi  que  le  cimetière,  investie  de 
sergens  de  police,  de  fantassins,  de  maréchaussées  et  de 
cuirassiers,  qui  lui  ont  interdit  l'entrée  de  Téglise.  Il  ne  s'est 
aucunement  opposé  à  cette  interdiction.  La  force  armée 
était  sur  pied  dès  quatre  heures  du  matin,  et,  après  avoir  pa- 
trouillé, elle  a  quitté  son  poste  à  huit  heures  et  demie.  M.  Cor- 
selis est  allé  célébrer  la  grand'messe  dans  l'église  paroissiale 
de  Saint-Jacques,  où  il  a  également  chanté  le  salut  (2).  » 

Ce  déploiement  de  force  «  pour  interdire  à  un  pauvre 
curé  l'entrée  de  son  église  et  pour  le  forcer  à  aller  dire 
sa  messe  et  chanter  le  salut  dans  une  autre  paroisse 
était,  dit  M.  de  Bavay,  qui  admet  cependant  la  légalité 
de  l'interdiction  gouvernementale,  parfaitement  ridi- 
cule et  odieux  w  (3). 

Cette  démonstration  n'intimida  personne.  Les  rela- 


(1)  DE  Bavay,  0.  c,  p.  34. 

(2)  L'Observateur  belge,  année  1818,  t.  XIV,  p.  284. 

(3)  0,  c.,p.  35. 
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tions  entre  les  vicaires  généraux  et  leur  évêque  conti- 
nuèrent malgré  les  rigueurs  du  Gouvernement  (i).  Le 
ministère  frappa  un  nouveau  coup  et  suspendit,  le  i8  no- 
vembre 1820,  dix  curés  et  desservants  dans  la  Flandre 
Orientale  et  onze  dans  la  Flandre  Occidentale  (2),  sous 
prétexte  que  leur  nomination  n'avait  pas  été  agréée  par 

le  Roi. 

L'autorité  de  M^  de  Broglie  n'en  restait  pas  moins 
établie  dans  son  diocèse.  Le  baron  Goubau  résolut  d'y 
mettre  fin,  en  sollicitant  l'intervention  du  procureur 
général  de  Bruxelles  pour  faire  coffrer,  lui  disait-il, 
ceux  que  nous  visions  depuis  longtemps  (3),  c'est-à- 
dire  les] vicaires  généraux  Goethals  et  Martens  et  le 
secrétaire  de  l'évêché,  Boussen.  Décrétés  de  prise  de 
corps  le  22  décembre  1820,  écroués  au  Rasphuis  de 
Gand,  ils  furent  transférés  aux  Petits-Carmes  à  Bru- 
xelles, vers  la  fin  de  janvier  1821  et  traduits  devant  la 
cour  d'assises  du  Brabant,  comme  prévenus  d'avoir 
publié  un  écrit  renfermant  des  instructions  pastorales 
de  M.  de  Broglie,  qu'ils  qualifiaient  d'évêque  de  Gand 


(1)  Copie  du  rapport  sur  la  conduite  du  clergé  adressé  par  le  baron  de 
Keverberg  de  Kessel,  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale,  le  1"  mai  1819, 
au  baron  Goubau  et  transmis  par  celui-ci  au  prince  de  Méan.  M.  Papiers 
DE  MÉAN.  Difficultés  concernant  le  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale. 

(2)  Arrêté  du  18  novembre  1820,  Mémorial  administratif  de  la  Flandre 
Orientale^  t.  VIII,  p.  274.  Cet  arrêté  lut  vivement  pris  à  partie  dans  une 
brochure  intitulée  :  Remarques  sur  l'arrêté  de  S.  Exe.  le  gouverneur  de  la 
Flandre  Orientale,  le  1H  novembre  ISiO,  portant  suspension  de  dix  curés  ou 
desservans.  Lille  en  Flandres,  1820,  in-8%  7  pp.  Le  Gouvernement  y  fit 
répondre  par  des  Contre-remarques  en  réponse  à  des  remarques...  30  dé- 
cembre 1820,  in-12,  35  pp.  L'arrêté  similaire  du  gouverneur  de  la  Flandre 
Occidentale  est  rapporté  dans  le  Journal  de  Bruxelles,  n*  ()8,  29  novem- 
bre 1820. 

(3)  BP.  Lettre  du  3  novembre  1820  du  baron  Goubau  au  procureur  géné- 
ral (db  Bavay,  0,  c. ,  p.  37). 
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et  d'avoir  cherché  à  susciter  entre  les  habitants  de  la 
défiance,  de  la  désunion  ou  des  querelles. 

Mais  le  (Gouvernement  avait  trop  compté  sur  la 
complaisance  de  la  cour.  S'il  y  avait  eu  une  lettre  de 
M«^  de  Broglie  à  ses  vicaires  généraux,  cette  lettre 
n'avait  jamais  reçu  la  publicité  requise  par  les  arti- 
cles 204  et  2o5  du  Code  pénal  et,  de  même,  sans  cette 
publicité,  le  dernier  chef  d'accusation  devenait  impos- 
sible (i).  Aussi,  malgré  le  réquisitoire  de  l'avocat  géné- 
ral Spruyt,  qui  alla  jusqu'à  soutenir  que  la  juridiction 
cpiscopale  était  une  fonction  dans  l'Etaf  et  se  trouvait 
par  cela  même  dans  la  dépendance  du  pouvoir  civil  et 
que  son  exercice  aurait  dû  cesser  de  droit  et  de  fait  du 
jour  où  l'évêque  de  Gand  avait  été  privé  de  ses  droits 
civils  (2),  la  cour,  par  arrêt  du  25  mai  1821,  acquitta  les 
trois  accusés.  Ils  avaient  subi  près  de  cinq  mois  de 
détention  préventive. 

Ce  jugement  était  de  nature  à  encourager  la  résis- 
tance du  clergé  flamand  et  il  devient  désormais  évident 
que,  tant  que  M*^^  de  Broglie  resterait  évêque  de  Gand, 
toute  tentative  d'apaisement  serait  impossible. 


* 


Le  Saint-Siège  s'était,  depuis  longtemps,  rendu  compte 
des  tristes  effets  de  ces  nouveaux  conflits.  Tous  les 
espoirs  fondés  sur  la  préconisation  dé  M^*"  de  Méan 
s'étaient  évanouis,  et  c'était  avec  une  profonde  tris- 


(1)  DE  Bavay,  0.  c. ,  pp.  37-41. 

(2)  Claessens,  0.  c,  t.  II, p.  223. 
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tesse  et  de  nouvelles  inquiétudes  que  le  Pape  avait 
assisté,  impuissant,  aux  poursuites  contre  Tévêque  de 
Gand  (i).  Une  note  énergique,  adressée  par  le  secrétaire 
d'Etat  au  ministre  des  Pays-Bas,  le  5  décembre  1817, 
protestant,  au  nom  des  droits  imprescriptibles  de  Tépis- 
coi^at,  contre  la  condamnation  de  M**"  de  Broglie,  était 
restée  sans  effet  (2),  tout  comme  devait  rester  sans 
résultat  l'éloquent  appel  qu'allait  adresser,  de  son  exil, 
l'évêque  de  Gand  aux  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  au  roi  de  Prusse,  signataires  des  traités  de 
i8i5,  pour  leur  montrer  comment  le  Gouvernement 
avait  violé  les  articles  de  Londres,  conditions  essen- 
tielles de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  Hollande  (3). 
Lies  puissances  s'étaient  gardées  d'intervenir;  de  son 
<îôté,  le  cabinet  de  La  Haye  refusait  de  réparer  le  mal 
causé  et  ne  consentait  à  gracier  M.^^  de  Broglie  qu'à 
la  condition  que  celui-ci  renonçât,  entre  les  mains  du 
Saint-Siège,  à  l'évêché  de  Gand  (4). 

Déjà,  en  mars  181 7,  au  moment  même  où  la  cour 
supérieure  de  Bruxelles  décernait  contre  lui  un  mandat 
d'amener,  le  prince  de  Broglie  s'était  adressé  au  Saint- 
Siège  iDOur  «  lever  le  doute  angoissant  qui  oppressait  sa 


(1)  M*'  Ciamberlani  au  cardinal  Consalvi;  Munster,  30  octobre  et  10  dé- 
cembre 1817.  RS,  tit.  IX,  n'256;  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni 
di  OUmday  I8i7, 

(2)  Posi%i(me  per  la  congregaMone  del  9  luglio.  RC,  Beloio,  n*  13.  Causa  di 
Jlf-f"'  di  Broglio, 

(3)  Réclamation  respectueuse  adressée  par  S,  A.  le  prince  M,  de  Broglie, 
évéque  de  Gand,  à  LL.  MM.  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  à  S.  M.  le 
Roi  de  l^russe^  relativement  à  Vélat  des  affaires  religieuses  en  Belgique . 
Paris-Lyon,  1819,  in-8%  166  pp. 

(4)  PosÎMoneper  la  congregaMone  del  9  luglio  1821.  RC,  Beloio,  n'  13.  Causa 
di  M''  di  Broglio, 
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conscience  »  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  l'intérêt 
même  de  TEglise,  il  était,  oui  ou  non,  expédient  qu'il 
renonçât  à  son  siège.  Si,  d'une  part,  la  haine  obstinée 
que  lui  portaient  le  Roi  et  le  Gouvernement,  les  diffi- 
cultés de  son  existence  après  une  condamnation  qui 
paraissait  inévitable,  l'obstacle  mis  par  sa  personna- 
lité à  la  conclusion  si  désirable  d'un  concordat,  sem- 
blaient l'inviter  à  démissionner,  par  contre,  de  graves 
raisons  l'engageaient  à  ne  pas  abandonner  son  évêché  : 
en  premier  lieu,  la  consternation  dans  laquelle  la  seule 
nouvelle  de  sa  démission  jetterait  l'Eglise  belge  et  tous 
les  bons  catholiques,  qui  voyaient  en  hii  le  plus  ferme 
soutien  des  droits  de  l'Eglise  contre  les  attentats  du 
pouvoir  (i). 

Le  Saint-Siège  lui  avait  répondu,  le  24  mai  1817, 
qu'après  avoir  mûrement  pesé  le  pour  et  le  contre,  il  lui 
interdisait  de  se  retirer  (2).  C'eût  été,  estimait  la  con- 
grégation des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires, 
s'avouer,  sans  aucun  avantage,  vaincu  par  le  Gouver- 
nement, d'autant  plus  que  les  négociations  en  vue  du 
concordat,  négociations  qui  devaient  se  nouer  après  la 
reconnaissance  de  M»*"  de  Méan,  n'avaient  i)as  encore 
pris  cours. 

Mais,  écrivait  le  secrétaire  d'Etat,  lorsque  l'heure  de 
négocier  fut  venue,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  n'y 
mit  aucune  bonne  volonté  et  exigea,  comme  condition 
préalable,  la  démission  ou  la  révocation  de  l'évêque  de 
Gand,  ou  tout  au  moins  sa  suspension  et  son  remplace- 


(1)  Senlimento  del  Segretario  délia  congregazione  sullc  «  obsequisae  observa- 
tiones  »  del  vescovo  dl  Gand.  RC,  Belgio,  n*  3.  Posi%ione  sugli  affari  di  Gand. 

(2)  Bref  iVon  tamcito.  {Recueil  des  mandements,  etc.,  p.  363.) 
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ment  par  un  administrateur  apostolique.  Tant  que  cette 
(juestion  n'aurait  pas  été  réglée,  le  Roi  se  refusait  à 
entrer  en  pourparlers  pour  Tarrangement  des  affaires 
religieuses  des  Pays-Bas.  Fallait-il  faire  droit  à  cette 
nouvelle  exigence  (i)? 

Telle  était  la  question  délicate  que  le  Saint-Siège 
soumettait  à  la  sagesse  de  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires. 

La  situation  de  Tévêché  deGand  est  des  plus  critiques, 
disait  la  note  remise  aux  cardinaux,  un  schisme  peut  y 
éclater  d'un  moment  à  l'autre,  si  une  fraction  du  clergé 
se  laisse  séduire  par  le  Gouvernement  ;  la  persécution  y 
devient  de  plus  en  plus  violente.  Quant  au  reste  du 
royaume,  si  le  Saint-Siège  ne  peut  arriver  à  un  accom- 
modement, les  diocèses  vacants  le  resteront  jusque 
Dieu  sait  quand,  alors  qu'une  direction  spirituelle  est 
devenue  si  nécessaire,  à  cause  du  malheureux  mélange 
d'hérétiques  à  la  population  catholique  ;  les  vexations  et 
les  empiétements  du  Gouvernement  croîtront  de  plus  en 
plus,  le  serment  à  la  Loi  fondamentale  restera  stricte- 
ment obligatoire,  réservant  toutes  les  carrières  offi- 
cielles aux  hérétiques  ou  aux  mauvais  catholiques,  tan- 
dis que,  si  l'accord  se  faisait  sur  une  formule  licite  du 
serment,  tous  ces  maux  prendraient  fin . 

Par  contre,  continuait  le  mémoire,  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  le  danger,  qu'après  avoir  obtenu  ce  qu'il 
demande,  le  Gouvernement  se  refuse  à  reprendre  les 
négociations  ou  fasse  des  propositions  inacceptables. 


(1)  Session  du  9  juillet  1821.  RC,  Belgio,  n*  13.  Cûusa  di  M^'  di  Broglio. 
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rendant  ainsi  ce  nouveau  sacrifice  inutile...  Il  faut 
aussi  respecter  les  droits  indiscutables  de  Tévêque  et 
.  ménager  l'opinion  des  catholiques  belges,  qui  verront 
d'un  œil  très  défavorable  toute  mesure  prise  en  vue  de 
satisfaire  les  prétentions  du  pouvoir  civil  (i). 

Malgré  la  nécessité  d'arranger  au  plus  tôt  les  affaires 
des  Pays-Bas,  la  congrégation  crut  ne  pas  pouvoir  pous- 
ser la  condescendance  au  point  de  sacrifier  aux  désirs 
du  Roi  le  prestige  de  Tépiscopat.  A  l'unanimité,  elle  con- 
seilla au  Saint-Père  de  répondre  négativement  à  la  nou- 
velle exigence  du  gouvernement  hollandais  (2). 


* 


Le  Saint-Père  n'eut  pas  à  prendre  en  considération 
l'avis  de  la  congrégation,  ni  à  répondre  à  la  demande  du 
ministre  des  Pays-Bas.  Le  prince  de  Broglie,  dont  la 
santé  avait  toujours  été  débile,  n'avait  pu  survivre  aux 
douleurs  de  l'exil.  Le  27  juin  1821,  après  avoir  reçu  les 
derniers  sacrements,  il  dictait  et  signait  une  touchante 
lettre  d'adieux  à  son  cher  diocèse  (3)  et,  le  20  juillet, 
il  rendait  son  âme  à  Dieu. 

Cette  mort  causa  une  véritable  joie  au  Gouvernement; 
on  en  jugera  par  les  lignes  suivajites  que  le  ministre  de 


(1)  Posiùone  per  una  c(mgrega%ione  del  9  luglio  1821,  RC,  Belgio,  n*  13. 
CatLsa  di  M^""  di  Broglio. 

(2)  «  Responsum  :  omnes  négative.  >  9  juillet  1821.  RC.  Ibidem. 

(3)  Recueil  des  mandements^  etc.y  p.  472. 
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la  justice  VanMaanen  s'empressa  d'écrire  au  procureur 
général  à  Bruxelles  : 

«  Je  crois  vous  donner,  mon  très  honoré  ami,  une  bonne 
nouvelle  pour  les  affaires  publiques,  en  vous  annonçant  le 
décès  du  prince  Maurice  de  Broglie,  ci-devant  évêque  de 
Gand.  Mon  collègue,  M  de  Nagell,  vient  de  la  recevoir  et 
l'a  communiquée  de  suite  à  M.  le  directeur  général  baron 
Goubau.  J'espère  que  cela  va  nous  délivrer  de  beaucoup 
de  tracasseries  et  de  difficultés  parmi  le  clergé  des  Flan- 
dres (i).  » 

Dans  le  fait,  la  mort  de  l'évêque  de  Gand  devait  faire 
disparaître  toute  cause  de  dissentiment.  Le  siège  étant 
vacant,  plus  rien  ne  s'opposait  à  ce  que,  conformément 
au  désir  du  Gouvernement,  le  chapitre  élût  des  vicaires 
capitulaires.  Les  chanoines  Goethals  et  de  Meulenaere, 
agréés  en  cette  qualité  par  le  Roi  (2),  prêtèrent  entre 
les  mains  du  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale  le 
serment  prescrit  par  le  concordat  de  1801  (3). 

De  son  côté,  le  Gouvernement  cessa  ses  vexations  : 
Corselis  et  ses  vingt  et  un  collègues  des  deux  Flandres, 
expulsés  en  1820,  furent  réintégrés  dans  leurs  églises  (4), 
les  vicaires  généraux  furent  très  gracieusement  reçus  en 
audience  par  le  Roi  (5),  enfin,  en  leur  faisant  écrire  par 
son  directeur  général  du  culte  catholique  une  lettre 
explicative,  le  Roi,  comme  nous  le  verrons,  allait  mettre 
fin  aux  difficultés  relatives  au  serment. 


(1)  BP.  (de  Bavay,  0.  c,  p.  43.) 

(2)  Arrêté  royal  du  7  août  1821 . 

(3)  Journal  de  BruxeUes,  31  juillet  et  14  août  1821,  n"  212  et  225. 

(4)  Journal  de  Bruxelles ^  10  et  15  septembre  1821,  n**  2^  et  258. 

(5)  Journal  de  Bruxell&s,  5  septembre  1821,  n*  248. 
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IV 

La  déclaration  prescrite  au  prince  de  Méan,  préa- 
lablement à  son  institution  comme  archevêque  de 
Malines,  n'avait  pas  produit  l'apaisement  que  le  Saint- 
Siège  était  en  droit  d'en  attendre  et  le  prélat  lui-même 
devait  en  être  rendu  responsable.  Pendant  que  roii 
discutait  encore  à  Rome  au  sujet  de  sa  préconisation, 
il  s'était  produit  en  Belgique  un  incident  malheureux, 
qui,  comme  le  dit  M*^  Claessens,  «  jeta  de  nouveaux 
nuages  sur  la  bonne  foi  du  futur  archevêque  »  (i). 

Le  3  juillet  1817,  M^^  de  Méan  avait  écrit  de  Ratis- 
bonne,  à  l'abbé  Klerens,  curé  de  Sainte- Catherine  et 
doyen  du  district  rural  de  Bruxelles,  prêtre  entièremejit 
acquis  aux  idées  gouvernementales  et  confident  du 
baron  Goubau  (2),  une  lettre  privée,  dans  laquelle  il 
s'attachait  à  exposer  les  motifs  de  sa  déclaration  du 
18  mai  précédent.  Il  y  proclamait  qu'il  était  <c  complè- 
tement tranquillisé  sur  la  licéité  de  la  prestation  du 
serment  prescrit  par  la  Constitution...  »,  que  le  Sou- 
verain Pontife,   «   après   avoir  mûrement  examiné  la 


(i)  0.  c.,t.II,  p.  77. 

(2)  C'était  lui  qui  avait  pu,  grâce  à  ses  accointances  avec  le  Gouverne- 
ment, annoncer  officieusement  au  vicariat  la  promotion  de  M"  de  Méan. 
«  En  hâte,  écrivait-il  le  26  juin  au  secrétaire  Van  Vreckem,  recevez  ce  que 
j'ai  pu  ramasser  de  la  part  du  Gouvernement,  vous  concevrez  que  le  tout 
se  communique  xou^  secret.  M"  de  Ruremonde  est  demandé  du  Saint-Père 
pour  donner  le  témoignage  requis  à  la  nomination  de  M"  le  prince-évêque 
de  Liège  à  l'épiscopat  de  Malines.  Dès  que  les  formalités  seront  remplies, 
M"  de  Méan  sera  créé  archevêque  de  Malines  parle  Saint-Père, mo/Mpro- 
prio.  L'archevêque  de  Malines  sera  député  par  le  Gouvernement  pour 
conclure  un  concordat  avec  le  Saint-Siège  pour  le  royaume  des  Pays-Bas 
et,  en  conséquence  de  ce  concordat,  les  sièges  vacans  des  évêques  seront 
remplis.  »  M,  Papiers  de  Méan,  Difficultés  au  sujet  du  serment. 
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question  et  l'avoir  pesée  dans  sa  haute  sagesse,  n'a 
pas,  à  la  vérité,  condamné  le  dit  serment  »  et  n'a 
exigé  une  déclaration  explicative  que  pour  faire  cesser 
tout  sujet  de  division  et  calmer  les  esprits  et  les 
consciences. 

«  Voilà,  déclarait  finçilement  de  Méan,  les  raisons  vraies 
qui  ont  donné  lieu  à  la  déclaration  explicative  que  vous  avez 
lue  sur  les  feuilles,  publiques  et  qui  pourra  servir  d'instruc- 
tion du  sens  dans  lequel  les  sujets  catholiques  du  royaume 
peuvent  prêter  le  dit  serment  lorsqu'ils  seront  dans  le  cas 
-d'y  être  soumis  (  i  )    » 

Cette  lettre,  bientôt  rendue  publique,  caus^  un  pro- 
fond étonnement  aux  catholiques  (2).  Le  gouvernement 
et  ses  adhérents,  par  contre,  chantèrent  victoire  : 
le  serment  est  donc  admis  parle  Pape,  sa  prestation 
est  licite,  concluaient-ils  (3). 

« 

«  On  a  été  encore  plus  loin,  écrivait  le  vicaire  général 
I^esurre,  on  a  prétendu  et  on  soutient  encore  aujourd'hui 
que  le  Pape  a  désavoué  formellement  les  décisions  des 
évêques  sur  la  prestation  du  serment.  «  La  doctrine,  m'écri- 
»  vait,  le  22  mai  dernier,  M.  le  gouverneur  de  la  Flandre 
»  Orientale,  qui  interdit  la  prestation  du  serment  constitu- 
»  tionnel,  a  servi  de  base  à  l'arrêt  prononcé  par  nos  tribu- 
»  naux  contre  M.  de  Broglie,  et  vous  n'javez  çpssé  (le  la 
»  professer,  qtioique  le  Saint-Père  lui-même  Va,  sinon  blâmée  for- 
»  mellemèni,  au  moins  désavouée  incontestablement  par  un  fait  connu 
ïi  du  monde  chrétien  (4).  » 


(})  Cette  lettre  fut  publiée  dans  \q  Journal  de  la  Belgique  du  24  juillet  1817 
et  adressée  sous  forme  de  circulaire  par  Klerens  aux  ecclésiastiques  du 
4jiocèse.  M.  Papiers  de  Méan,  Difficultés  relatives  au  serment, 

(2)  Examen  critique  de  la  lettre  de  Mff^  le  comte  de  Méan,  ancien  prince-évêque 
de  Liège,  du  3  juillet  i817.  In-8'^  31  pp. 

(3)  Delplace>  0.  c,  p.  10 i. 

(4)  Réclamation  respectueuse  de  Lesurre,  1"  juin  1818,  p.  10. 
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A  Malines,  de  Méan  avait  amené  un  certain  apai- 
sement par  sa  circulaire  du  i3  novembre  1817. 

«  Son  Altesse  souhaite  que  ses  diocésains,  qui  ont  prêté  le 
dit  serment  sans  restriction,  ni  explication  quelconque, 
fassent  de  verbo  aà  verbum  la  même  déclaration  explicative 
qu'elle  a  faite  elle-même,  selon  la  volonté  du  très  Saint- 
Père,  qu'ils  la  soussignent  et  qu'ils  la  remettent  à  leur 
doyen...  Son  Altesse  veut  qu'au  tribunal  de  la  péni- 
tence les  confesseurs  se  conforment  exactement  et  se 
bornent  religieusement  à  l'exécution  de  la  présente  instruc- 
tion (  I  ) .  » 

A  Namur,  où,  grâce  à  l'extrême  modération  de  l'évê- 
que,  la  question  avait  depuis  longtemps  perdu  de  son 
caractère  irritant  (2)  et  où,  du  reste,  le  baron  Goubau 
s'était  toujours  efforcé  de  calmer  les  inquiétudes  du 
clergé  (3),  l'apaisement  avait  également  fait  de  grands 


(1)  Circulaire  du  vicaire  général  Forgeuraux  doyens,  13  novembre  1817. 
Collectio  epistolarum  pastoralium  dioecesîs  Mechliniensis,  1. 1,  p.  400. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  154. 

(3)  Voici  ce  que  Goubau  écrivait  pour  expliquer  la  portée  de  la  déclara- 
tion du  prince  de  Méan  :  «  Monseigneur,  il  y  a,  entre  nous,  une  bien 
grande  différence  entre  une  déclaration  explicative  et  une  déclaration 
restrictive..  La  première  dit  ce  que  c'e«t  que  le  serment  qu'on  prête, 
prouve  qu'il  ne  présente  rien  de  contraire  à  la  religion  et  qu'ainsi  on 
peut  le  prêter.  La  seconde  suppose  que  le  serment  est,  à  certains  égards, 
contraire  à  la  religion  et  le  restreint  actenus^  et  voilà  ce  que  le  Gouver- 
nement ne  peut  permettre.  Quant  à  la  publicité  à  donner  à  cet  accord 
entre  les  deux  cours,  cela  viendra,  mais  on  peut  d'autant  moins  en  douter 
que  la  chose  est  annoncée  dans  notre  Gazette  olRcielle  dans  les  trois 
langues  et  que  la  promotion  de  M.  de  Méan  à  l'archevêché  de  Malines 
prouve  la  chose  encore  par  le  fait.  Du  reste,Votre  Grandeur  est  le  seul  des 
évêques  qui  peut  se  glorifier  d'avoir  en  toute  occasion,  particulièrement 
encore  en  celle-ci,  agi  par  ses  conseils  dans  le  sens  du  Saint-Père  et.  par 
conséqu-ent  il  est  entendu  au  futur  que  tout  catholique  prêtant  le  serment 
dont  il  s'agit  le  prête  dans  le  sens  de  la  déclaration  explicative  de 
M.  de  Méan,  ergo  licitissime.  »  Lettre  autographe  du  27  juin  1817.  M- 
Papiers  de  Mkan.  Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 
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progrès  et  l'entente  s'était  établie  entre  M^*"  Pisani  et  le 
nouvel  archevêque  (i). 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  dans  les  autres  dio- 
cèses, où  les  consciences  n'étaient  nullement  rassurées 
et  où  les  difficultés  persistaient.  Déjà  le  comte  van 
der  Vrecken  avait,  depuis  le  i®^  février  1817,  signalé  ce 
qu'il  appelait  la  défection  de  l'évêque  de  Namur  aux 
principes  du  Jugement  doctrinal  (2)  et,*  dans  le  diocèse 
de  Gand,  les  refus  de  sacrements  aux  assermentés 
continuaient  (3),  le  clergé  mettait  en  doute  que  la 
déclaration  du  prince  de  Méan  du  18  mai  eût  été 
acceptée  par  le  Saint-Siège  et  soutenait  que  les  catholi- 
ques devaient  rester  soumis  au  jugement  des  évêques 
sur  la  Loi  fondamentale  en  attendant  la  décision  de 
Pape  (4). 


* 


Une  nouvelle  intervention  du  Souverain  Pontife  était 
donc  nécessaire.  Le  lendemain  de  son  arrivée  à  Malines, 
l'archevêque  écrivit  à  ce  sujet  au  cardinal  secrétaire 
d'Etat  (5)  et  sa  lettre,  ainsi  que  celle  écrite  le  3  juillet 
au  curé  Klerens,  devinrent  l'occasion  du  bref  Antequam 
ad  tuas  litteras  du  3  décembre  181 7. 


(1)  Kévêque  de  Namur  à  Farchevêque  de  Malines,  10  décembre  1817; 
réponse  de  l'archevêque,  15  décembre,  minute.  M.  Papiers  de  Méan.  Diffi- 
cultés relatives  au  serment. 

(2)  Le  comte  van  der  Vrecken  au  cardinal  di  Pietro,  1"  février  1817,  RC. 
Belgio,  n'4.  PosiMonesugli  affari  ecclesiastici  del  Belgio. 

(3)  deBavay,  0.  c,  pp.  21-22. 

(4)  Breî Antequam  ad  ttias  litteras,  in  fine. 

(5)  Lettre  du  15  octobre  1817.  (Glaessens,  0.  c,  t.  Il,  p.  78.) 
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Dans  la  première  partie  de  son  bref.  Pic  VII  blâmait 
sévèrement  l'archevêque  de  l'explication  qu'il  avait 
donnée  de  su  déclaration  du  i8  mai.  11  lui  repriv 
chait  vivement  d'avoir,  sans  l'avis  du  Saint-Siège, 
proclamé  licite  le  serment  prêté  à  la  Constitution.  Ce 
serment,  le  Saint-Siège  l'avait  condarané  r  pourquoi  sans 
suas  cela  eût-il  demande  au  Roi  d'en  modifier  la  for- 
mule? Et  si,  dans  le  bref  du  i"  mai  181G,  le  Saint-Siège 
avait  parlé  de  cette  formule  avec  tant  de  modération, 
c'était  par  déférence  pour  le  Roi  et  dans  l'espoir  d'apla- 
nir plus  facilement  toutes  les  difficultés. 

II  Pour  réparer  ce  scandale,  déclare  le  Pape  à  de  Méan, 
il  ne  suffisait  pas  d'une  déclaration  explicative,  comme  vous 
dites,  du  sens  dans  lequel  vous  avez  juré  la  constitution 
belge  ;  car  une  semblable  déclaration  eût  prouvé  qu'en  jurant 
vous  avez  usé  d'une  restriction  mentale,  mais  elle  n'aurait 
pu  vous  justifier,  puisqu'une  simple  restriction  mentale  ne 
pouvait  jamais  rendre  licite  la  formule  du  serment  constitu- 
tionnel... 

Quoique  nous  eussions  préféré  un  aveu  sincère  de  votre 
part.  Nous  avons  néanmoins  admis  l'acte  que  vous  avez 
signé...  afin  que  Nous  ne  puissions  jamais  Nous  reprocher 
que  notre  sévérité  a  empêclié  le  Gouvernement  de  remplir 
les  promesses  si  formellement  faites  en  faveur  de  la  Religion 
catholique. 

L'effet  de  votre  déclaration  est  totalement  détruit  par 
votre  lettre  du  3  juillet...,  et  l'on  croira  que  Votre  Frater- 
nité n'a  pas  été  sincère  en  signant  la  déclaration  du  18  mai 
ou  bien  que,  presque  immédiatement  après,  elle  a  changé 
d'avis.  Puisque  l'un  ou  l'autre  serait  un  très  grave  scandale 
pour  les  fidèles  et  un  déshonneur  pour  vous-même,  au  pré- 
judice du  saint  ministère,  examinez  sérieusement, Vénérable 
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Frère,  ce  qu'il  vous  faut  faire  pour  écarter,  comme  il  convient, 
de  si  grands  maux.  Car  ce  ne  serait  qu'avec  peine  et  avec  la 
plus  grande  douleur  que  Nous  Nous  verrions  obligé  d'y 
apporter  les  remèdes  de  notre  autorité,   d 


A  ce  sévère  avertissement,  le  Pape  joignait  en  post- 
scriptum  sa  réponse  à  la  lettre  de  l'archevêque  au  secré- 
taire d'Etat. 

C'était  bien  à  tort,  y  disait-il,  que  l'on  pouvait  encore 
émettre  des  doutes  sur  l'acceptation  de  la  déclaration  du 
i8  mai  par  le  Saint-Siège,  puisque,  aussitôt  aprèô  cette 
déclaration,  M^^  de  Méan  avait  été  promu  à  révêché  de 
Malines  et  que  sa  préconisation  avait  été  officiellement 
annoncée  dans  les  journaux  de  Rome. 

Quant  au  Jugement  doctrinal,  le  Saint-Siège  déclare 
n'y  avoir  nullement  dérogé  en  acceptant  la  déclaration 
de  M^  de  Méan.  Il  l'a  même  approuvé  par  sa  lettre 
adressée  à  l'évêque  de  Gand.  Le  Pape  ne  voit  donc 
d'autre  moyen  de  faire  cesser  les  doutes  relatifs  au 
serment  que  celui-ci  : 

«  Ou  bien  que  le  Gouvernement  propose  une  autre  for- 
mule que  tous  puissent  accepter  sans  blesser  leur  conscience  ; 
ou  enfin  qu'il  déclare,  qu'en  exigeant  le  serment,  il  entend  et 
veut  uniquement  obliger  ceux  qui  le  prêtent  à  promettre 
qu'ils  ne  veulent  protéger  que  dans  l'ordre  civil  les  diverses 
communions  religieuses  du  royaume,  c'est-à-dire  les  mem- 
bres qui  les  composent,  individuellement  ou  collectivement 
pris,  sans  vouloir  approuver  d'une  manière  directe  ou  indi- 
recte les  principes  qu'elles  professent  et  que  la  religion 
catholique  proscrit. 

Nous  ne  doutons  nullement  que  Nous  n'obtenions  une 
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pareille  déclaration  de  la  sagesse  du  Gouvernement  avec 
lequel  Nous  sommes  en  sérieuse  négociation  sur  cette 
affaire  (i).   » 


* 


Mais  le  Gouvernement  restait  sourd  aux  demandes 
du  Saint-Siège,  sur  cet  objet  comme  sur  les  autres, 
tant  que  de  Broglie  restait  évêque  de  Gand.  Dans 
la  plupart  des  diocèses,  à  Malines  surtout,  Tapai- 
sement  s'étendait,  le  pouvoir  s'y  montrait  plus  tolé- 
rant et  le  clergé  de  plus  en  plus  facile  pour  les  rétracta- 
tions (2). En  même  temps, le  prince  de  Méan  se  justifiait 
auprès  du  Pape  et  désavouait  sa  lettre  du  3  juillet  18 17 
au  doyen  Klerens  : 

«  Lequel,  disait-il,  ou  par  malice  ou  par  une  indiscrétion 
impardonnable,  contre  mon  gré  et  à  mon  insu,  après  en 
avoir  retranché  des  parties,  s'est  permis  d'en  distribuer  des 
copies  arrangées  à  sa  manière,  tandis  que  le  seul  but  de  cette 
lettre  était  de  faire  cesser  tout  esprit  de  dissidence,  de  réta- 
blir l'union  dans  le  sacerdoce  et  de  provoquer  à  la  soumission 
aux  dispositions  du  Chef  suprême  de  l'Eglise  relatives  au 
serment.   » 

Il  montrait  en  même  temps  le  bien  qu'il  avait  déjà 
pu  réaliser  dans  le  diocèse  de  Malines,  se  disculpait  des 


(1)  Datum  Romae,  apud  Sanctam  Mariam  Majorem,  die  III  decem- 
bris  1817,  Pontificatus  nostri  anno  XVIII.  Plus  P.  P. VII.  M,  Papiers  de  Méan, 
Difficultés  relatives  au  serment.  La  traduction  de  ce  bref  [a  été  publiée 
par  Glaessens,  o.  c,  1. 1,  pp.  250-258. 

(2)  Le  prince  de  Méan  au  curé  de  N. . .,  10  juin  1818.  Minute.  M.  Papiers 
DE  MÉAN,  Difficultés  relatives  au  serment;  Forgeur  à  l'abbé  Helsen,  prêtre 
au  pensionnat  à  Nivelles,  14  août  1818.  RC.  Belgio,  n*  10,  Carte  speditedidla 
Propaganda  relative  al  Giuramento. 
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accusations  portées  contre  lui  et  terminait  en  sollici- 
tant l'appui  et  les  lumières  du  Saint-Siège  (i). 

Ces  dispositions  étaient  sincères;  peu  après,  en  par- 
tie par  l'entremise  du  nonce  de  Vienne,  avec  lequel 
il  avait  été  autrefois  lié  d'amitié  (2),  de  Méan  rentrait 
en  grâces  auprès  du  Saint-Père. 

Mais  si  l'apaisement  était  en  progrès  à  Malines,  à 
Namur,  à  Tournai  et  même  à  Liège  (3),  il  était  loin  d'en 
être  de  même  dans  le  diocèse  de  Gand, 

Vainement  M«^^  de  Broglie  avait-il,  dès  le  23  mars  1817, 
fait  rapport  au  Saint-Siège  sur  les  diverses  formules 
de  serment  qui  pourraient  satisfaire  le  pouvoir  (4). 
Tout  était  inutile,  dans  les  Flandres  le  Gouvernement 
refusait  toute  concession  et  le  serment  constitution- 
nel restait  sans  changement  comme  sans  explication. 
lie  Pape  avait  répondu  par  un  bref  du  3i  décembre 
à  M^"^  de  Broglie  dans  des  termes  semblables  à  ceux  du 
bref  Antequam  ad  tuas  lifteras.  Le  clergé,  exaspéré 
par  la  condamnation  de  son  évêque  et  par  la  persécu- 
tion, s'en  fit  une  arme  et  y  trouva  une  nouvelle  condam- 
nation du  serment  et  de  la  conduite  du  prince  de  Méan. 
Impuissant  à  démentir  l'existence  de  ce  bref  (5),  le  Gou- 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  Pape,  80  janvier  1818.  Minute  autographe  en 
français  et  traduction  latine  corrigée  de  la  main  du  prince  de  Méan.  M. 
Papiers  de  Méan,  Difficultés  relatives  au  ferment. 

(2)  L^archevêque  d^Ephèse,  M"  Leardi,  au  prince  de  Méan,  Vienne, 
5  juillet  1818.  M.  Ibiiiem. 

(3)  Lettres  de  M"  Pisani,  de  M"  Hirn  et  du  vicaire  général  Barrett,  citées 
dans  la  lettre  du  prince  de  Méan  au  Pape  du  30  janvier  1818  M.  Ibidem. 

(4)  «  Epistola  ad  Sanctissimum  Dominum  Papam,  de  juramento  a  Lege 
praescripto.  »  Recueil  des  mandements,  etc. ,  p.  354. 

(5)  Le  comte  de  Thiennes,  ministre  d'État,  chargé  de  la  police  générale, 
au  prince  de  Méan,  le  14  mars  1818.  M.  Papiers  de  Méan.  Difficultés  relatives 
au  serment. 
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vemement  ri-iit  habile  d"en  fairu  répandre  dans  le  publie 
un  texte  falsifié  (i).  Mais  cette  manœuvre  fut  aisément 
déjouée.  Les  catlioliques  publièrent  le  texte  falsifié  en 
regard  du  texte  autbcntique,  en  français  et  en  latin,  et 
en  tirèrent  sept  conséquences  des  plus  hostiles  au  Gou- 
vemeraent  et  désobligeantes  pour  l'archevêque  de 
Malines  (a).  Une  brochure  intitulée  :  Xouoelle  théologie 
à  l'usage  des  assermentés,  condamna  en  termes  formels 
la  conduite  du  prince  de  Méan  (3).  Les  refus  de  sacre- 
ments continuèrent  (4).  plusieurs  curés  furent  con- 
damnés à  quelques  mois  de  prison  pour  avoir  imposé 
la  rétractation  du  serment  à  leurs  pénitents  (5).  De  son 
côté,  le  pouvoir  se  montrait  de  plus  en  plus  intraitable, 
le  gouverneur  de  la  Flandre  orientale  défendait  avec 
menaces  aux  vicaires  généraux  de  préconiser  aux  fidèles 
la  prestation  du  serment  dans  un  sens  purement  civil  ou 
dans  le  sens  de  la  déclaration  du  prince  de  Méan  (6), 

{1}  Peaillel,  rormat  iD-12.  imprimé  r^cto  et  verso. 

(2)  •  Uq  enfaot  de  ténèbres,  digne  fiU  du  Père  du  meiisoiige,voulanl,  aver 
nue  malice  noire.  Tourbe r  lepnblic,  dans  une  afTaire  tris  importante, 
vient  de  lui  présenter  un  extrait  du  bref  du  Sa iat-Pâre,  relatif  an  serment 
constilutinnnel.  apris  en  avoir  l'alsïlié  et  tronqué  le  texte  original  dans 
les  points  les  plus  essentiels,  y  Joignant  une  traduction  française  égale- 
ment adultérée  :  c'est  pourquoi  on  s'est  cru  obligé  d'en  avertir  les  fidèles.,. 
Ainsi  on  leur  présente  un  extrait  TidMe  du  véritable  brerde  Sa  Sainteté, 
placé  â  côté  de  l'extrait  du  bref  falsifié,  en  latin  el  en  français.  >  Double 
feuille  volante,  format  petit  in-4*. 

(3)  Nouvelle  théologie  à  l'uiage  des  omermenféi  on  Examen  d'un  ca»  4e 
cinuciettce  proposé  el  ritola  en  leur  faveur.  Octobre  1818.  In-S*,  51  pp. 

(4)  Rapport  sur  la  conduite  du  clei^é  adressé  par  le  baron  de  Kevarberg 
de  Kessel,  gouverneur  de  la  Flandre  Orientale,  le  1-  mai  1819,  et  transmis 
par  le  baron  Ooubau  au  prince  de  Méan.  ■.  Papiers  de  Mùan.  Difftaitét 
ràativet  su  termeiif. 

l51  Le  curé  de  Sainl-Genois,  condamné  par  le  tribunal  de  Bruxelles  !e 
l,^>]uin  1^,  et  lecuré  d'HooKstaede,  condamné  par  la  cour  supérieure  le 
12  août  suivant.  (deBavay,  o.  c.  pp.  24-25.) 

(<>)  Les  vicaires  généraux  de  Gand  au  Pape,  18  septembre  1820.  RS, 
lit.  IX,  n'2J6;P*R^i-BAS.ii,  Vice  tuperiore  délie  missioni  di  Olanda,  isto. 
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alors  que  le  Gouvernement  y  consentait  dans  les  autres 

diocèses. 

Un  nouveau  bref  pontifical  du  14  octobre  1820  décida 

que  ceux  qui  avaient  prêté  le  serment  pur  et  simple  le 

rétracteraient  devant  leur  curé  et  ne  s'obligeraient  à 

l'observer  que  pour  ce  qui  concernait  uniquement  Tordre 

civil  et  seulement  pour  les  choses  non  contraires  aux 

lois  divines  et  ecclésiastiques  (i). 

* 
*  * 

Rien  ne  semblait  présager  que  le  Gouvernement  pût 
jamais  admettre  les  dispositions  de  ce  bref,  lorsque 
révêque  de  Gand  vint  à  mourir  le  20  juillet  1821.  Aussi- 
tôt, comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  tout  changea  de 
face.  Un  mois  plus  tard,  le  Roi  faisait  adresser  par  son 
directeur  général  pour  le  culte  catholique  aux  vicaires 
capitulaires  de  Gand  la  lettre  suivante  : 

•«  Messieurs,  Sa  Majesté  a  consenti  à  ce  que  je  vous  décla- 
rasse itérativement,  quoique  surabondamment,  que  le  ser- 


(1)  «  Plus.  P.  P.  VII.  Dilecte  fiti,  Salutem  et  Aposloticam  henediciionem . 
Litteris  tuis  die  18  decembris  praeteriti  datis  Nos  consuluisti,  an  ii,  qui 
juramentum  aConstitutione  istius  regni  praescriptum  absque  limitatione 
emiserunt,  possint  absolvi  et  in  suscepto  olUcio  perseverare.  Nos  atitem 
tota  bac  re,  serio  diligenterque  discusso  ac  ratione  babita  circumstan- 
tiarum,  significamus  tibi,eos  absolvi  posse,  quin  officium  suum,  alias  lici- 
tum,  dimittere  cogantur,  modo  prudenti  aliqua  ratione,  quae  tamen  satis 
sit  illato  scandalo  tollendo,  errorem  suum  coram  parrocbo  corrigant  et 
reparent.  Quod  tamen  dum  ii  faciunt,  id  tenere  debent  obligari  se  ad 
juramentum  memoratum  observandum  in  iis  quae  ordinem  civilem 
respiciunt  etnec  divinis  nec  ecclesiasticis  legibus  adversantur.  Imo  vero 
volumus  ut  id  clare  diserteque  profiteantur  dum  suum  illum  correctionis 
et  reparationis  actum  emittunt  et  cum  paterna  charitate  tibi  et  fidelibus 
curae  tuae  commissis  apostolicam  benedictionem  amanter  impertimus. 
Datum  Romae  apud  S.  Mariam  Majorem  die  XIV  octobris  anni  1820. 
Pontificatus  nostri  anno  XXI.  Stgnatum  eraly  R.  Mazio,  SS^^  D"*  ah  epistolis 
2a(mts.)> Copie.  «.Papiers  de  Mêah. Difficultés  relatives  au  serment.  Semblable 
bref  adressé  au  vicaire  capitulaire  Barrett  a  été  publié  par  Daris,  0.  c, 
t.  IV,  p.  285. 
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ment  déféré  aux  membres  des  Etats  généraux  et  provinciaux» 
aux  fpnctionnaires  de  Tordre  judiciaire  et  administratif  et  à 
tous  les  fonctionnaires  de  TEtat,  ne  leur  est  déféré  et  ne  leur 
a  jamais  pu  être  déféré  que  sous  le  rapport  civil,  conformé- 
ment à  la  déclaration  explicative  donnée  par  le  prince -arche- 
vêque de  Malines  au  Saint-Père  et  agréée  par  Sa  Sainteté... 
Il  résulte  de  ceci  que,  puisque,  d'après  les  principes, 
tout  serment  doit  être  prêté  d'après  l'intention  de  celui  qui 
le  défère,  juxta  mentem  pdentis^  le  fonctionnaire  qui  prête 
purement  et  simplement  le  serment  dont  s'agit  est  et  ne  peut 
être  censé  le  prêter  que  sous  le  rapport  civil  et,  par  consé- 
quent, toute  clause  restrictive,  toute  ajoute  et,  à  plus  forte 
raison,  toute  rétractation  que  l'on  exige  de  ceux  qui  ont 
prêté  ce  serment  sont  non  seulement  hors  de  saison,  mais 
elles  sont  inconvenantes,  par  la  raison  qu'elles  altèrent, 
qu'elles  combattent,  qu'elles  détruisent  même  le  sens  dans 
lequel  le  serment  a  été  déféré  et,  par  conséquent,  comme  je 
l'ai  remarqué  ici-dessus,  le  sens  dans  lequel  il  a  été 
prêté  (i).   )) 

Cette  déclaration  mit  fin  à  toute  difficulté,  les  vicaires 
généraux  se  hâtèrent  de  faire  connaître  à  leurs  subor- 
donnés que  le  serment  était  devenu  licite  (2)  et,  peu 
après,  leur  conduite  était  approuvée  par  la  Sainte- 
Pénitencerie  (3). 

Le  Gouvernement  avait  fini  par  où  il  eût  dû  com- 
mencer. Les  mots  itérativement  et  surabondamment, 
employés   par  Goubau,   ne   correspondaient  à  aucune 


(1)  Lettre  du  14  août  1821.  Copie  insérée  dans  les  instructions  pour 
M^Nasalli.  RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Concordato.  Publiée  avec  de 
légères  variantes  dans  le  Journal  de  Bruxelles  du  25  octobre  1821,  n'  298. 

(2)  Monitum  ex  vicariatu  21  augusti  1821.  Recueil  des  mandements^  etc., 
p.  477  ;  Journal  de  Bruxelles  du  26  octobre  1821,  n*  299. 

(3)  Instructions  pour  M*'  Nasalli.  RS,  tit.  IX,  n*  ^6;  PAESi-BASsi, 
Concordato. 
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réalité.  Que  de  difficultés,  que  de  causes  de  discorde 
eussent  été  évitées,  si  semblable  déclaration  avait  été 
donnée,  dès  i8i5,  ou  même  dès  la  promotion  du  prince 
de  Méan!  La  rapidité  avec  laquelle,  aussitôt  que  fut 
divulguée  la  lettre  du  directeur  général,  la  paix  la  plus 
complète  s'établit  sur  cette  irritante  question,  prouva 
au  Gouvernement  qu'en  refusant  le  serment,  les  catho- 
liques n'avaient  montré  ni  caprice,  ni  entêtement,  qu'ils 
en  avaient  fait  une  question  de  conscience  et  que,  leurs 
scrupules  apaisés,  toute  difficulté  s'était  évanouie. 
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CHAPITRE  V. 

La  Négociation  d'un  Concordat.  —  iViission 
do  fA^"^  Nasaiii  à  La  Haye. 


1.  —  Les  préiimliuiiret  de  la  négoolatlon.  —  Heureux  effets  de  Tapaisement.  — 
Le  Roi  et  les  catholiques  en  1822. —  Raisons  qui  font  désirer  au  Roi  la 
conclusion  d'un  concordat. — Nécessité  de  plus  en  plus  urgente  de 
Tarrangement  des  affaires  ecclésiastiques  en  Belgique.  —  Pénurie 
d'évêques.  —  Intrigues  pour  faire  nommer  Taumônier  général 
Buydens  évêque  in  partibus.  — Les  premières  négociations  à  Rome. 

n.  —  U  mlMion  de  M"  Nasalli  à  U  Haye.  —  Rôle  du  baron  Goubau.  —  Son 
projet  de  concordat. —  Instructions  du  ministre  des  affaires  étrangères 
à  Reinhold  et  observations  du  baron  Goubau. — Le  projet  de  concordat 
est  soumis  au  Saint-Siège.  —  Echange  de  notes  à  ce  sujet.  —  Le  Pape 
condescend  à  Tenvoi  d'un  plénipotentiaire  à  La  Haye.  —  M**  Nasalli. 
—  Ses  instructions  :  examendes  divers  articles  du  projet;  demandes  à 
faire  au  nom  du  Saint-Siège. 

ni.  —  Les  conféreneet  de  La  Haye.—  Les  plénipotentiaires  du  Roi.—  Mort  de 
Pie  Vn,  élection  de  Léon  XII.  t— Premières  négociations.  —  Vive  dis- 
cussion sur  le  droit  de  nomination  aux  évéchés.  — L'accord  se  fait 
sur  quelques  articles.  —  La  question  de  l'enseignement  ecclésias- 
tique; menaces  pour  les  séminaires.  —  Discussions  sur  la  dotation 
du  clergé,  sur  les  biens  ecclésiastiques,  sur  les  fondations  pieuses, 
sur  les  fêtes.  —  Rejet  des  demandes  formulées  par  le  Saint-Siège.  — 
Etat  de  la  négociation  aux  premiers  jours  de  1824. 

IV.  —  LMntuecès  des  négociations.  —  Note  hollandaise  du  9  décembre  1823 
sur  le  mode  de  nomination  aux  évéchés.  —  La  négociation  est  suspen- 
due; inquiétudes  des  catholiques. —  Réponse  du  Saint-Siège;  préten- 
due rétractation  de  Rome  sur  plusieurs  points.  —  Deuxième  note 
hollandaise  du  15  mai  1824.  —  Réponse  de  M"  Nasalli,  le  10  août.  — 
Note  verbale  du  21  septembre  :  le  Roi  demande  un  arrangement  provi- 
soire. —  But  caché  de  cette  démarche.  —  Le  Roi  met  fin  aux  négocia- 
tions. —  Efforts  du  baron  Goubau  pour  donner  le  change  aux 
catholiques.  —  Réponse  prudente  du  Saint-Siège  à  la  demande 
d'arrangement  provisoire. 


QUILLA.UME   l"  ET   L'ÉQLISE. 


La  préconisation  de  M*^  de  Méan  au  siège  de  Malines, 
rapaiseraent  sur  la  question  des  prières  pour  le  Roi  et 
sur  celle  du  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale, 
la  pacification  du  diocèse  de  Gand  avaient  consolidé  le 
pouvoir  royal. 

Aucun  obstacle  de  nature  religieuse  ne  séparait  plus 
le  Roi  de  la  majorité  de  ses  sujets  et  rien  n'était  plus  aisé 
pour  le  souverain  que  de  s'attacher,  par  une  politique 
prudente,  le  clergé  et  les  catholiques,  auxquels  leur 
religion  faisait  un  devoir  de  respecter  le  pouvoir  et  de 
lui  obéir. 

La  révolution  belge  ne  devait  éclater  que  neuf  ans 
plus  tard.  Jamais  les  catholiques  n'y  eussent  participé, 
jamais  ils  n'eussent  fait  alliance  avec  les  libéraux,  si  le 
Gouvernement  ne  leur  avait  donné  de  nouveaux  griefs  et 
n'avait  empiété  sur  les  droits  et  les  libertés  de  la 
religion. 

La  joie  causée  par  la  paix  des  consciences  avait  fait 
oublier  aux  catholiques  tous  leurs  sujets  de  méconten- 
tement :  la  promulgation  d'une  constitution,  repoussée 
par  les  notables  et  condamnée  par  le  Saint-Siège  ;  l'accès 
aux  fonctions  publiques  suborbonné  à  l'obligation  de 
prêter  un  serment  censuré  par  les  évèques  ;  les  tracas- 
series de  la  police;  les  bulles  arrachées  des  temples; 
la   persécution  contre  le    clergé  .flamand;   la  condam- 
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nation  de  Tévêque  de  Gand,  son  exposition  en  effigie 
entre  deux  voleurs,  l'arrestation  de  ses  vicaires  géné- 
raux, poursuivis  pour  des  crimes  imaginaires  :  tous  ces 
souvenirs  odieux  s'évanouissaient  dans  l'allégresse 
générale  de  la  réconciliation. 

Pour  mettre  fin  à  tant  de  difficultés,  il  n'avait  fallu 
qu'un  mot,  qu'une  simple  explication  de  la  portée  du 
serment  constitutionnel!  Et  ce  mot,  on  l'avait  attendu 
sept  ans  I 

Quels  bons  effets  n'eussent  pas  produits  un  peu  de 
condescendance  de  la  part  du  Roi,  quelques  prévenances 
envers  le  clergé,  si  longtemps  humilié,  quelques  charges 
et  dignités  conférées  aux  catholiques,  écartés  jusque-là 
par  d'honorables  scrupules  de  conscience  des  fonctions 
publiques? 

Guillaume  ne  devait  pas  suivre  cette  ligne  de 
conduite,  dictée  par  la  plus  élémentaire  prudence 
comme  par  le  bon  sens  politique.  Les  succès  qu'il  s'ima- 
ginait avoir  obtenus  l'avaient  grisé. 

A  quoi  bon  ménager  la  religion  catholique?  ne 
pouvait-il  pas  la  soumettre  à  son  autorité,  comme  la 
religion  calviniste  et  les  autres  sectes  qui  se  parta- 
geaient les  provinces  septentrionales?  Rome  s'était 
montrée  si  conciliante  :  n'avait-elle  pas  renoncé  à 
exiger  satisfaction  de  l'expulsion  de  son  envoyé, 
M*^  Ciamberlani?  n'avait-elle  pas  évité  de  promulguer 
solennellement  la  condamnation  portée  contre  la  Loi 
fondamentale  et  le  serment  constitutionnel?  n'avait- 
elle  pas  donné  les  bulles  à  M«^  de  Méan?  n'avait-elle  pas 
permis  des  prières  publiques  pour  un  prince  protes- 
tant? La  mort  de  M^^  de  Broglie,  croyait  fermement 
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le  Roi,  n'avait-elle  pas  seule  empêché  le  Pape  de  desti- 
tuer cet  évêque  (i)? 

Cette  condescendance  du  Saint-Siège,  son  ardent  désir 
de  paix  et  d'entente  n'iraient-ils  pas  plus  loin  encore? 
En  obtenant  un  concordat,  qui  viendrait  consacrer 
toutes  ses  prétentions,  le  Roi  ne  pouvait^il  pas,  d'accord 
avec  le  Pape,  organiser  une  Eglise  belgique,  calquée 
sur  l'ancienne  Eglise  gallicane,  instrument  toujours 
docile  entre  les  mains  des  rois  de  France? 

Tel  fut  le  but  que  se  proposa  Guillaume  et  dont  il 
prescrivit  l'exécution  à  sa  diplomatie. 


La  conclusion  d'un  concordat  était  depuis  longtemps 
désirée  par  le  Saint-Siège  et  impatiemment  attendue 
par  les  catholiques. 

Nous  avons  exposé,  au  premier  chapitre  de  cet 
ouvrage,  combien  la  situation  religieuse  du  royaume 
des  Pays-Bas  rendait  nécessaire  un  arrangement  des 
affaires  ecclésiastiques.  Cette  situation  quoique  amé- 
liorée à  certains  égards  depuis  i8i5,  continuait  d'exi- 
ger la  conclusion  d'un  concordat. 

Les  provinces  méridionales  étaient  régies,  il  est 
vrai,  par  le  concordat  de  1801,  mais  cette  convention 
n'avait  aucune  valeur  pour  la  Hollande,  qui,  on  s'en 
souvient,  constituait  un  pays  de  mission  (2)  et  même 

(1)  Rapport  lies  plénipotentiaires  hollandaie  an  Roi,  du  8  mai  l^J. 
Copie.  L.  tteeueit  de  Jonghe,  1. 11,  p.  397. 

12)  Heeft  /tel  Concordant  van  1801  met  de  daarblj  gtvotgde  orgameke  arti- 
ktltn  kraehl  von  «let  iiour  de  Cathalykfn  in  de  Noordclijlit  Prtniinden  von  hel 
Kiningrijk  der  Nfdn'laaden  ?  rfoor  H.  Van  Lottom,  R,  C,  Poêloor  le  Obdam. 
Amaterdam,  A.  Koning,  s.  d.  [1816],  in-S*,  27  pp, 
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sa  valeur  en  Belgique,  bien  qu'affirmée  par  le  Gou- 
vernement, était,  non  sans  raison  apparente,  très 
discutée  parmi  les  catholiques.  Nous  avons  vu  Tévê- 
que  de  Gand  soutenir  que  cette  convention  avait  perdu 
toute  valeur  depuis  qu'elle  avait  été  abrogée  par  les 
déclarations  formelles  de  Napoléon  lui-même  et  par 
la  fameuse  circulaire  du  gouverneur  général  de  la  Bel- 
gique, en  date  du  7  mars  1814  (i).  La  congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  ^tait  occupée  de  la  question  et, 
après  de  longues  délibérations,  avait  dissipé  les  doutes 
à  cet  égard  en  proclamant  que,  jusqu'à  ce  que  le  Saint- 
Siège  en  eût  décidé  autrement,  le  concordat  de  1801 
conservait  sa  valeur  en  Belgique,  «  excepté  seulement 
les  articles  concernant  des  privilèges  accordés  à  celui 
qui  gouvernait  à  cette  époque  et  qui  ne  sont  accordés 
qu'aux  souverains  catholiques  seulement  »  (2). 

Cette  restriction  visait  précisément  l'article  5,  qui 
conférait  au  premier  consul  le  droit  de  nomination  aux 
évêchés,  et  l'article  16,  qui  lui  reconnaissait  tous  les 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  218. 

(2)  Dès  1814,  le  Saint-Siège  avait  été  saisi  de  la  question  suivante  :  «  An 
in  Belgarum  Regno,  nunc  a  Gallia  sejuncto,  subsistât  usque  ad  futuram 
Sanctae  Sedis  revocationem,  concordatum  inter  Ipsam  et  Gubernium 
Gallicum  initum?  An  sola  provinciarum  illarum  separatio  a  Gallia  suffi- 
ciat  ad  dicti  concordati  extinctionem?  »  Dans  sa  séance  du  17  août  1817, 
la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires  décida  : 
«  Conventio  anni  1801,  confirmata  per  litteras  apostolicas  incipientes 
Ecdesia  Chrùstif  donec  S.  Sedes  secus  décernât,  vim  suam  in  Belgio  habere 
pergit,  exceptis  tantum  articulis  respicientibus  privilégia  concessa  ei,  qui 
tune  temporis  regnabat,  quaeque  non  nisi  Gatholicis  Principibus  conce- 
duntur.  »  RS.  II,  Beloio,  n*  34.  Memoria  nul  Concordaio  del  iSOl  in  rigvardo 
al  Belgio.  Cette  réponse,  approuvée  par  le  Pape,  le  10  janvier  1818,  lut  trans- 
mise, le  17  janvier,  aux  évêques  de  la  Belgique  par  le  comte  van  der 
Vrecken,  qu'ils  avaient  envoyé  à  Rome  porteur  de  plusieurs  questions 
posées  au  Saint-Siège.  Belgio,  iJgennaio  48i8.  Dubii  proposti  alla  S,  Sccfe 
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droits  et  prérogatives  dont  jouissait  l'ancien  gouverne- 
ment. En  portant  ce  jugement,  la  congrégation  n'avait 
fait  qu'appliquer  l'article  17  du  concordat  : 

H  II  est  convenu  entre  les  parties  contractantes  que,  dans 
le  cas  où  quelqu'un  des  successeurs  du  premier  consul  actuel 
ne  serait  pas  catholique,  les  droits  et  prérogatives  mentionnés 
dans  l'article  ci-dessus  et  la  nomination  aux  ëvëchés  seront 
réglés,  par  rapport  à  lui,  par  une  nouvelle  convention.  » 

La  délimitation  des  diocèfln  et  l'enchevêtrement, 
dans  certaines  parties  du  royaume,  des  juridictions 
ecclésiastiques  continuaient  à  réclamer  une  nouvelle 
circonscription  épiscopale  ;  de  même,  l'augmentation  de 
la  population,  déjà  sensible  depuis  la  paix,  et  l'immigra- 
tion parmi  les  catholiques  de  nombreux  fonctionnaires 
calvinistes  imposaient  la  création  de  nouveaux  évcchés. 

La  seule  modification  que  devaient  subir  les  divisions 
ecclésiastiques  par  l'adjonction,  en  i8a3,  à  l'évêché  de 
Namur  du  Grrand-Duché  de  Luxembourg,  jusqu'alors 
rattaché  au  diocèse  de  Metz,  allait,  d'un  coup,  porter 
l'étendue  de  la  juridiction  du  vieux  M*'  Pisani  à  plus  de 
dix  mille  kilomètres  earrjs,  en  pays  montagneux, 
dépourvu  de  voies  de  communication  faciles  (i), 

L'Eglise  de  Liège  était  vacante  depuis  1808,  celle  de 
Gand  l'était  devenue  en  1821,  de  môme  celle  de  Tournai, 


du  diverii  Ordinnrii  del  Betgio  iu(  giuramento  td  allri  oggetti,  porlati  a  Roiaa 
dal  S'  Caaie  van  der  Vi-eckeii,  cou  tut  reiolttziani.  RS,  t'il,  IX,  n*  ZIO  ;  Pabsi- 

BASsi,MinUlro,f8fB. 

(1)  y4JMpiemfcr«/Sî3.  Arrêlé  royal,  n"  116,  autorisant  la  mise  à  exiicntion 
du  bref  du  Saint-Père,  doDné  le  S  août  précédent,  et  platani  sous  la  Juri- 
diclion  spirituelle  ite  l'évèque  de  Namur  les  paroisses  du  Grand-Duché 
de  Luxemboarg  et  des  cantons  deCouvin  et  de  Philipperille.  (Non  inséré 
an  Jotmtal  officiel  ;  Pmitumie,  2^  s.,  t.  VII,  p.  %1.) 
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dont  révêque,  M.^  Hirn,  était  mort  le  19  août  1819  (i). 
Il  ne  restait  pour  toute  la  Belgique  que  le  vieil  évêque 
de  Namur,  M^^  Pisani  de  la  Gaude,  plus  qu'octogénaire 
et  infirme,  et  rarchevêque  de  Malines,  lui  aussi  de  santé 
délicate  et  sur  lequel  retombaient  toutes  les  charges 
de  répiscopat  (2).  L'ancien  évêque  de  Ruremonde,  van 
Velde  de  Melroy,  avait,  pendant  longtemps,  rendu  de 
grands  services  par  la  collation  des  SS.  Ordres  et  l'ad- 
ministration  du  sacrement  de  confirmation  ;  mais,  par 
suite  de  ses  infirmités,  il  était,  à  son  tour,  devenu  inca- 
pable de  toute  fonction  épiscopale  (3). 


(1)  Cette  mort  avait  été  le  signal  de  nouvelles  difficultés  avec  le  Gouver- 
nement. Le  chapitre  avait  nommé  vicaires  capitulaires  les  trois  vicaires 
généraux  de  feu  l'évêque,  Godefroy,  du  Vivier  et  Maton  ;  le  Gouvernement 
prétendit  ne  reconnaître  que  le  premier,  à  l'exclusion  des  deux  autres,  et 
Godefroy  exerça  seul  sa  charge.  Ses  deux  collègues  réclamèrent  et  sou- 
mirent la  question  au  Saint-Siège,  qui  régla  l'affaire  à  l'amiable,  conlor- 
mément  à  l'avis  de  la  congrégation  réunie  le  9  janvier  1820.  —  Note  adres- 
sée à  M"  Mazio,  le  16  décembre  1819.  RS,  tit.  IX,  n*  270;  Paesi-Bassi, 
Ministro,  1819;  lettre  du  baron  Goubau  au  chapitre  de  Tournai,  le 
27  août  1819  (copie);  lettre  de  M"  Mazio  au  P.  Grandi,  secrétaire  de  la 
congrégation  et  procès-verbal  de  la  séance  du  9  janvier  1820.  RC,  Belgio, 
n*  12,  Poshione  su  i  Vicarj  capitolari  di  Toumay. 

(2)  Les  charges  de  son  ministère  avaient  empêché  le  prince  de  Méan  de 
siéger  à  la  première  Chambre  des  Etats  Généraux  en  1819;  il  s'en  excu- 
sait en  ces  termes  :  «M*'  l'ancien  évêque  de  Ruremonde  étant  maintenant 
complètement  hors  d'état  de  pouvoir  plus  faire  aucune  fonction  épisco- 
pale; M*' l'évêque  de  Namur  étant  obligé  de  restreindre  les  siennes  uni- 
quement aux  limites  et  aux  besoins  spirituels  de  son  diocèse,  et  encore 
est-ce  tout  ce  qu'on  peut  prétendre  de  lui  à  cause  de  son  grand  âge  et  de 
l'état  précaire  de  sa  santé,  et  M"'  révèque  de  Tournay  étant  mort,  je  reste 
à  présent  seul  pour  tout  ce  qui  requiert  l'ordre  de  l'épiscopat.  »  Le  prince 
de  Méan  au  baron  Goubau,  le  20  septembre  1819.  M,  Papiers  de  Méan, 
Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 

(3)  M*'  van  Velde  de  Melroy  mourut  à  Bruxelles,  le  22  janvier  1824.  C'est 
par  milliers  qu'il  faut  compter  les  ecclésiastiques  auxquels  il  conféra  les 
ordres  sacrés  et  par  millions  les  fidèles  auxquels  il  administra  la  confir- 
mation. Voyez  quelques  chiffres  dans  Bouquié,  Almanach  du  Clergé  catho- 
lique romain  des  Pays-Bas  pour  Vannée  MDCCCXXVI.  Bruxelles,  1826 
pp.  378,  380, 381,  et  dans  Rembry,  0.  r.,  p.  33,  note  3. 
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Dans  ces  conditions,  les  ordinations,  les  consécrations 
d'autels  et  de  vases  sacrés,  les  confirmations  ne  pou- 
vaient plus  se  faire  sans  de  grandes  difficultés. 

Les  séminaristes  de  la  Belgique  entière  étaient  ache- 
minés vers  Malines,  Namur  ou  Trêves  même,  pour  y 
recevoir  la  prêtrise  et  Ton  signalait,  dans  plusieurs  pro- 
vinces, nombre  de  bons  catholiques,  mariés  et  pères  de 
famille,  qui  n'avaient  jamais  eu  Toccasion  de  recevoir  le 

« 

sacrement  de  la  confirmation  (i). 


Nous  avons  vu  qu'au  cours  des  négociations  expo- 
sées dans  les  chapitres  précédents,  il  avait  maintes 
fois  été  question  du  concordat,  mais  que  le  Gouverne- 
ment ne  s'était  pas,  tout  d'abord,  montré  disposé  à 
entrer  en  pourparlers  à  ce  sujet. 

Nous  savons  qu'il  avait,  par  son  arrêté  du  lo  mai  1816, 
remis  en  vigueur  le  concordat  de  1801  et  les  articles 
organiques,  bien  qu'il  déclarât  ne  le  faire  qu'à  titre  pro- 
visoire, pour  éviter  l'anarchie  dans  les  affaires  ecclé- 
siastiques et  en  attendant  une  nouvelle  convention  avec 
le  Saint-Siège  (2). 

De  même,  lorsque  la  réponse  du  Pape  aux  évêques 
belges  eût  déterminé  la  portée  exacte  de  ce  concordat 
dans  les   provinces    méridionales,   le    baron    Goubau 


(1)  InstruTkioni  per  M^'  Nasalli.  R8,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Concordato, 
iSfS-i824. 

(2)  Note  deReinhold  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  ConsaWi,  18  août  1816. 
R$,  tit.  IX,  n*  270;  Paesi-Bassi,  Mmistro,  1810, 
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n'avait  pas  hésité  à  essayer  de  donner  le  change,  en  écri- 
vant à  l'archevêque  de  Malines  le  billet  suivant  : 

«  L'évêque  de  Namur,  par  une  lettre  confidentielle,  m'im- 
forme,  cher  Prince,  que  l'évêque  de  Tournai,  ainsi  que 
Barrett,  ont  reçu  de  Rome  des  nouvelles  officielles,  en  date 
du  lo  janvier,  qui  leur  déclarent  que  le  concordat  de  1801 
doit  être  maintenu  et  observé  au  moins  provisoirement  dans 
tous  ses  points  (i).  » 

■ 

Il  oubliait  les  articles  5,  16  et  17.  Les  événements 
devaient  se  charger  de  les  lui  rappeler. 

Jamais,  en  effet,  le  Gouvernement  ne  pourrait  créer 
jine  Eglise  nationale  sans  évêques.  Pour  avoir  des 
évêques,  il  fallait  des  bulles  d'institution  canonique; 
il  fallait  donc  forcément  s'adresser  au  Saint-Siège  et 
négocier,  car  l'épiscopat  était  près  de  s'éteindre  en 
Belgique. 

Bien  que  le  Roi  eût  nommé  M«^^  de  Méan  à  Malines 
et  que  le  Saint-Siège  l'eût  préconisé,  on  comprenait,  à 
La  Haye,  que  c'était  là  une  faveur  extraordinaire  qui  ne 
se  renouvellerait  pas  et  le  Gouvernement  avait  essayé 
de  parer,  par  un  expédient,  à  la  pénurie  d'évêques,  en 
proposant  d'élever  à  la  dignité  d'évêque  m  partibus 
infidelium  l'abbé  Buydens,  ancien  doyen  de  Bruges, 
récemment  nommé  aumônier  général  des  troupes  catho- 
liques de  Sa  Majesté.  Ces  hautes  fonctions,  prétendait 
le  Gouvernement,  demandaient  à  être  entourées  de  tout 
l'éclat  possible  et  la  dignité  épiscopale  relèverait  encore 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  9  avril  1818.  M,  Papiers  de 
M^AN,  correspondance  avec  le  baron  Goubau. 
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leur  prestige  en  mùinc  temps  que  celui  de  la  religion 

Le  Roi  se  fût  assuré  ainsi  un  évêque  à  ses  ordres 
qui  pourrait  parcourir  la  Belgique  et  y  administrer 
les  sacrements  de  l'ordre  et  de  la  confirmation.  Mais 
le  Baint-Biège  ne  fut  pas  dupe  de  cette  manœuvre. 
Bien,  du  reste,  ne  recommandait  Buydens  à  sa  faveur: 
ce  protégé  du  Roi  avait,  au  point  de  vue  des  mœurs  et 
de  la  piété,  une  réputation  déplorable  ot  il  avait  eu  avec 
son  ancien  supérieur,  l'évèque  de  Crand,  de  retentissants 
démêlés.  Les  prétextes  ne  manquèrent  pas  au  Pape 
pour  refuser  cette  nomination  (a).  Buydens  ne  s'en 
donna  pas  moins  le  ridicule  de  prendre  l'anneau  et 
la  croix  pectorale  et  de  publier  des  mandements. 
Jouant  au  militaire  comme  il  singeait  l'évèque,  on 
pouvait  le  voir  chaque  matin  caracoler,  botté  et  épe- 
ronné,  à  l'Allée-Verte  (3),  Ses  excentricités  finirent  par 
lasser  ses  protecteurs,  et  le  Roi,  ne  parvenant  pas  à 
tirer  de  son  aumônier  général  le  parti  qu'il  en  espérait, 
prit  prétexte  de  son  inconduite  et  de  sa  négligence  à 
remplir  ea  charge,  pour  le  révoquer  (4)- 


(1)  Reiahold  au  cardinal  si 
1817.  R8,  lit.  K,  n-  270;  P 
Vgumônerit  militaire. 

(2)  La  cardinal Goosalsi,  secrétaire  d'Elat  àReinhold.H  avril  b121  juil- 
let 1817,  minutes.  RS,  ibidem. 

(3)  Enquêtesur  la  condaite  de  Buydens.  RS,ibtd«m. 

(4)  Le  comte  de  Celles  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  délia  Somaglia,  le 
1"  février  1^7.  RS,  tit.  rx,  n*  270;  Paesi-Bassi,  ibidem.  D'après  la  notice 
biographique  insérée  dans  le  Recueil  des  mandements,  etc.,  du  prince  de 
Broglie,  èvéqae  di  Cand,  p.  li,  Buïdens  aurait  encouru  la  disgrâce  du 
Gouvernement  pour  avoir  refusé  de  publier  la  bulle  du  jubilé  de  18^, 
revêtue  du  placi^t  royal.  L'adversité  le  ramena  dans  la  bonne  voie,  il 
consacra  les  dernières  années  de  sa  vie  à  la  prière  et  à  la  pénitence  et 
mourut,  le  21  janvier  1838,  à  l'âge  de  soixante-dis-huit  ans. 


\  / 
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L'insuccès  de  cette  tentative  avait  fait  voir  au  Gouver- 
nement qu'il  n'obtiendrait  pas  de  nouveaux  évêques  sans 
s'entendre  avec  le  Saint-Siège  sur  leur  mode  de  nomina- 
tion, et,  dès  1817,  il  avait  chargé  son  ministre  à  Rome 
d'entrer  en  pourparlers  à  ce  sujet.  Mais  les  premières 
négociations  portèrent  plus  sur  les  formalités  extérieu- 
res que  sur  le  fond  même  de  la  question  (i).  Reinhold 
souleva,  relativement  aux  modalités  dont  il  fallait 
entourer  cette  importante  affaire,  d'interminables  diffi- 
cultés et  assura  que  son  gouvernement  exigeait  la  solu- 
tion de  toutes  ces  questions  préjudicielles  avant  d'entrer 
dans  la  discussion  d'un  concordat. 

«  Cela  fait  croire,  écrivait  le  cardinal  secrétaire  d'Etat,  ou 
bien  que  le  gouvernement  hollandais  n'a  pas  la  volonté 
efficace  et  sincère  d'entrer  en  accommodement,  ou  bien  qu'il 
attend  l'issue  des  autres  négociations  pendantes  entre  le 
Saint-Siège  et  d'autres  gouvernements  pour  pouvoir  alors 
mieux  régler  sa  conduite  (2).  » 

On  était,  en  effet,  en  pleine  période  de  concordats. 
Pie  VII  avait,  en  1816,  conclu  un  nouvel  accord  avec  la 
France  (3);  le  5  juin  i8i7,il  signait  un  concordat  avec  la 


(1)  «  Tutte  le  note  ch'  ebbero  corso,  hinc,  inde,  fino  quasi  a  tutto  il  1820 
si  aggirarono  più  tosto  suli'  estrinseco  che  sul  merito  degli  aifari.  » 
Instru%ioni  per  M'"  Nasalli.  RS,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  ConcordatOy 
i8S3-i8S4. 

(2)  Jbidetn, 

(3)  Concordat  du  ^  août  1816,  conclu  par  le  comte  de  Blacas  et  remanié 
le  11  juin  1817.  On  sait  que  les  Chambres  françaises  refusèrent  de  ratifier 
cette  convention  et  que  les  dispositions  relatives  à  la  création  des  nou- 
veaux évêchés  furent  seules  conservées  et,  après  modification,  sanctionr- 
nées  par  la  loi  du  9  juillet  1821. 
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Bavière  ;  le  9  août,  avec  le  Piémont;  le  aSJMivier  1818, 
avec  le  Czar  pour  la  Pologne  et,  le  16  février  suivant, 
avec  les  Deux-Sioiles  (i);  en  i8si,  il  allait  aboutir  à  nne 
entente  avec  la  Prusse  (3)  et  il  poursuivait  des  négocior 
tions  actives  avec  divers  Etats  protestants  de  l'Alle- 
magne méridionale  (3)  et  avec  le  Hanovre,  dont  la 
situation,  au  point  de  vue  religieux,  n'était  pas  sans 
analogie  avec  celle  du  royaume  des  Pays-Bas  (4)- 

Le  gouvernement  hollandais  avait  retiré  de  grands 
avantages  de  sa  politique  dilatoire  :  par  ses  promesses, 
il  avait  obtenu  la  prcconisation  de  M""  de  Méan  et  il 
s'imï^nait  avoir  arraché  au  Saint-Siège  la  destitution 
de  M"  de  Broglie,  Mais  cette  condescendance  de  Pie  VII 
avait  persuade  au  Boi,  comme  nous  le  disions  au  début 
de  ce  chapitre,  que  le  Saint-Siège,  mii  par  le  vil  désir 
d'entente  dont  il  donnait  tant  de  preuves,  ne  reculerait 
devant  aucune  concession  et  passerait  par  toutes  les 
conditions  qu'on  voudrait  lui  imposer. 

Ainsi  s'était  opérée  dans  l'esprit  du  souverain  une 
complète  évolution  et  il  avait  conçu  l'espérance  d'orga- 
niser par  un  concordat  l'Eglise  belgique,  dont  l'existence 
lui  tenait  tant  à  cœur. 


(H  Quelques  articles  de  ce  dernier  concordat  oui  été  publiés  par 
Artaud,  Ualoâ-B  du  Pape  Pie  VII  (édit.  de  Lourain,  1836),  t.  Il,  p.  381. 

(2)  Bulle  De  tatute  tmimarum.  du  17  jnillet  ISSl  iBuUarti  Romani  conti- 
nualio.  t.  XV,  Borne,  1853,  p.  *!>*,) 

(3)  Cas  pourparlers  aboutirent  à  la  bulle  Provitta  loltrsqua  du  16  août 
lWi.{Bullarii  Ramam  conlmuatio,  U  XV.  Rome  1853,  p.  4^.} 

(1)  L'accord  concln  entre  le  cardinal  Consaivi  el  le  baron  de  Reden, 
ministre  de  S.  M.  Britannique,  stipulant  en  sa  qualité  de  roi  de  Hanovre, 
le  19  août  1823.  quelques  heures  avant  la  mort  de  Pie  Vil,  fut  ratiHé  par 
Léon  XII,  le  B  mars  1824.  (Artaud,  hùloire  du  Pape  Lion  XII.  t.  I,  p,  132.1 
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II 


Le  principal  artisan  de  cette  évolution  avait  été  le 
baron  Goubaa,  directeur  général  pour  les  affaires  du  culte 
catholique,  qui  voyait,  dans  la  négociation  d'un  arran- 
gement religieux,  le  moyen  de  faire  reconnaître  par  le 
Saint-Siège  les  principes  joséphistes  dont  il  était  imbu. 

Dès  1817,  il  avait  préparé  un  projet  de  concordat  (i), 
qu'il  soumettait  à  son  ancien  collègue  et  ami,  le  baron 
de  Fierlant  (2),  de  Turnliout,  et  dans  lequel,  sous  cou- 
leur d'organiser  les  affaires  ecclésiastiques  et  la  hiérar- 
cliie  dans  le  royaume,  il  tentait  d'asservir  entièrement 
TEglise  à  l'Etat,  ne  laissant  au  Saint-Siège,  comme  il 
le  disait  lui-même,  que  «  la  primauté  d'honneur  et  de 
juridiction  »  (3). 

Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

Projet  de  concordat  entre  S.  M.  le  Roi 
DES  Pays-Bas  et  le  Saint-Siège. 

S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  S.  S.  le  Pape  Pie  VII,  ayant 
pris  en  considération  que  la  convention  faite  en  Tan  1801, 


(1)  Notes  sur  un  projet  de  concordat  adressées  au  baron  Goubau  par  le 
baron  de  Fierlant,  le  9  janvier  1817.  M,  Paï^iers  de  Méan,  Correitpondance 
avec  le  baron  Goubau. 

(2)  Jean-François-Joseph  baron  de  Fierlant,  né  le  8  avril  1743,  avait 
été  sous  Tancien  régime  échevin  et  trésorier  de  la  ville  de  Bruxelles,  puis 
conseiller  au  Conseil  de  Brabant  et  conseiller  honoraire  à  la  Chambre 
des  comptes.  Il  mourut  à  Tumhout,  le  11  octobre  1820. 

(3)  Rapport  du  12  décembre  1825  adressé  au  Roi  par  le  baron  Goubau 
sur  les  négociations  d'un  concordat  avec  le  Saint-Siège.  M,  Papiers  de 
Méan,  Documents  relatifs  au  concordat. 
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entre  le  Saint-Siège  et  le  gouvernement  français  n'est  appli- 
cable qu'aux  diocèses  de  la  Belgique,  alors  réunie  à  la 
France,  et  ne  s'étend  point  aux  provinces  septentrionales  du 
royaume  des  Pays-Bas,  ont  résolu  de  la  remplacer  par  des 
arrangemens  complètement  adaptés  à  l'état  actuel  des 
choses. 

A  cet  effet,  les  plénipotentiaires  respectifs,  N...  et  N..., 
sont  convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  I  «'■, —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
continuera  à  être  librement  exercée  dans  le  royaume  des 
Pays-Bas.  Elle  y  jouira  de  la  protection  qui  lui  est  assurée 
par  la  Loi  fondamentale  du  dit  royaume  ;  son  culte  sera 
public,  en  se  conformant  aux  règlemens  de  police  que 
le  Gouvernement  jugera  nécesssaires  pour  la  tranquillité 
publique. 

Art.  2.  —  Il  est  convenu  entre  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas 
et  S.  S.  le  Pape  Pie  Vil  que  les  évêchés  du  royaume  des 
Pays-Bas  seront  établis  et  circonscrits  de  la  manière  suivante 
et  d'après  le  tableau  qui  se  trouve  ci-annexé  : 

Malines.  —  Malines  demeurera  archevêché,  qui  compren- 
dra les  provinces  du  Brabant  méridional  et  d'Anvers,  sauf 
la  partie  détachée  de  cette  dernière  province  et  réunie  à 
l'évêché  de  Bois-le-Duc,  de  manière  que  les  endroits  du 
diocèse  de  Malines  limitrophes  à  celui  de  Bois-le-Duc 
seront  :  Oostruwel,  Merxem,  Schooten,  Schilde,  Pulder- 
bosch,  Poederlé,  Lîchtaert,  Oevel,  Herenthals,  Oolen, 
Tongerloo,  Westerloo  et  Veerle. 

Bois-le-Duc.  —  L'évÊché  de  Bois-le-Duc  sera  rétabli.  Son 
diocèse  comprendra  la  province  du  Brabant  septentrional, 
l'arrondissement  de  Ruremonde  dans  la  province  de  Lim- 
bourg  et  la  partie  de  la  province  d'Anvers  détachée  de 
l'archevêché  de  Malines.  En  conséquence,  les  endroits  de  ce 
diocèse  limitrophes  à  celui  de  Malines  seront  :  Zandvliet, 
Lillo,  Oorderen,  Wilmarsdonck,  Fort- Saint-Philippe,  Eeke- 
ren;  Saint-Job-in-'t-Goor,  's  Gravenwezel,   Huile,  Soerzel, 
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Lille,  Wechelderzande,  Thielen,  Gierle,  Casterlé,  Geel, 
Mcerhout,  E)nithout,  Vorst. 

Utreckt.  —  Il  sera  également  établi  un  évêché  à  Utrecht, 
qui  comprendra  la  province  de  ce  nom,  celles  de  Hollande, 
de  Gueldre,  d'Overyssel,  de  Drenthe,  de  Frise  et  de  Gro- 
ningen. 

Liège.  —  Le  diocèse  de  Liège  sera  formé  des  provinces  de 
Liège  et  de  Limbourg,  sauf  que  l'arrondissement  de  Rure- 
monde  sera  détaché,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus,  de  cette 
dernière  province,  pour  être  réuni  à  Tévêché  de  Bois-le-Duc. 

Namur.  —  L'évêché  de  Namur  comprendra  la  province 
de  Namur  et  le  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

Tournai.  —  L 'évêché  de  Tournai  s'étendra  sur  la  province 
de  Hainaut. 

Gand.  —  La  circonscription  de  Tévêohé  de  Gand  corres- 
pondra avec  celle  du  gouvernement  de  la  Flandre  orien- 
tale. 

Bruges.  —  L'évêché  de  Bruges  sera  rétabli  :  son  diocèse 
comprendra  la  Flandre  Occidentale  et  la  province  de 
^élande. 

Art.  3.  —  Les  sept  évêques  seront  sufFragans  de  l'arche- 
vêque de  Malines. 

Art.  4.  —  Sa  Sainteté  fera  expédier  les  bulles  et  les  autres 
actes  nécessaires  pour  l'érection  et  la  circonscription  des 
susdits  archevêché  et  évêchés.  Elle  se  charge  de  se  pourvoir 
du  consentement  de  ceux  qu'il  peut  appartenir,  à  l'effet  de 
faire  cesser  la  juridiction  qu'ils  exercent  dans  quelques 
parties  du  royaume  des  Pays-Bas  et  du  Grand-Duché  de 
Luxembourg. 

Art.  5.  —  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  et  ses  successeurs 
désigneront  à  Sa  Sainteté,  tant  pour  les  sièges  actuellement 
vacans  que  pour  ceux  qui  viendraient  à  vaquer  dans  la 
suite,  ainsi  que  pour  l'archevêché  de  Malines,  toutes  les  fois 
qu'il  vaquera,  les  personnes  qu'ils  auront  choisies  pour  les 
remplir,  en  faisant  demander  pour  elles  l'institution  cano- 

18 
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nique  que  Sa  Sainteté  leur  conférera  dans  les  formes  accou- 
tumées. Les  bulles  d'institution  feront  mention  de  la  dési- 
gnation du  souverain. 

Art.  6.  —  L'examen  de  vie  et  de  mœurs  qui  précède 
l'institutioii  canonique  des  évêques  sera  fait  par  le  métropo- 
litain et,  à  défautdeceiui-ci,  par  le  plus  ancien  de  ses  sufira- 
gans.  Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira  de  remplir  le  siège 
archiépiscopal. 

Art,  7,  —  Dans  le  cas  où  le  Saint-Père  ferait  connaître 
qu'il  existe  à  l'égard  de  la  personne  désignée  quelque 
empêchement  canonique.  Sa  Majesté  s'engage,  pour  elle  et 
pour  ses  successeurs,  à  choisir  une  autre  personne  et  à  la 
désigner  à  Sa  Sainteté, 

Art.  8.—  Si,  dans  "année  qui  suivra  la  notification  de  la 
désignation  du  Roi  à  l'archevêché  ou  aux  évèchés  du  royaume 
des  Pays-Bas,  le  Pape  n'a  pas  déclaré  qu'il  existe  un  empê- 
chement canonique  et  que  cependant  Sa  Sainteté  n'aura  pas 
accordé  l'institution,  le  métropolitain  et,  à  son  défaut,  ou 
s'il  s'agit  du  métropolitain,  l'évèque  le  plus  ancien  du 
royaume,  après  avoir  accompli  l'information  préalable,  pro- 
cédera à  l'institution  de  l'évèque  désigné,  de  manière  qu'un 
siège  ne  soit  jamais  vacant  au  delà  d'une  année,  le  tout  afin 
d'éviter  les  inconv6niens  que  la  vacance  des  sièges  indéfini- 
ment prolongée  pourrait  produire. 

Art.  9.  —  Les  évêques  des  diocèses  déjà  existans,  ainsi 
que  ceux  des  diocèses  à  établir,  pourront  faire,  dans  leurs 
ressorts  respectifs,  une  nouvelle  circonscription  de  paroisses, 
qui  cependant  n'aura  d'effet  que  d'après  le  consentement  du 
Gouvernement. 

Art,  10.  —  Les  évêques  nommeront  aux  cures.  Leur 
choix  ne  pourra  tomber  que  sur  des  personnes  agréées  par 
le  Gouvernement. 

Art.  II. —  Les  droits  de  patronat  et  autres,  qui  pour- 
raient compéter  aux  patrons  laïcs  dans  quelques  parties  du 
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royaume,  leur  seront  conservés  de  la  manière  qu'ils  en  jouis- 
sent aujourd'hui. 

Art.  12.  —  L'archevêque  pourra  avoir  un  chapitre  dans 
sa  métropole  et  les  évêques  pourront  en  avoir  un  dans  leur 
cathédrale.  Ils  pourront  également  avoir  un  séminaire  pour 
leur  diocèse. 

Art.  i3.  —  L'archevêque  pourra  avoir  trois  vicaires  géné- 
raux et  chacun  des  évêques  deux,  dont  les  personnes,  ainsi 
que  celles  des  chanoines  de  la  métropole  et  des  cathédrales, 
devront  être  agréées  par  le  Gouvernement.  Les  vicaires 
généraux  capitulaires,  le  siège  vacant,  seront  soumis  à  la 
même  agréation.  Ils  pourront  être  au  nombre  de  deux. 

Art.  14.  —  Et  afin  que  les  évêques  puissent,  avec  d'autant 
plus  de  célérité,  exercer  leurs  fonctions  épiscopales,  commu- 
niquer avec  plus  de  promptitude  avec  les  différens  curés  de 
leur  diocèse  et  être  exactement  informés  de  tout  ce  qui  se 
passe  dans  leur  ressort,  ils  établiront,  dans  les  endroits  qu'ils 
jugeront  convenir  et  du  consentement  du  Gouvernement,  des 
doyens  de  chrétienté,  auxquels  ils  communiqueront  tels  pou- 
voirs qu'ils  croiront  nécessaires.  Ces  doyens  de  chrétienté 
seront  pris  parmi  les  curés  qui  leur  paraîtront  les  plus  pro- 
pres à  cet  effet  et  leurs  personnes  devront  être  agréées  par  le 
Gouvernement. 

Art.  i5.  — Sa  Majesté  aura  soin  qu'il  soit  convenablement 
pourvu  au  traitement  de  l'archevêque,  des  évêques,  de  leurs 
vicaires  généraux,  des  chanoines  de  leur  chapitre,  des  doyens 
de  chrétienté,  dfes  curés  et,  en  général,  de  tous  les  ecclésias- 
tiques qui  rendront  service  dans  le  saint  ministère,  de  l'aveu 
du  Gouvernement. 

Art.  16.  —  Sa  Majesté  s'engage  pareillement  à  faire 
prendre  pour  l'habitation  de  l'archevêque  et  des  évêques 
des  dispositions  adaptées  aux  différentes  localités. 

Art.  17. — Les  autorisations  et  les  dispenses  dont  les  sujets 
catholiques  romains  de  Sa  Majesté  pourront  avoir  besoin,. 
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soit  pour  des  mariages  mixtes,  soit  pour  ceux  où  il  existe 
des  empêchemens  canoniques  de  consanguinité  ou  d'affi- 
nité, seront  délivrées  par  l'archevêque  et  les  évêques  dans 
leurs  diocèses  respectifs. 

Art.  i8. —  L'archevêque  et  les  évêques,  avant  d'entrer  en 
fonctions,  prêteront  directement  entre  les  mains  de  Sa 
Majesté  le  serment  de  fidélité  dans  les  termes  suivans  :  Je 
jurt  et  je  promets  à  Ditu  sur  les  saints  Evangiles  de  garder  obéissance 
et  fidélité  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  mon  souverain  légitime. 
Je  promets  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de  n'assister  à  aucvii 
conseil,  de  n'entretenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit  ait  dehors, 
qui  soit  contraire  à  la  tranquillité  publique  et  si,  dans  mon  diocèse 
ou  ailleurs,  j'apprends  qu'il  se  trame  quelque  chose  au  pr^udice  de 
l'Etat,  je  le  ferai  connaître  à  mon  dit  Seigneur  et  Roi. 

Art.  19.  —  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre  prêteront 
même  serment  entre  les  mains  des  autorités  civiles  désignées 
par  le  Gouvernement, 

Art.  20.  —  La  formule  de  prière  suivante  sera  récitée  à 
la  fin  de  l'office  divin  par  le  célébrant  dans  toutes  les  églises 
catholiques  romaines  du  royaume  des  Pays-Bas  et  de  ses 
colonies  :  Domine,  salvum  fac  Regem  uostrum  Guillelmum. 

Art.  31. — Lorsque  Sa  Majesté  jugera  à  propos  de  faire 
instituer  des  prières  publiques  dans  le  royaume,  elle  fera 
communiquer  ses  intentions  à  l'archevêque  et  aux  évêques, 
qui  donneront  en  conséquence,  dans  toute  l'étendue  de 
leurs  diocèses,  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces  intentions 
souveraines  soient  ponctuellement  remplies. 

Art.  22.  —  Les  jours  de  fête  à  observer  par  les  sujets 
catholiques  romainsde  SaMajesté  seront  les  mêmes  dans  tout 
le  royaume  et  se  borneront,  outre  les  dimanches,  aux  quatre 
suivans  :  la  Naissance  de  Notre- Seigneur  Jésus-Christ, 
l'Ascension,  l'Assomption  de  la  Vierge,  la  fête  de  tous  les 
Saints. 
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Art.  23.  —  Les  séminaires  épiscopaux  seront  convena» 
blement  pourvus  de  bourses  aux  frais  du  Trésor;  il  sera 
également  pourvu  aux  traitemens  des  directeurs  et  profes- 
seurs agréés  par  le  Gouvernement,  ainsi  qu'aux  autres 
besoins  de  ces  établissemens,  pour  autant  que  l'insuffisance 
de  leurs  ressources  rendrait  nécessscire  de  prendre  des  dis- 
positions à  cet  égard. 

Art.  24.  —  La  faculté  dont  jouissent  les  catholiques 
romains  de  faire  des  fondations  en  faveur  de  leurs  églises 
ne  sera  pas  soumise  à  d'autres  restrictions  qu'à  celles  qui 
sont  déjà  établies  ou  qui  seront  établies  par  la  suite,  à 
regard  de  cette  matière,  pour  les  sujets  de  Sa  Majesté 
en  général. 

Art.  25.  — Sa  Sainteté  réitère  ici  bien  expressément  sa 
déclaration  contenue  dans  l'article  i3  du  concordat  du  1 5  juil- 
let 1801  et  portant  que  ni  elle,  ili  ses  successeurs,  ne  trou- 
bleront en  aucune  manière  les  acquéreurs  de  biens  ecclé- 
siastiques aliénés  et  qu'en  conséquence  la  propriété  de  ces 
mêmes  biens,  les  droits  et  revenus  y  attachés,  demeureront 
incommutables  entre  leurs  mains  ou  celles  de  leurs  ayans 
cause. 

Art.  26.  —  La  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
j  ouira,dans  toutes  les  possessions  de  Sa  Majesté  dans  les  autres 
parties  du  monde,  de  la  même  protection  qui  lui  est  assui^ée 
aux  Pays-Bas  par  la  Loi  fondamentale  du  royaume.  Son 
culte  y  sera  également  public,  en  se  conformant  aux  règle- 
mens  de  police  que  le  Gouvernement  jugera  nécessaires  pour 
la  tranquillité  publique. 

Art.  27.  —  Les  prêtres  nécessaires  pour  l'exercice  du 
culte  catholique  romain  dans  les  colonies  y  seront  envoyés, 
avec  le  consentement  du  Gouvernement,  par  l'archevêque  de 
Malines  et  celui-ci  les  munira  de  tous  les  pouvoirs,  dont  ils 
auront  besoin  pour  bien  remplir  leurs  fonctions  ecclésias- 
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tiques,  en  leur  accordant  même  celui  d'administrer  le  sacre- 
ment de  confirmation,  ainsi  que  le  pouvoir  de  bénir  et  de 
consacrer  les  églises  (i).  » 


Lorsque  Goubau  cmt  le  moment  venu,  après  avoir 
fait  partager  ses  idées  au  Roi,  il  soumit,  en  janvier  1822, 
son  projet  aux  ministres  (2).  Appuyée  par  Nagell  et  par 
Falk,  l'idée  d'un  conoordat  fut  combattue  par  Van  Maa- 
nen  et  par  Mollerus.Pour  ces  derniers,  un  traité  solennel 
et  bilatéral  était  inutile  et  ne  causerait  que  des  embarras 
au  Gouvernement;  une  simple  bulle  de  circonscription 
épiscopale.  semblable  à  celle  que  le  Saint-Siège  venait 
d'accorder  à  la  Prusse,  leur  paraissait  bien  préféra- 
ble (3). 

Cette  manière  de  voir  ne  fut  pas  sans  influence  sur  la 
rédaction  des  instructions  envoyées  à  Reinhold  avec  le 
projet  de  concordat,  le  27  mars  1822. 

«  Quoique,  impartialement  parlant,  disait  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  on  ne  croie  pas  qu'il  y  ait  une  syllabe 
du  projet  de  concordat  à  censurer  et  qu'on  peut  le  consi- 
dérer même  comme  rédigé  dans  l'intérêt  particulier  de  la 
religion  catholique  romaine  et  de  ses  ministres  aux  Pays- 
Bas,  cependant,  vu  les  longues  discussions  qu'il  y  a  eu, 
depuis  plusieurs  années,  entre  la  cour  de  Rome  et  d'autres 


(1)  RS,  til  IX,  n-2S6:  Paesi-Baïsi,  Contordato,  iSiS-iSH. 

[t]  Albers,  Gticbiedenit  van  hel  Herdelder  Hiérarchie  in  de  Nedertanden, 
t.  I,  p.  54. 

(3)  Nous  verrons  plus  loin  cis  idées  développées  à  nonveaa  dans  le 
mémoire  de  MoUerus  et  de  Van  Maanen,  en  date  du  3  avril  1824.  Copie. 
L.  Recueil  de  Jonghe,  1. 11,  p.  397. 
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cours  d'Allemagne,  au  sujet  des  concordats,  lesquelles  jus- 
qu'ici n'ont  encore  mené  à  aucun  résultat  définitif  et  que,  par 
conséquent,  nous  avons  un  motif  à  appréhender  au  moins 
que  nous  ne  serons  pas  plus  heureux  que  ces  cours,  qu'enfin 
le  Pape  s'est  déterminé  à  un  provisoire  à  leur  égard,  en  leur 
donnant  des  évêques,  M.  Reinhold  pourrait  sonder  adroite- 
ment le  cardinal  Consalvi,  sans  avoir  l'air  de  rien  demander, 
si  Rome  ne  serait  pas  disposée  à  en  agir  de  même  avec  nous. 
Dans  le  cas  affirmatif,  témoigner  au  cardinal  que  son  opi- 
nion est  que  Sa  Majesté  ne  serait  pas  éloignée  d'accueillir  ce 
projet,  eu  égard  surtout  que  l'épiscopat  est  agonisant  dans 
le  loyaume  des  Pays-Bas.  L'évêque  de  Namur  ayant 
quatre-vingts  ans  et  étant  sujet  aux  vertiges,  l'archevêque  de 
Malines,  quoique  plus  jeune,  ayant  une  bien  mauvaise  santé 
qui,  de  tems  à  autre,  donne  des  inquiétudes  sérieuses  à  son 
sujet,  outre  que  ces  deux  prélats  se  plaignent  amèrement  du 
surcroît  de  besogne  que  leur  donnent  les  autres  diocèses  du 
royaume,  ainsi  que  les  provinces  septentrionales,  besogne  à 
laquelle  ils  ne  peuvent,  disent-ils,  plus  suffire.  Si  ce  plan  est 
goûté  à  Rome,  M.  Reinhold  voudra  bien  nous  en  informer, 
afin  qu'on  puisse  lui  envoyer  des  instructions  d'après  les- 
quelles il  proposerait  de  le  mettre  à  exécution  (  i  ) .  » 

A  cette  note  étaient  jointes  des  observations  sur  les 
différents  articles  du  projet  de  concordat,  observations 
dans  lesquelles  le  cabinet  de  La  Haye  s'efforçait  de 
démontrer  que  c'était  en  Vue  du  bien  seul  de  la  religion 
que  ce  projet  était  conçu. 

C'est  ainsi  que  Goubau  se  faisait  grand  mérite  de 
la  modération  qu'il  montrait  en  se  servant  dans 
Tarticle    5,   relatif  à  la  nomination   des   évêques,   du 


(1)  Note  adressée  par  S.  Exe.  M.  le  baron  deNagell  d'Ampsen,  ministre 
des  affaires  étrangères,  à  M.  le  chevalier  Reinhold,  le  27  mars  4822.  Copie. 
L.  RecmU  de  Jonghe,  t.  II,  p.  1. 
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H  mcMleste  terme  df  désigner,  et  cela  par  forme  d'argu- 
ment, afin  de  demeurer  ainsi  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 17  du  concordat  de  1801,  malgré  qu'on  ne  peut  se 
dissimuler  que  leB  droits  de  Sa  Majesté  à  la  nomi- 
nation des  évêques  de  son  royaume  ne  soient  évi- 
dens  »  (i). 

N'était-ce  pas  montrer  là  qu'il  jouait  sur  les  mots  et 
que,  pour  lui,  désigner  et  nommer  étaient  synonymes? 
Tous  les  autres  arguments  par  lesquels  il  défendait  son 
projet  étaient  conçus  dans  un  semblable  esprit. 


Reinhold  remit  le  projet  de  concordat  au  cardinal 
secrétaire  d'Etat  le  22  a^Til  1822,  en  même  temps 
qu'une  note  demandant  réponse  dans  le  plus  bref  dé- 
lai (2). 

La  remise  inopinée,  sans  que  rien  dans  la  marche  des 
négociations  pût  la  faire  pressentir  (3),  de  ce  projet  de 
concordat,  œuvie  d'une  seule  des  parties  intéressées, 
constituait  une  bizarre  dérogation  aux  usages  diploma- 
tiques et  causa  un  profond  étonneinent  à  la  chancellerie 
pontificale  (4)- 


(1)  Obtervalivtu  lur  les  différai*  articUi  du  projet  de  concordat,  adresiém 

par  le  ministre  des  affaires  étrangères  à  Reinhold,  le  27  mars  IS^  L. 
Recueil  de  Jonghe,  t.  II,  p.  19. 

(2)  Note  du  92  avril  i^&.  RS,  tit.  IX,  d'  ÎSS;  Paesi-^absi,  Contordûto, 
ISiS-iSU. 

(3)  «Seni'  alcun  previo  concerto  colla  S.  Se<te...  >  dit  le  cardinal  secré- 
taire d'Etat.  ProietlO  di  dispaccio  ai  JVmiu,  ecc,  au  sujet  des  affaires  de  Bel- 
gique en  1825.  R8,  tit.  IX,n-2S6;PAEsi-BAssi,Z>[«uin«tatdiver'i,  tSt4.f8S0. 

(4)  liutruiioni  per  M"  Natalli.  RI,  lit.  Di,  n'  KIUPaesi-Bassi,  Concordalo, 
1Si3-i8H. 
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Mais  cette  surprise  se  changea  en  douleur  à  la  lec- 
ture des  articles  et  des  dispositions  inadmissibles  que 
le  cabinet  de  La  Haye  osait  proposer  comme  les 
choses  les  plus  naturelles  du  monde  (i).  Aussi,  dans 
sa  note  du  7  mai  1822,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  dé- 
clara-t-il  le  projet  de  concordat  inacceptable,  donnant 
toutes  les  raisons  qui  obligeaient  le  Saint-Siège  à  refu- 
ser sa  signature  aux  27  articles  proposés  et  faisant 
entendre  que,  pour  arriver  à  un  résultat,  le  Gouverne- 
ment devrait  se  conformer  aux  usages  et  discuter  le 
traité  en  conférences  verbales  (2). 

Cette  note  donna  lieu  à  une  réponse  du  ministre  des 
Pays-Bas,  en  date  du  28  mai,  et  à  une  réplique  de  Con- 
salvi,  le  II  juin.  Reinhold,  à  son  tour,  répliqua  par  une 
nouvelle  note,  le  21  septembre,  et  le  Saint-Siège,  voyant 
que  rien  ne  se  faisait  à  Rome,  répondit  en  proposant  l'en- 
voi aux  Pays-Bas  d'un  plénipotentiaire  chargé  de  négo- 
cier et  de  conclure  un  concordat  (3). 

C'était  là  une  nouvelle  concession  du  Pape  et  une  nou- 
velle preuve  de  son  sincère  désir  d'arriver  à  une  entente. 
On  ne  pourrait  ainsi  lui  reprocher  d'avoir  rien  négligé 
qui  pût  donner  satisfaction  aux  vœux  tant  de  fois  expri- 
més et  aux  prières  de  idIus  en  plus  pressantes  des  catho- 
liques belges.  Cependant  l'espoir  d'aboutir  restait  bien 
vague  et  le  Saint-Siège  ne  se  dissimulait  point  combien 
il  serait  malaisé  d'établir  un  accord  complet  et  durable 
avec  un  gouvernement  protestant,  sur  des  points  tou- 
jours délicats  à  traiter,  même  avec  des  princes  catho- 


(1)  Ibidem, 

(2)  Note  du  7  mai  1822.  R8,  Ibidem» 

(3)  InstruMoniper  M'"  Na8alli.RS.  Ibidem» 
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liques,  d'aatant  plus  que  le  projet  oommuniqné  par 
iteinliold  réTélait  clairement  les  véritables  intentions 
et  les  prétentions  de  la  cour  des  Pays-Bas,  ainsi  que  la 
difficulté  presque  insurmontable  qu'il  y  aurait  à  les  lui 
faire  abandonner  (i). 


Cette  proposition  de  l'envoi  d'un  plénipotentiaire 
ayant  été  agréée  par  le  Roi,  le  choix  du  Saint-Père 
s'arrêta,  après  de  mûres  réflexions,  sur  la  personne 
de  M''  Ignace  des  comtes  Xasalii,  gentilhomme  par- 
mesan, archevêque  de  Cyr,  i. p.  i.,  et, depuis  1820,  nonce 
apostolique  prés  des  Cantons  helvétiques,  avec  rési- 
dence à  Lueerne  (2).  Ce  choix  devait  plaire  au  gouver- 
nement hollandais.  '<  On  dit  le  plus  grand  bien  du  comte 
Nasalli,  écrit  le  baron  Goubau  à  l'archevêque  de 
Malines,  c'est  un  homme  du  monde,  déjà  âgé,  bon  juris- 
consulte et  qui  a  accompagné,  en  1804,  le  Pape,  lorsqu'il 
est  allé  à  Paris  (3).  » 

Le  Saint-Siège  adjoignit  à  son  envoyé,  en  qualité  de 
secrétaire,  don  Silvestro  Belli,  ancien  clianoine  de 
Ferentino,  et  le  P.  Martinelli,  cordelier,  qui,  malgré 
son  titre  modeste  de  cliapelain,  allait  devenir  le  prineî- 


(1)  /Mlruiioni  per  M"  Naulti.  Ht,  tit.  IX,  n'  ^6  ;  Paesi-Bassi,  Concor- 
daio,i8î3-iSH. 

(2)  Pleins  pouvoirs  pour  rarchevéque  de  Cyr,  donnés  à  Rome,  à  Sainte- 
MariaMftJeure,  le 22  Juillet  i8S3.  Copie.  L.  Recutil  de  Jnnghe,  t.  Il,  p.  43. 

(3)  Le  baron  Goubau  an  prince  de  Méan,  i-  juillet  1823,  M,  Papiers  di 
MÉAN,  Corrrtpondance  avec  û  ban»  Goubau. 
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pal  confident  de  M*'  Nasalli  et  le  rédacteur  de  ses 
notes  (i). 

Belli  arriva  à  Lucerne,  le  i3  août  1828,  porteur  d'in- 
structions spéciales,  et  il  prit  aussitôt,  avec  son  chef, 
la  route  des  Pays-Bas  (2). 

Les  instructions  données,  le  22  juillet  1823,  par  Pie  Vil 
à  son  plénipotentiaire,  méritent  toute  notre  attention  et 
jettent  un  jour  des  plus  vifs  sur  la  situation  politique  et 
religieuse  des  Pays-Bas. 

Nous  retrouvons,  d'un  bout  à  Tautre  de  ce  document, 
l'empreinte  de  la  sagesse  et  de  l'expérience  politique  du 
secrétaire  d'Etat  Consalvi,  le  grand  négociateur  des 
concordats. 

Après  avoir  rapidement  exposé,  dans  un  préambule 
clair  et  net, la  situation  religieuse  du  royaume  des  Pays- 
Bas  et  l'état  des  pourparlers  entre  les  deux  cours,  le 
cardinal  Consalvi  donne  à  M»^  Nasalli  des  instructions 
générales  sur  la  marche  à  suivre  dans  les  négociations. 
Il  lui  recommande,  en  tout  premier  lieu,  d'entourer  sa 
mission  dans  les  Pays-Bas  de  toute  la  pompe  et  de  toute 
la  notoriété  possibles,  pour  faire  connaître  ainsi  aux 
catholiques  belges,  auxquels  les  premières  négocia- 
tions pouvaient  avoir  échappé,  que  le  Saint-Siège, 
désireux  de  mettre  fin  à  leurs  maux,  allait  entrer  en 
pourparlers  avec  la  cour  des  Pays-Bas.  Ce  caractère 
solennel  donné  à  l'envoi  d'un  nonce  pourrait,  espérait-on 


(1)  A  en  croire  le  comte  de  Celles,  le  P.  Martinelli  aurait  été  «  Tâme  de 
la  négociation  ».  Rapport  au  Roi,  du  10  au  31  décembre  1826.  Copie.  L. 
Recueil  de  Jonghe,  t.  II,  f  279. 

(2)  Le  chanoine  Belli  au  cardinal  Consalvi,  13  août  1823.  RS,  tit.  IX, 
n'^;PAEsi-BASSi,  Numio^  iSî3, 
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à  Rome,  amener  Fabandon  de  quelques-unes  des  préten- 
tions exagérées  du  Gouvernement,  par  eralnte  de  faire 
échouer  toute  la  négociation,  échec  dont  les  catholiques 
n'hésiteraient  pas  à  rendre  responsables  son  intransi- 
geance et  son  obstination. 

A  ce  premier  conseil,  le  cardinal  Consalvi  en  ajoute 
un  second,  de  la  plus  haute  importance. et  qui  avait  pour 
but  de  déjouer  un  piège  dans  lequel  la  diplomatie 
hollandaise  tenterait  bien  certainement  de  faire  tomber 
le  nonce. 

Les  longues  négociations  qui,  les  années  précédentes, 
avaient  eu  lieu  avec  le  Hanovre,  avec  divers  princes 
protestants  de  la  Confédération  germanique  et  avec  cer- 
tains cantons  helvétiques,  pour  régler  les  affaires  reli- 
gieuses, n'avaient  pas  été  couronnées  de  tout  le  succès 
désirable.  Le  Saint-Père  avait  dû  se  borner  à  la  seule 
érection  et  à  la  dotation  des  sièges  épiscopaux  et  à  la 
circonscription  des  évêchés.  De  même,  l'accord  avec  la 
Prusse,  en  1821,  n'avait  pas  eu  d'autre  portée. 

Dans  ces  conditions  et  en  présence  de  ces  précédents, 
le  Saint-Siège  i)eut  considérer  comme  un  bonheur  que 
la  cour  des  Pays-Bas  continue  à  désirer  un  concordat; 
aussi,  le  nonce  doit-il  employer  le  plus  grand  zèle 
à  cultiver  ces  dispositions  et  à  s'efforcer  d'obtenir  la 
conclusion  d'une  convention  complète,  sans  limiter  les 
résultats  de  la  négociation  à  une  simple  bulle  de 
circonscription  diocésaine. 

Mais  ici,  précisément,  pouvait  surgir  le  danger  que 
pressentaient  la  clairvoyance  et  la  vieille  expérience  de 
Consalvi,  danger  dont  les  instructions  données  à  Rein- 
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hold  nous  ont  déjà  révélé  l'existence  et  contre  lequel  il 
importait  de  mettre  le  nonce  en  garde  : 

«  Il  est  possible,  écrit  le  secrétaire  d'Etat,  que  cette 
cour  ne  désire  et  ne  réclame  un  concordat  que  pour  autant 
qu'il  est  de  son  intérêt  de  voir  sanctionner  par  un  traité  ou 
pacte  solennel  les  prétentions  qu'elle  avance  et  que,  voyant 
plus  tard,  au  cours  des  négociations,  que  le  Saint-Siège  ne 
peut  admettre  ces  prétentions,  elle  abandonne  alors  l'idée 
d*un  concordat  pour  adopter  celle  d'une  bulle.  » 

Le  nonce  ne  peut,  à  aucun  prix,  suivre  le  gouver- 
nement hollandais  sur  ce  terrain,  il  doit  alléguer  que 
l'objet  de  sa  mission  se  limite  à  continuer  et  à  conduire 
abonne  fin  les  négociations  entamées  à  Rome,  lesquelles 
négociations  n'avaient  d'autre  objet  que  la  conclusion 
d'un  concordat  pour  V arrangement  définitif  des  affaires 
de  VEglise  catholique  dans  ces  Etats,  comme  le  disait, 
du  reste,  explicitement  une  note  remise  au  Saint-Siège, 
le  8  novembre  1817,  par  le  ministre  des  Pays-Bas. 

Toutefois,  si  le  gouvernement  royal  persiste  absolu- 
ment à  rejeter  un  concordat  et  s'il  ne  reste  aucune 
espérance  d'en  obtenir  la  conclusion,  le  nonce,  tout  en 
déclarant  ne  pas  avoir  d'instructions  suffisantes  pour 
se  contenter  d'une  simple  bulle  de  circonscription  dio- 
césaine, ne  peut  rejeter  purement  et  simplement  les 
propositions  du  Gouvernement  et  doit  en  référer 
immédiatement  à  Rome. 

lie  cardinal  termine  la  partie  générale  de  ses 
instructions  en  rappelant  à  Nasalli  que,  dans  les  négo- 
ciations en  vue  d'un  traité,  chacune  des  parties  contrac- 
tantes a  le  droit  de  faire  à  l'autre  des  propositions,  pour 
les  discuter  ensuite  en  conférences  verbales,  jusqu'à  ce 
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que  '  Tune  et  l'aatre  partie  tombent  d*aceord  snr  le 
fond  des  choses  et  sur  la  manière  de  les  formuler  en 
articles,  et  que,  par  contre,  si  ces  propositions  ne  con- 
viennent pas  à  Tune  ou  à  l'autre  partie,  celles-ci  restent 
toujours  libres  de  les  rejeter. 


Ces  règles  générales  ainsi  rappelées,  Consalvi  exa- 
mine, une  à  une,  les  prétentions  formulées  dans  le  pro- 
jet du  baron  Goubau. 

Bien  peu  des  vingt-sept  articles  proposés  peuvent 
être  admis,  encore  sont -ils  les  moins  importants 
(art.  3,  4f  9»  lo,  i8  et  19)  et  presque  tous  extraits  litté- 
ralement du  concordat  de  1801  (art.  9,  10,  6  et  7). 

D'autres  articles  nç  demandent  que  de  légères 
modifications  et  semblent  admissibles  .  en  principe. 
Le  préambule  a  besoin  de  limitation  et  d'explication 
en  ce  qu'il  semble  maintenir  en  Belgique  le  concor- 
dat de  1801  dans  son  intégrité.  L'article  i*'"  ne  peut 
être  maintenu  qu'en  y  supprimant  les  restrictions 
apportées  à  l'exercice  public  du  culte  par  l'observation 
des  règlements  de  police  ;  ces  restrictions,  justifiées  en 
1801  par  la  situation  troublée  de  la  France,  ne  le  sont 
plus  à  l'heure  actuelle  ;  si  le  nonce  ne  peut  en  obtenir 
la  suppression  pure  et  simple,  il  doit  au  moins  en 
faire  modifier  la  formule,  jugée  trop  humiliante  pour 
l'Eglise   (i).   Les    mêmes    remarques    s'appliquent    à 


(1)  L'expression  «  en  so  conformant  aux  règlemens  »,  estime  Consalvi, 
peut  être  modifiée  en  celle  «  eu  égards  aux  règlemens  »,  qui  rend  mieux 
le  sens  du  texte  latin  «  habita  rationc  ». 
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l'article  26,  qui  étend  aux  colonies  Tarticle  i^'"  du 
projet. 

Le  nonce  doit  éviter  que  la  circonscription  des  dio- 
cèses, proposée,  avec  tous  ses  détails,  dans  Tarticle  2, 
ne  soit  insérée  dans  le  texte  même  et  s'efforcer  d'en 
faire  l'objet  d'une  bulle,  qui,  dépourvue  du  caractère 
bilatéral  d'un  traité,  ne  niettra  aucun  obstacle  aux 
remaniements  que  des  circonstances  ultérieures  peu- 
vent rendre  nécessaires.  En  conséquence,  le  nonce  doit 
se  contenter  de  faire  insérer  dans  la  convention  «  qu'il 
sera  fait  une  nouvelle  circonscription  de  diocèses  ». 

L'article  11,  relatif  aux  patronats  laïcs,  matière  réglée 
par  le  droit  canon,  peut  également  être  supprimé;  en 
tous  cas,  si  le  Gouvernement  en  exige  le  maintien,  le 
mot  catholiques  doit  être  ajouté  à  patrons  laïcs. 

Eelativement  aux  chapitres  et  aux  séminaires  diocé- 
sains, le  cardinal  Consalvi  fait  remarquer  que  le  mot 
pourront,  employé  dans  l'article  12,  doit  être  changé 
en  auront,  car  il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  simple 
faculté,  mais  d'une  obligation  pour  les  évêques;  il  faut, 
en  outre,  exiger  que  ces  institutions  soient  convena- 
blement dotées,  la  concession  faite  sur  ce  point  au 
premier  consul  en  1801,  à  cause  de  la  situation  troublée 
et  difficile  de  l'Eglise  de  France  (art.  11  du  concordat 
français)  ayant  perdu  toute  raison  d'être.  De  même, 
Nasalli  doit  tâcher  d'amener  le  Gouvernement  à  renon- 
cer à  sa  prétention  relative  à  l'agréation  par  le  E-oi  des 
vicaires  généraux  et  capitulaires  (art.  i3  du  projet), 
cette  agréation  n'étant  exigée  ni  par  le  concordat  de 
1801,  ni  par  le  36®  des  articles  organiques.  Le  décret 
impérial  du  28  février  1810  se  contentant  de  donner  à 
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l'empereur  le  droit  de  reconnaître  les  vicaires  généraux 
et  les  vicaires  capituiaircB,  la  prétention  du  Gouver- 
nement hollandais  paraît  exa^rée  et  doit  être  réduite 
au  principe  du  décret  de  1810;  quant  au  nombre  des 
vieaireB  généraux  et  capitulaires,  bien  que  le  concile 
de  Trente  n'en  établisse  qu'un  par  diocèse,  on  pourrait, 
vu  la  grande  étendue  et  la  population  des  diocèses  des 
Pays-Bas,  en  reconnaître  deux. 

Le  nonce  deiTa  examiner  sur  place  l'opportunité 
de  l'institution  des  doyens  de  chrétienté,  dont  parle 
l'article  14,  et  ne  pourra  y  consentir  qu'après  avoir 
pris  l'avis  d'ecclésiastiques  sages  et  éclairés. 

L'article  i5,  relatif  aux  traitements  du  clergé,  sou- 
lève aussi  quelques  observations  :  les  conventions 
récemment  conclues  avec  le  royaume  de  Naples,  avec  la 
Prusse,  avec  la  Russie  (relativement  à  la  Pologne),  avec 
divers  princes  protestants  d'Allemagne,  ont  assuré  les 
revenus  de  l'Eglise  par  des  dotations  en  biens-fonds; 
le  concordat  de  1817,  conclu  avec  le  roi  de  France, 
dit,  dans  son  article  VIII,  que  :  «  à  toutes  les  églises 
de  ce  royaume,  il  sera  assuré  une  dotation  convenable 
en  biens-fonds  et  en  rentes  sur  l'Etat,  aussitôt  que  les 
circonstances  le  permettront,  et,  en  attendant,  il  sera 
donné  à  leurs  pasteurs  un  revenu  suffisant  pour  amé- 
liorer leur  sort  «. 

Bans  ces  conditions,  il  n'est  pas  admissible  que  le 
nonce  se  fie  aveuglément  à  la  générosité  du  roi  des 
Pays-Bas  et  il  lui  est  prescrit  de  tenter  d'obtenir  pour 
le  clergé  une  dotation  en  biens-fonds  ou  en  autres 
revenus  équivalents  et  sûrs,  dont  le  montant  sera  fixé 
dans  le  concordat.  Toutefois,  comme  le  Gouvernement 
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a  aliéné  dans  ces  dernières  années  une  grande  quan- 
liité  des  biens  ecclésiastiques  qui,  jusque-là,  n'avaient 
pas  trouvé  acquéreurs  en  Belgique,  le  Saint-Siège 
pourra  consentir  à  quelque  délai,  comme  il  l'a  fait 
à  l'égard  du  roi  de  Prusse.  De  même,  le  nonce  doit 
s'efforcer  d'obtenir  que,  comme  en  Bavière,  en  Prusse 
et  en  divers  Etats  d'Allemagne,  le  Gouvernement  four- 
nisse l'habitation  aux  clianoines,  en  faisant  compléter 
l'article  i6duprojet,qui  assure  l'habitation  aux  évêques. 

Sur  les  articles  20  et  21,  concernant  les  prières 
publiques  pour  le  Roi,  bien  que  celui-ci  soit  protestant, 
le  nonce  peut  se  montrer  très  coulant,  sauf  à  modifier 
les  termes  qui  semblent  laisser  au  Roi  seul  le  droit  de 
désigner  aux  évêques  les  objets  pour  lesquels  ils  seraient 
tenus  de  prescrire  des  prières.  Cet  article  21  peut,  du 
reste,  être  supprimé  sans  inconvénient  et  il  suffira 
d'insérer  quelque  part  dans  le  concordat  que  «  les 
évêques  pourront  ordonner  des  prières  publiques,  en 
tenant  compte  des  désirs  du  Gouvernement  ». 

De  même,  il  ne  semble  pas  nécessaire  de  maintenir 
dans  un  traité  solennel  l'article  22,  relatif  aux  jours  de 
fêtes.  Sur  cette  question,  le  nonce  devra  prendre  l'avis 
des  autorités  ecclésiastiques  locales;  le  nombre  de  ces 
fêtes  semble,  en  tout  cas,  trop  restreint,  car  la  conces- 
sion faite  sur  ce  point  au  Gouvernement  français,  non 
par  le  concordat,  mais  par  l'induit  du  cardinal-légat 
Caprara,  en  date  du  9  avril  1802,  justifiable  à  ce  moment 
difficile,  ne  Test  plus  actuellement,  surtout  pour  les 
Pays-Bas  catholiques.il  faut  aussi  que  le  nonce  fasse  une 
enquête  sur  la  portée  de  l'article  28  ;  qu'il  s'informe  de 
ce  que  le  Gouvernement  entend  par  bourses  aux  frais 

19 
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<lu  Trésor;  s'efforce  de  faire  doter  les  séminaires  en 
biens-fonds;  rejette  le  droit  de  nomination  des  direc- 
teurs et  professeors,  que  s'arroge  le  Gouvernement; 
s'efforce  de  faire  introduire  dans  le  concordat  quelque 
article  disant  que  les  séminaires  devront  être  organisés 
dans  les  formes  prescrites  par  le  concile  de  Trente. 

Quant  aux  restrictions  à  la  faculté  de  faire  des  fonda- 
tions pieuses,  dont  parle  l'article  24,  le  nonce,  sans  les 
approuver,  peut  les  admettre,  à  condition  que  ces  restric- 
tions fussent  les  mêmes  pour  tous  les  sujets  du  royaume, 
sans  distinction  de  religion  ;  car,  en  ces  matières,  il  faut 
reconnaître  le  droit  du  Roi  d'exiger  que  les  contrats  et 
les  legs,  pour  valoir  et  être  garantis  en  justice,  soient 
faits  conformément  aux  lois  civiles. 


Une  question  plus  délicate  s'élevait  au  sujet  de  l'arti- 
cle 25,  relatif  à  la  propriété  des  biens  ecclésiastiques 
aliénés.  Bien  que  basées  sur  l'article  i3  du  concordat 
de  1801,  les  prétentions  du  Gouvernement  allaient  beau- 
coup plus  loin,  en  ce  sens  qu'elles  demandaient  au 
Saint-Siège  la  validation  de  toutes  les  ventes  de  biens 
ecclésiastiques  non  encore  aliénés  faites  dans  les  Pays- 
Bas  postérieurement  à  1801,  soit  pendant  vingt-deux 
ans;  de  plus,  le  concordat  français  ne  s'étendait  qu'à  la 
partie  méridionale  du  royaume  etne  légitimait  nullement 
les  aliénations  de  biens  d'Eglise  faites  sous  la  Bépu- 
blique  batave  ou  sous  le  règne  du  roi  Louis,  C'était  donc 
une  nouvelle  concession  que  demandaitle  Gouvernement 
et  non  ta  reconnaissance,  d'une  concession  déjà  faite 
anté  rieurement. 
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D'autre  part,  le  Saint-Siège  n'avait  plus  les  mêmes 
raisons  de  se  montrer  condescendant  sur  ce  point.  Dans 
l'article  i3  du  concordat  français,  Pie  VII  déclarait  ne 
faire  cette  concession  que  pour  le  bien  de  la  paix  et 
r heureux  rétablissement  de  la  religion  catholique;  de 
même,  le  Pape  déclarait  dans  sa  bulle  de  ratification 
n'avoir  en  vue  que  le  bien  de  l'unité  de  l'Eglise  et  la 
tranquillité  de  la  France  (i). 

La  situation  avait  changé,  il  ne  s'agissait  plus 
d'éteindre  un  schisme  ou  de  rétablir  la  religion  catho- 
lique, toujours  vivace  et  florissante,  malgré  la  per- 
sécution !  Aussi,  Consalvi  prescrit -il  au  nonce  de 
rejeter  l'article  proposé  ou,  du  moins,  de  limiter  sa 
portée  aux  acquisitions  antérieures  à  la  promulgation 
du  concordat  de  1801. 

Pourtant,  dans  sa  grande  clairvoyance,  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  se  rendait  compte  de  l'impossibilité 
qu'il  y  aurait,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'obtenir 
la  restitution  des  biens  d'Eglise  ainsi  aliénés  et  dont  le 
montant,  très  considérable,  avait,  en  grande  partie,  été 
employé  à  l'amortissement  de  la  dette  publique.  Aussi 
recommande-t-il  à  M*^  Nasalli,  sans  diminuer  en  rien 
les  prétentions  du  Saint-Siège  sur  ce  point,  de  faire 
sentir  qu'il  pourra  consentir  à  ce  grand  sacrifice  s'il 
obtient,  en  échange,  des  avantages  assez  considérables 
pour  le  justifier,  par  exemple  des  dotations  en  biens- 
fonds  ou  en  capitaux  sûrs  pour  les  diocèses, 

* 


(i)  «  Constantes  in  proposito  ad  omnia  sacrificia  pro  bono  unitatis  descen- 
dendi  ad  qnae,  salva  religione,  descend!  potest,  ut  etiam  pro  viribus 
nostris  tranquilitati  Galliarum  cooperemnr. . .  »  Bnlle  Ecclesia  Christi,  du 
18  des  calendes  de  septembre  1801. 
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Après  ces  points,  sur  lesquels  l'accord  eût  pu  se  faire 
moyennant  des  concessions  réciproques,  il  restait  dans 
le  projet  une  série  d'articles  absolument  inadmissibles, 
à  moins  de  modification  radicale. 

Le  plus  important  était  l'article  5,  qui  attribuait  au 
Roi  le  droit  de  désigner  les  titulaires  des  sièges  épiseo- 
paux.  C'était  reprendre,  sous  une  autre  forme,  le  privi- 
lège concédé  au  premier  consul  par  l'article  5  du  concor- 
dat français,  et  le  Saint-Siège  ne  pouvait  y  consentir. 
Le  cas  avait,  du  reste,  été  expressément  prévu  par  l'ar- 
ticle 17  du  concordat  de  1801. 

Il  est  évident  que,  si  cet  article  exigeait  une  nouvelle 
convention,  ce  n'était  pas  pour  accorder  à  un  suecessenr 
non  catholique  du  premier  consul  les  mêmes  privi- 
lèges qu'à  ce  dernier.  Déjà,  dans  ses  notes  des  7  mai  et 
II  juin  1823,  le  cardinal  Consaivi  avait  répondu  directe- 
ment à  ce  sujet  au  ministre  des  Pays-Bas  à  Rome  qu'il 
était  absolument  impossible  au  Saint-Siège  d'accorder 
nn  tel  privilègeà  un  prince  protestant.  Aussi  lesinstrur- 
tions  données  à  Nasalli  lui  prescrivent-elles  moins  de 
réfuter  les  prétentions  du  Roi  que  de  lui  soumettre  de 
nouvelles  propositions,  sur  lesqueUes  l'entente  serait 
possible.  Le  cardinal  Consaivi  préconise  en  premier  lieu 
le  système  de  nomination  aux  sièges  éplscopaux  par  voie 
d'élection  capituiaire,  telle  qu'elle  existe  depuis  long- 
temps en  Allemagne  et  qu'elle  a  été  rétablie  réceni- 
ment  par  la  convention  de  1821  avec  le  roi  de  Prusse. 
Subsidiairement  le  nonce  peut  proposer  le  mode 
d'élection  capituiaire,  limitée  par  veto  royal,  qui  don- 
nerait au  Gouvernement  le  droit  de  biffer  sur  la  liste 
des  candidats,  dressée  par  le  chapitre,  les  noms  qui  lui 
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déplairaient,  tout  en  y  laissant  un  nombre  suffisant  p«ur 
que  le  choix  puisse  librement  s'exercer;  ce  système  était 
sur  le  point  d'être  mis  en  vigueur  dans  le  royaume  de 
Hanovre,  Enfin,  si  l'entente  ne  se  fait  pas,  Nasalli 
devra  mettre  en  avant  le  système  admis  par  l'empereur 
de  Russie  pour  la  Pologne  :  la  nomination  des  évêques 
appartenant  en  droit  au  Saint-Siège,  mais  un  accord 
verbal  intervenant,  au  préalable,  dans  chaque  cas  parti- 
culier, sur  des  personnes  agréables  au  souverain  et 
reconnues  par  le  Pape  comme  aptes  et  dignes  pour 
l'épiscopat. 

Le  rejet  pur  et  simple  de  l'article  5  du  projet  entraî- 
nait celui  des  articles  7  et  8,  qui  y  étaient  intimement 
liés.  Consalvi  fait  toutefois  remarquer  au  nonce  que, 
quel  que  soit  le  mode  établi  pour  les  nominations  épisco- 
"  pales,  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  souscrire  à  l'article  8, 
qui  limite  à  un  an  le  délai  laissé  au  Pape  pour  remplir 
tout  siège  épiscopal,  car  il  n'est  pas  toujours  possible 
pour  le  Souverain  Pontife  de  faire  procéder,  endéans 
une  année,  à  des  enquêtes  parfois  longues  et  difficiles  et 
l'institution  canonique  pouvant  aussi  subir  d'importants 
retards  par  vacance  du  Saint-Siège,  maladie  du  Pape  ou 
même  par  quelque  tort  grave  du  Gouvernement  ou  des 
habitants  du  royaume. 

De  même,  l'article  6  doit  être  rejeté  comme  injurieux 
pour  le  Saint-Siège,  comme  dangereux  et  contraire  aux 
prescriptions  d'Urbain  VIII,  lesquelles  attribuent, 
pour  l'Eglise  entière,  les  procès  informatifs  prélimi- 
naires à  l'institution  canonique  aux  légats  et  aux  nonces 
apostoliques,  à  leur  défaut  aux  ordinaires  des  personnes 
à  nommer,  et  à  défaut  de  ceux-ci  aux  ordinaires  voisins. 
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L'article  17  est  également  signalé  au  nonce  comme 
absolument  inadmisBible  :  il  supprime  d'un  trait  de 
plume  l'obligation  de  recourir  au  Saint-Siège  en  ma- 
tière de  dispenses  matrimoniales,  même  pour  les  degrés 
les  plus  proches  de  parenté  et  pour  les  mariages  mixtes, 
dispenses  pour  lesquelles  le  Saint-Siège  ne  donne  jamais 
délégation!  Le  Gouvernement,  dit  Consalvi,  n'a  d'autre 
but,  en  formulant  cette  prétention  extravagante,  que  de 
faciliter  les  mariages  mixtes,  si  néfastes  à  la  religion 
catholique.  Jamais,  dans  aucun  pays,  quelque  éloigné 
qu'il  fût,  le  Pape  n'a  donné  pareil  privilège  aux  ordi- 
naires. M*'  Nasalli  doit  donc  rejeter  purement  et  sim- 
plement l'article  en  question  et  se  contenter  de  pro- 
mettre le  renouvellement  des  faciillales  quinquennales 
que  la  Sainte-Pénitencerie  et  la  congrégation  de  la 
Propagande  accordent  aux  évèques  de  Belgiqae  et  au 
vice-supérieur  des  missions  de  Hollande,  «  à  com- 
biner en  justes  termes  avec  ces  deux  juridictions  ». 
Le  nonce  doit  enfin  rejeter  l'article  27,  qui  orga- 
nise l'Eglise  dans  les  colonies,  sous  la  haute  direction 
de  l'archevêque  de  Malines.  Non  seulement  le  concordat 
de  1801  n'a  pas  été  étendu  aux  pays  d'outre-mer,  mais 
il  faut  remarquer  que  le  clergé  colonial  déjtend  des 
archiprêtres  de  Hollande  et  de  Zélande,  par  conséquent 
des  missions  de  Hollande,  et  en  dernière  analyse,  du 
Saint-Siège,  S'il  est  juste  que  le  Pape  se  dépouille  de 
son  autorité  immédiate  en  Hollande,  où  on  doit  ériger 
de  nouveaux  évèchés,  rien  ne  l'oblige  à  le  faire  pour  les 
colonies,  qui,  régulièrement  et  naturellement,  doivent 
rester  des  pays  de  mission.  Le   Saint-Siège   ne   peut 
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donc  accorder  à  l'archevêque  de  Malines  le  droit  de 
déléguer  aux  prêtres  envoyés  dans  les  colonies  les  pou- 
voirs épiscopaux  et  les  pays  d'outre -mer  doivent, 
comme  en  1801,  rester  en  dehors  du  concordat. 

En  résumé,  le  cardinal  Consalvi  apprécie  comme 
suit,  le  projet  soumis  par  le  gouvernement  des  Pays- 
Bas  : 

«  Après  avoir  terminé  l'examen  des  articles  du  projet, 
il  apparaît  clairement,  lorsque  l'on  réfléchit  sur  leur 
ensemble,  que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  proposé  au 
Saint-Siège  une  convention  utile  à  lui  seul  et  de  nul  avan- 
tage pour  l'Eglise.   La  cour  des  Pays-Bas  y  gagnerait  le 

« 

droit  de  nommer  aux  évêchés  ;  la  légitimation  de  toutes  les 
ventes  et  dilapidations  de  biens  ecclésiastiques,  faites  tant  par 
le  gouvernement  français,  depuis  le  concordat,. que  par  elle- 
même,  depuis  18 14;  l'obligation  pour  les  évêques  et  le  clergé 
de  lui  jurer  fidélité  et  d'ordonner  les  prières  publiques  qui 
lui  plairaient;  la  soustraction  de  la  Hollande  et  des  colonies 
à  la  juridiction  immédiate  et  au  gouvernement  du  Saint- 
Siège,  sur  lequel  le  pouvoir  civil  ne  peut  dominer  comme 
il  dominerait  sur  les  évêques;  la  fin  des  recours  à  Rome  pour 
les  dispenses  matrimoniales  de  toute  sorte,  et  enfin  les  prières 
en  faveur  du  Roi  dans  les  offices  divins  dans  tout  le  royaume. 
En  réciprocité  d'avantages  aussi  signalés,  que  ferait  cette 
cour  en  faveur  de  l'Eglise  ?  A  l'exception  d'un  seul  évêché 
que  l'on  érigerait  en  Belgique  (vu  qu'il  est  très  douteux  que 
les  deux  évêchés  que  l'on  érigerait  en  Hollande  pour  y  faire 
cesser  le  gouvernement  du  Saint-Siège  puissent  figurer  au 
nombre  des  avantages),  on  ne  pourrait  y  trouver  aucun  autre 
profit.  On  ne  révoque  pas  par  ce  concordat  les  lois  con- 
traires à  l'Eglise  ;  on  ne  dote  pas  en  biens-fonds  les  évê- 
chés, les  chapitres,  les  séminaires,  on  n'assure  ni  on  ne 
détermine  aucun  revenu  en  leur  faveur  ;  on  ne  fait  pas  dis? 
paraître  d'une  façon  définitive  les  inquiétudes  des  catho- 
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liques  au  sujet  du  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamen- 
tale ;  on  ne  rend  pas  aux  évéques  le  libre  exercice  de  leur 
juridiction;  en  un  mpt,  on  ne  met  pas  la  religion  catho- 
lique à  l'abri  de  tous  les  dangers  et  des  attentats  d'un 
gouvernement  non  catholique  et,  comme  tel,  peu  ami  du 
Saint-Siège  (i).  » 


Mais  ce  n'est  pas  tout,  continue  le  secrétaire  d'Etat, 
de  satisfaire  ainsi  le  Gouvernement  :  pour  qu'il  y  ait 
quelque  réciprocité  d'avantages,  il  ne  suffit  pas  d'amen- 
der dans  le  sens  indiqué  les  articles  proposés,  il  faut,  de 
plus, régler  une  foule  d'autres  objets  essentiels, tant  pour 
prévenir  de  nouveaux  désordres  que  pour  réprimer  tous 
ceux  qui,  malheureusement,  existent  déjà... 

Les  plus  grandes  précautions  sont  à  prendre;  tous  les 
points  doivent  être  prévus  et  réglés  avec  la  plus  extrême 
minutie,  car  on  traite  avec  un  gouvernement  non  catho- 
lique, qui.  s'est  déjà  montré  très  hostile  à  la  religion 
et  qui,  par  ses  lois  et  sa  manière  de  gouverner,  a  causé 
d'immenses  préjudices  à  l'Eglise  dans  la  catholique 
Belgique... 

Le  Saint-Père  a  le  devoir  de  remédier  à  ces  dom- 
mages, de  les  réparer  dans  l'avenir  et  de  protéger  ainsi 
le  nombre  considérable  de  catholiques  sujets  du  roi  des 
Pays-Bas... 

Si  l'on  n'assure  pas  ce  bien  spirituel  à  l'occasion  de  la 
conclusion  d'un  concordat,  il  n'y  aura  peut-être  plus 


(1)  lnsiru%i(mi  pei^  M"^  Nasalli,  p.  30.   R8,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi, 
ConcordalOj  18SS-18i4, 
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moyen  de  le  faire  plus  tard  :  le  caractère  du  prince 
héritier  est,  dit-on,  bien  plus  hostile  encore  à  la  religion 
catholique  que  celui  du  Roi  son  père,  d'où  nécessité  de 
lier  la  dynastie  par  un  pacte  solennel  ;  enfin,  le  clergé  et 
les  catholiques  belges,  qui,  par  leur  zèle  extraordinaire, 
méritent  la  sollicitude  vraiment  particulière  du  Saint- 
Siège,  ont  mis  toute  leur  attente  et  tout  leur  espoir  dans 
la  conclusion  d'un  concordat,  pour  lequel  ils  adressent 
au  Ciel  leurs  plus  ferventes  prières... 

La  première  question  à  régler  portait  sur  le  serment 
de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale.  Cette  question  avait, 
on  s'en  souvient,  fortement  agité  le  clergé  et  les  catho- 
liques pendant  les  premières  années  du  règne.  Leurs 
inquiétudes  de  conscience  avaient,  il  est  vrai,  été  cal- 
mées par  la  lettre  adressée,  le  14  août  1821,  aux  vicaires 
généraux  de  Gand,  par  le  baron  Goubau;  mais  cette 
lettre  n'engageait  pas  le  Gouvernement  d'une  façon 
solennelle  et  ne  s'appliquait  qu'au  diocèse  de  Gand. 

Consalvi  souhaite  donc  qu'une  loi  vienne  confirmer 
cette  lettre  et  l'étendre  à  tout  le  royaume.  L'occasion 
offerte  par  la  conclusion  d'un  concordat  est  excellente  ; 
car,  pour  passer  en  force  de  loi,  semblable  convention, 
avec  tout  son  contenu,  doit  être  ratifiée  par  les  Etats 
généraux.  Le  nonce  doit  s'efforcer  de  faire  ajouter  aux 
articles  18  et  19  du  projet,  relatifs  au  serment  du 
clergé,  que  :  Quant  à  la  formule  du  serment,  que  les 
lois  du  royaume  exigent  des  fonctionnaires  publics, 
on  déclarera  qu'elle  ne  portera  que  sur  le  sens  pure- 
nient  civil,  pour  ne  pas  être  contraire  aux  dogmes  et 
lois  de  VEglise. 

L'organisation  de  l'enseignement  préoccupait  aussi 


virement  le  Saint-Siège.  L'enseignement  pnblic,  dit 
le  cardinal  Consalvi,  est,  au  point  de  vue  religieux, 
dans  un  état  déplorable  ;  les  trois  universités  de  Gand, 
de  Louvain  c^t  de  Liège,  chargées  offieiellement  de  l'en- 
seignement supérieur  dans  les  provinces  méridionales, 
sont  peuplées  de  professeurs  incroyants  et  athées, 
qui,  du  haut  de  la  chaire,  enseignent  ouvertement 
l'impiété  et  le  mépris  de  l'Église.  L'arrêté  royal 
organique  de  l'enseignement  supérieur,  du  25  septem- 
bre 1816,  ne  donne  aucune  garantie  à  la  religion  et 
semble  même  menacer  les  séminaires.  Le  Gouverne- 
ment est  resté  sourd  aux  respectueuses  représenta- 
tions des  évoques  et  les  plus  vives  inquiétudes  conti- 
nuent à  régner  au  sujet  de  la  liberté  de  l'enseignement 
chrétien. 

Le  nonce  doit  dissiper  ces  inquiétudes  et  faire 
régler  la  question  par  le  concordat.  Comme  les  catho- 
liques forment  les  quatre-vingt-dix-neuf  centièmes  de 
la  population  de  la  Belgique,  il  n'est  que  juste,  estime 
le  Saint-Siège,  que  l'enseignement  y  soit  organisé  en 
conformité  avec  la  religion  de  cette  quasi-unanimité  des 
habitants.  Il  suffira  à  cet  effet  de  prescrire  que  l'Uni- 
versité de  Louvain  soit  réorganisée  conformément  à  son 
plan  primitif  lors  de  sa  fondation  par  le  pape  Martin  V 
et  que  les  universités  de  Gand  et  de  Liège  soient  sem- 
blables à  celle  de  Louvain.  Si,  malgré  tous  ses  efforts, 
le  nonce  n'y  réussit  pas,  il  est  absolument  indispen- 
sable que  la  théologie,  au  moins,  soit  enseignée  exclu- 
sivement dans  les  séminaires  épi«copaux  et  que  le 
Gouvernement  s'engage  à  reconnaître  les  petits  sémi- 
naires et  à  assurer  leur  existence.  Actuellement,  écrit 


.  INSTRUCTIONS  AU  NONCE.  299 

Consalvi,  ils  ne  sont  que  tolérés,  à  la  merci  de 
ministres  hostiles  ou  philosophes  :  il  importe  que  le 
'concordat  leur  donne  l'existence  légale  indispensable 
pour  assurer  leur  sort. 

Le  nonce  doit,  en  outre,  obtenir  pour  les  catholi- 
ques l'antériorité  du  mariage  religieux  sur  le  mariage 
civil  (i)  ;  l'extension  des  dispenses  de  milice  à  tous  les 
étudiants  se  destinant  au  service  des  autels  (2);  le  libre 
exercice  pour  les  évêques  de  leur  juridiction  spirituelle 
sur  le  clergé  et  sur  les  fidèles,  dans  toutes  les  causes 
ecclésiastiques,  surtout  dans  les  causes  matrimoniales; 
la  fin  de  la  promiscuité  des  cultes  dans  certaines 
paroisses  rurales,  où  les  protestants  ne  sont  pas  assez 
nombreux  pour  posséder  une  église  (3);  l'abrogation 
complète  des  articles  organiques,  en  se  servant,  à  cet 
effet,  des  termes  usités  dans  le  concordat  français 
de  1817. 

Enfin,  Xasalli  s'efforcera  de  faire  reconnaître  le 
droit  pour  les  ordinaires  de  nommer  seuls  les  directeurs 
et  les  professeurs  des  séminaires;  d'oltenir  la  revi- 
sion des  décrets  du  3o  décembre  1809  sur  les  fabriques 


(1)  On  se  rappelle  que,  pour  se  concilier  ses  nouveaux  sujets,  le  Roi, 
alors  prince  souverain  des  Pays-Bas,  avait,  par  arrêté  du  21  octobre  1814, 
subordonné  la  célébration  du  mariage  civil  à  l'absence  de  tout  empê- 
chement canonique  entre  parties  et  qu'il  avait,  par  arrêté  du  7  mars  1815, 
permis  Tantériorité  du  mariage  religieux.  Ces  dispositions,  nous  l'avons 
TU,  avaient  été  abrogées  par  la  loi  du  10  janvier  1817. 

(2)  L'exemption  accordée  aux  étudiants  en  théologie  par  l'article  94, 
ee.  de  la  loi  de  milice  du  8  janvier  1817,  était  fort  insuffisante,  beaucoup 
de  jeunes  gens  n'étant  pas  parvenu  à  terminer  les  études  préparatoires 
avant  l'âge  de  dix-neut  ans,  fixé  pour  le  tirage  au  sort. 

(3)  Le  clergé  catholique  n'osait  invoquer  le  texte  du  46*  des  articles 
organiques  :  «  Le  même  temple  ne  pourra  être  consacré  qu'à  un  même 
culte,  »  de  crainte  de  reconnaître  par  là  implicitement  ces  articles,  con- 
damnés par  le  Saint-Siège. 
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d'église  et  du  6  novembre  i8i3  sur  Tadministratioii  des 
biens  du  clergé;  d'assurer  l'existence  et  le  recrutement 
des  congrégations  religieuses  de  femmes  et  de  poursuivre 
le  rétablissement  des  congrégations  d'iiommes  ;  en  un 
mot,  le  nonce  devra  demander  que,  par  le  concordat, 
on  abroge  toutes  les  lois  mauvaises,  les  articles  de  la 
Loi  fondamentale  condamnés  par  la  congrégation  des 
affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  les  articles 
organiques,  quelques  lois  pénales  et  tous  les  décrets 
français  ou  hollandais  contraires  à  la  religion  catho- 
lique, à  l'exemple  de  ce  qui  a  été  stipulé  dans  le  concor- 
dat récemment  conclu  avec  la  Bavière  (i). 

Tout  comme  dans  ce  même  concordat  bavarois,  il 
est  désirable  qu'un  article,  conçu  en  termes  généraux, 
prévienne  toute  contestation  ultérieure,  en  déclarant 
que  toutes  les  affaires  d'Eglise,  non  prévues  par  le  con- 
cordat, seront  réglées  conformément  aux  règles  de  la 
discipline  ecclésiastique  (2). 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  signale,  en  terminant, 
qu'il  est  préférable  de  poursuivre  les  pourparlers  à 
Bruxelles,  en  pays  catholique,  où  plusieurs  ecclé- 
siastiques sages  et  instruits  pourront  éclairer  et 
renseigner  utilement  le  nonce   (3).  Cette  négociation 


(1)  «  Per  praesentem  conventionem  leges,  ordinationes  et  décréta,  in 
Regno  Belgico  hucnsqne  lata,  in  quantum  Ëcclesiae  adversantur,  abro- 
gata  habebuntur.  » 

(2)  «  Che  tutte  le  altre  cose  di  Chiesa,  délie  quali  non  si  parla  nel 
présente  concordato  a  conchiudersi,  vengano  esattamente  regolate 
secondo  la  vigente  ed  approvata  disciplina  délia  Chiesa.  » 

(3)  Le  cardinal  Consalvi  recommandait  spécialement  à  Nasalli  de  se 
renseigner,  avec  la  plus  grande  prudence  et  dans  le  plus  grand  secret, 
auprès  de  MM.  De  Lantsheere,  jadis  vicaire  général  du  cardinal  de 
Franckenberg,  Barrett,  Godefroy,  Goethals,  respectivement  vicaires  capi- 
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pourra  ainsi  ser\âr  de  base  au  rétabUssement  de  la 
nonciature  qui  existait  à  Bruxelles,  sous  l'ancien 
régime,  alors  que  cette  ville  n'était  pas  la  capitale  d'an 
!Etat  indépendant.  Pour  faciliter  cette  restauration,  le 
Pape  consentira  vu  le  malheur  des  temps,  à  retirer  à 
son  nonce  des  Pays-Bas,  toute  juridiction  spirituelle  et 
ne  l'accréditera  qu'en  qualité  de  ministre  d'un  souve- 
rain temporel  (i). 


III 


Ces  instructions  méticuleuses  et  prudentes  rendaient 
singulièrement  délicate  la  mission  de  Nasalli  et,  en  con- 
trecarrant les  vues  du  gouvernement  hollandais,  qui  ne 
voulait  conclure  un  concordat  que  pour  assurer  sa  domi- 
nation sur  l'Eglise,  elles  ne  laissaient  à  la  négociation 
que  des  chances  de  succès  très  limitées. 

Le  B/Oi  avait  désigné  comme  plénipotentiaires  son 
ministre  des  affaires  étrangères,  le  baron  A.-G.  ISTagell 
van  Ampsen,  le  baron  Goubau,  directeur  général  pour 
les  affaires  du  culte  catholique,  et  le  chevalier  Reinhold, 
son  ministre  à  Rome  (2). 


tulaires  à  Liège,  Tournai  et  Gand,  Boussen,  secrétaire  du  vicariat  à 
Gand,  comte  Paul  van  der  Vrecken,  séculier,  à  Maestricht,  et  pour  les 
affaires  de  Hollande  auprès  de  M"' Ciamberlani ,  à  Munster.  InsiruiUmi.,. 
p.  52. 

(1)  ln8tru%ioni.,.p,  54. 

(2)  Pleins  pouvoirs  datés  du  7  novembre  1823.  (Copie.  L.  Becueit 
de  Jonghe,  t.  II,  p.  39.)  Le  baron  Nagell,  tout  en  restant  plénipoten- 
tiaire pour  la  négociation  du  concordat,  quitta  le  ministère  des  affaires 
étrangères  le  30 décembre  1823.  Reinhold  géra  Tintérim  jusqu^à  ce  que, 
en  septembre  1824,  le  Roi  confia  ce  portefeuille  au  comte  de  Reedé. 
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Le  choix  de  ces  plénipotentiaires,  tous  connus  pour 
leurs  dispositions  peu  favorables  envers  la  religion 
catholique,  n*était  pas  fait  pour  donner  de  Tespoir. 
L'archevôque  de  Malines  en  exprima  son  étonnement 
au  baron  Goubau, 

«  Le  choix  de  Sa  Majesté,  lui  répondit  celui-ci,  pour  des 
plénipotentiaires  à  Tefifet  de  traiter  avec  M.  de  Nasalli,  a  été» 
je  crois,  fondé  sur  ce  que  tout  ce  qui  se  négocie  avec  une 
puissance  étrangère  se  fait  par  l'organe  du  département  des 
afiEaires  étrangères,  et  comme  il  s*agit  d'affaires  ecclésias- 
tiques, on  a  cru  que  la  chose  concernait  également  mon 
département;  enfin,  M.  de  Reinhold  étant  notre  ministre  à 
Rome  et  se  trouvant  dans  ce  moment-ci  au  pays,  on  a  jugé 
qu'il  convenait  qu'il  fût  aussi  de  la  partie  (i).  » 

A  ces  plénipotentiaires  avait  été  adjoint,  comme  secré- 
taire, le  référendaire  au  conseil  d'Etat  Van  Ghert, 
secrétaire  du  baron  Goubau  et  Tennemi  le  plus  sectaire 
et  le  plus  brutal  de  l'Eglise  catholique  aux  Pays-Bas  (2). 
Le  ministre  Van  Maanen,  intime  confident  et  conseiller 
toujours  écouté  du  Roi,  devait  aussi  prendre  une  part 
active,  mais  occulte,  à  cette  négociation.  Comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut.  Van  Maanen  était  hostile  à  la 
conclusion  d'un  concordat  et  il  avait  vivement  combattu 
en  conseil  des  ministres  le  projet  du  baron  Goubau, 
niant  son  utilité  et  trouvant  que  les  concessions  faites 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  4  novembre  1823.  M.  Papiers 
DB  Méan,  Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 

(2)  Un  trait  suffira  pour  nous  faire  connaître  la  manière  de  voir  de 
ce  personnage.  Le  6  juin  1826,  il  écrivait  à  Van  Maanen  au  sujet  des 
affaires  religieuses  de  plus  en  plus  troublées  aux  Pays-Bas  :  «  Een  bloote 
wet,  waarbij  de  geestelijken  op  straf  van  gevangenis  en  geldboete  worden 
gedwongen...,  kan  en  zal  aile  zwarigheid  wegnemen.  »  H.  Papiers  Van 
Maanen.  Politiehebrievenf  n*  82.  (Albers,  a.  c,  1. 1,  p.  63.) 
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à  Rome  ne  compensaient  pas  les  avantages  qu'en  reti- 
rerait le  Gouvernement  (i). 

Aussi  la  joie  causée  à  tous  les  catholiques  par  l'envoi 
d'un  nonce  extraordinaire  n'était-elle  pas  exempte  de 
crainte  et  de  défiance.  Bien  que  tenu  secret  par  les  deux 
cours,  le  sens  général  du  projet  du  baron  Goubau  avait 
transpiré,  on  le  disait  «  calqué  sur  le  concordat  de  1801, 
mais  encore  plus  favorable  au  Gouvernement  »  (2). 

M^  Ciamberlani  écrivait  au  cardinal  Consalvi  que  le 
but  de  réduire  l'Eglise  en  esclavage  était  clair  pour 
tout  le  monde,  qu'il  importait  de  recommander  au  nonce 
une  grande  fermeté  et  de  la  constance,  qu'il  ne  fallait 
accorder  que  peu  de  confiance  au  baron  Goubau  et  que 
Xasalli  devait  s'efforcer  de  traiter  directement  avec  le 

m 

Roi,  s'il  rencontrait  un  trop  grand  mauvais  vouloir  chez 
les  ministres  (3).  Toutefois,  Ciamberlani  ajoutait  : 

«  Le  Gouvernement  sait  très  bien  que,  si  le  concordat  ne 
se  conclut  pas,  tous  les  catholiques  du  royaume  le  lui  impu- 
teront à  faute,  à  lui  seul,  et  les  clameurs  contre  lui  ne  se 
tairont  plus.  Pour  cette  raison,  il  se  montrera  enfin  condes- 
cendant, si  l'on  persiste  à  ne  vouloir  que  des  choses  raison- 
nables, bien  que  dans  les  débuts  il  se  soit  montré  très 
obstiné  (4).  » 


(i)  Aanteeheningen  van  W.  C.  Van  Maanen.  H.  Rijksarchiep.  Nieuwe  aan- 
"wiNSTEN,  Papiers  Van  Maanen,  n*  i22.  (Albers,  0.  c.,t.  L,  p.  60.) 

(2)  Note  anonyme.  On  dit.,»  M.  Papiers  de  Méan.  Documents  divers^  1814- 
1830, 

(3)  Ciamberlani  au  cardinal  Consalvi,  31  juillet  1823.  R8,  tit.  IX, 
n*256t  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di  Olanda,  1823, 

(4)  «  Il  Governo  sa  benissimo  che  se  non  si  concludesse  il  Concordato, 
tutti  i  Cattolici  del  Regno  ne  darebbero  ad  esso  solo  la  colpa  e  le  gride 
contro  di  esso  non  cesserebero  mai.  Si  mostrerà  perciô  condescendente 
alla  fine,  se  si  persiste  nel  volere  cose  ragionevoli,  benchè  nel  principio  si 
fosse  mostrato  molto  renitente»  »  Le  même  au  même,  lettre  citée. 
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Ciamberlani  se  trompait  dans  ses  prévisions;  rien 
n'était  capable  de  vaincre  Tobstination  de  Guillaume  et 
de  ses  conseillers. 


* 


A  peine  arrivé  aux  Pays-Bas,  Nasalli  fut  arrêté  par 
une  triste  nouvelle  :  le  pape  Pie  VII  s'était,  en  tombant 
dans  ses .  appartements,  fracturé  le  fémur,  et  quelques 
semaines  après,  il  succombait  aux  suites  de  cet  accident 
(20  août  1823).  Si  rigoureuse  était  l'interdiction  de  tout 
rapport  entre  le  c»lergé  belge  et  le  Saint-Siège,  que  ce 
ne  fut  que  par  le  baron  Goubau  que  Tépiscopat  fut  mis 
au  courant  du  deuil  de  l'Eglise  f  i). 

Le  Roi  s'arrogea  le  droit  de  prescrire  les  instructions 
que  l'archevêque  devait  donner  aux  ordinaires  pour  les 
cérémonies  funèbres  à  célébrer  dans  le  royaume  (2),  et 
une  circulaire  de  la  direction  générale  pour  les  affaires 
du  culte  catholique  en  régla  les  détails  (3). 

La  mort  du  Pape  empêcha  Nasalli  de  présenter  au 
Roi  ses  lettres  de  créance,  il  dut  écrire  à  Rome  pour 
demander  de  nouveaux  ordres  et,  en  attendant,  sé- 
journa à  Bruxelles  «  comme  personne  privée  »  (4). 

Aussitôt  ai)rès  l'élection  de  Léon  XII,  le   nouveau 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de   Méan,  20  et  29  juillet,  15,  17  et 
31  août  1823.  M,  Papiers  de  Méan,  Correspondance  avec  le  baron  Goubau. 

(2)  Le  même  au  même,  19  septembre  1823,  M,  Papiers  de  M£AN,Corr0«pon- 
dance  mimttérielle,  4821-1831. 

(3)  Mgr  Ciamberlani  à  Mgr  Mazio,  secrétaire  du  conclave,  6  octobre  1823. 
RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Vice  s uperiore  délie  misMÙmi  di  OUmda,  l8fS. 

(4)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  31  août  1823.  M,  Papiers  db 
MÉAN,  Correspondance  avec  le  baron  Goubau, 
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t:?ardinal  secrétaire  d'Etat,  délia  Somaglia,  confirma 
Nasalli  dans  sa  mission  (i),  le  Pape  valida  les  pouvoirs 
qu'il  tenait  de  son  prédécesseur  (2)  et  les  négociations 
purent  commencer  immédiatement. 

La  première  conférence  se  tint  à  La  Haye,  le 
10  novembre,  et  les  discussions  semblèrent,  tout  d'abord, 
prendre  une  tournure  favorable.  Les  plénipotentiaires 
tombèrent  rapidement  d'accord  sur  les  articles  corres- 
pondant aux  articles  i®*",  2,  6,  7,  8,  9  et  10  du  concordat 
-de  1801.  De  commun  accord,  l'examen  du  texte  du 
préambule  fut  remis  à  plus  tard;  les  modifications 
demandées  par  le  Saint-Siège  à  l'article  i^^  furent  accor- 
dées (3)  ;  l'article  2  fut  complété  par  la  mention  pro 
nunc,  qui  laissait  la  porte  ouverte  à  une  nouvelle  aug- 
mentation du  nombre  des  diocèses  (4)  ;  la  circonscrip- 
tion des  évêehés,  supprimée  du  texte  du  concordat, 
-devait  devenir  l'objet  d'une  bulle,  ce  qui  permettrait  de 


(1)  Le  cardinal  délia  Somaglia  à  Mgr  Nasalli;  Rome,  12  nOTembre  1823; 
tradaction.  BM,  U,  316,  Royaume  des  Pays-Bas,  Affaires  étrangères.  Cette 
lettre,  ainsi  que  plusieurs  dépêches  adressées  au  nonce  avaient  été  inter- 
<;eptées  par  le  cabinet  noir  et  traduites  en  néerlandais. 

(2)  Pleins  pouvoirs  pour  Tarchevêque  de  Gyr,  Rome,  à  Sainte-Marie* 
Majeure,  le  4  octobre  1823.  Copie.  L,  Recueil  deJonghe,  t.  II,  p.  134. 

(3)  Le  mot  continuera  est  remplacé  par  sera  librement;  on  supprime  les 
mots  «  elle  y  jouira...  royaume  »;  en  se  conforruant  .est  remplacé  par  eu 
égard  (habita  ratione).  Traltativa  fra  la  Santa  Sede  e  S»  M.  il  Rè  dei  Paesi- 
Basnper  la  conclusione  d'un  concordato.  Rapport  soumis  à  la  congrégation 
cLes  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  à  la  fin  de  décembre  1824, 
par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  délia  Somaglia.  R8,  tit.  IX,  n*  ^6;  Paesi- 
Bassi,  Concordato,  1823-18^4. —  Protocole  des  conférences  tenues  à  La  Haye 
■entre  les  plénipotentiaire  du  Roi  des  Pays-Bas  et  du  Saint-Siège.  Copie. 
L,  Recueil  de  Jonghe,  t.  II,  p.  147. 

(4)  «  Art.  2.  —  Praeter  archiepiscopalem  sedem  Mechliniensem  et  epis- 
€opales  Leodiensem,  Namurcensem,  Tomacensem  et  Gandavensem, 
actu  inBelgio  existentes,  aliae  de  novo pro  num;  constituentur  ac  erigentur 
Kpiscopales  Sedes,  nimirum  in  Meridionalibus  BelgiciRegni  provinciis, 
Brugensis,  et  in'Septentrionalibus,  Buscoducensis  etUltrajectensis.  » 
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faire  librement  toutes  les  modifications  néceBsaires  (i). 
Mais  le  nonce  ne  parvint  pas  à  obtenir  l'érection  d'un 
évèché  à  Maestricbt,  en  remplacement  de  l'ancien  siège 
épiscopal  de  Buremonde,  bien  que  le  Gouvernement 
parût  disposé  à  élever  l'évècbé  de  Liège  au  rang 
d'archevêché. 

En  échange  de  ces  premières  concessions,  le  Saint- 
Siège  imposait  aux  évèques  et  à  tous  les  ecclésias- 
tiques le  serment  de  fidélité  an  ïloi,  rendait  obliga- 
toire la  prière  Salvum  fac  et  prescrivait  auX  évêques 
de  tenir  compte  de  l'avis  favorable  du  Gouver- 
nement au    sujet   des   nouvelles  circonscriptions   des 


Ces  heureuses  prémices  ne  devaient  pas  avoir  de 
suite  :  dès  le  t5  novembre,  les  pourparlers  portaient  sur 
l'article  5,  relatif  au  mode  de  nomination  des  évêqnes, 
et  l'entente  devenait,  dès  lors,  impossible. 


-  Les  plénipotentiaires  royaux  affirmaient  purement  et 
simplement  le  droit  pour  leur  souverain  de  nommer  aux 
sièges  vacants.  Ils  basèrent  d'abord  cette  affirmatiou 
sur  la  bulle  du  12  mai  iSSg,  par  laquelle  Paul  IV 
avait  institué  les  nouveaux  évêchés  aux  Pays-Bas,  et 
sur  le  droit  régalien. . 
•    Nous  savons  que  la  bulle  susmentionnée  accordait  à 


|1)«Abt,3. — SnmmaE  Pontifex,cotlatis  cnm  Serenissimo  Ref 
per  Bullas  Apoatolioas,  obtento  prias   intéresse  babentium 
novis  finibns  dioeceses  actn  in  Belgio  eiisteates  circDmscribet,  eosqne 
asBÎgaabil  pro  sedibns  denno  erigendia.  ■ 
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Pliilippe  II  et  à  ses  successeurs  (en  tant  que  souverains 
temporels  de  la  Belgique)  le  droit  dé  nommer  les 
évêques  tam  in  hac  prima  vice,  quant  quotiescumque 
ecclesias  vacare  contingent  (i).  Par  conséquent,  préten- 
dait le  gouvernement  hollandais,  ce  droit  appartient 
aujourd'hui  au  roi  Guillaume  I®^  en  tant  que  dominas 
temporalis  Belgii  et  successeur  de  Philippe  II. 

La  réponse  de  Nasalli  était  aisée.  Philippe  II  était 
catholique,  ses  successeurs  Tétaient  également,  le  roi 
Guillaume  P^  ne  Test  pas;  or, la  qualité  de  catholique  est 
de  rigueur  pour  pouvoir  invoquer  Tindult  de  iSSg,  cela 
découle  de  la  nature  même  du  privilège  accordé  et  le 
silence  de  Tindult  à  ce  sujet  ne  peut  être  invoqué,  car, 
au  moment  où  le  Pape  Paul  IV  en  faisait  la  concession, 
qui  eût  pu  se  douter  qu'un  jour  les  Pays-Bas  tout  entiers 
appartiendraient  à  un  souverain  hérétique? 

IjC  subtil  Goubau  trouvait,  il  est  vrai,  réponse  à  cette 
objection  : 

«  Celui  qui  allègue  une  exception  doit  la  prouver  : 
elle  ne  se  trouve  point  dans  la  bulle,  et  dire  avec  M^r  Nasalli 
qu'elle  y  eût  été  insérée  si  Paul  IV  avait  pu  prévoir  que  les 
Pays-Bas  seraient  un  jour  régis  par  un  prince  protestant, 
c'est  précisément  démontrer  qu'elle  ne  s'y  trouve  pas  ;  elle 
ne  résulte  pas  non  plus  de  la  nature  des  choses  (implicanUa 
essenUales)^  car  jamais  on  n'a  tenté  de  prouver  celle-ci  autre- 
ment que  par  la  simple  assertion  que  la  chose  est  ainsi,  c'est- 
à-dire  par  ce  qu'on  nomme  petitio  principii,  et  il  est,  au  con- 
traire, évident  que  Vimplicantia  ne  peut  exister  par  la  raison 
que  l'Eglise  n'y  a  aucun  intérêt,  car  si  le  sujet  nommé  par  le 


(1)  Havbnsius,  Commentarius  de  erectione  novorum  in  Belgio  episcopa- 
tuum,  etc.  Goloniae,  1609,  p.  19. 
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souverain  acathoîique  a  les  qualités  requises,  il  est  indifférent 
au  bien  de  la  religion  que  ce  souverain  professe  ou  non  cette 
religion,  et  si,  au  contraire,  les  informations  prises  par  les 
ministres  de  la  cour  de  Rome,  examen  vitae  et  morum,  sont 
défavorables,  le  Pape  rejette  ce  sujet,  que  ce  soit  un  prince 
catholique  ou  acathoîique  qui  Ta  nommé. 

D'autre  part,  le  droit  régalien  milite  en  faveur  du  Roi  et 
de  tous  les  souverains  de  la  terre.  Il  est  incontestable  que 
le  droit  de  nommer  aux  évêchés  appartient  au  chef  de 
l'Etat...  Ce  droit,  inhérent  au  pouvoir  suprême,  est  fondé 
sur  le  maintien  du  repos  public  :  les  évêques  tenant  un  rang 
distingué  dans  la  société,  jouissant  d'une  grande  influence 
et  autorité  sur  leurs  ouailles,  il  importe  au  souverain  d'avoir 
dans  ces  places  des  gens  sûrs,  qui  lui  soient  attachés,  doués 
d'ailleurs  de  beaucoup  de  lumières  et  de  connaissances  afin 
qu'ils  puissent  gouverner  leurs  diocèses  avec  cette  sagesse 
qui  leur  assure  le  respect  et  la  considération  des  peuples 
qu'ils  gouvernent.  Ces  raisonnemens  sont  appuyés  par 
l'histoire  de  tous  les  tems  et  de  tous  les  peuples,  tant  dans 
l'Eglise  d'Orient  que  dans  celle  d'Occident.  » 

Suivait  une  longue  énumération  d'exemples,  allant  de 
la  nomination  de  Nestorius  au  siège  de  Constantinople, 
par  Théodose,  en  887,  jusqu'à  Jules  II,  et,  bien  qu'aucun 
des  cas  cités  ne  fût  probant,  car  tous  différaient  essen- 
tiellement du  cas  présent,  Goubau  concluait  : 

«  Ces  exemples,  qu'on  aurait  pu  multiplier  encore,  prou- 
vent que  semper,  ubique  et  ab  omnibus  le  droit  de  nomination 
des  souverains  a  été  considéré  comme  un  droit  public,  un 
droit  commun  de  toutes  les  nations,  une  espèce  de  droit  dé 
nature  et  des  gens . 

Cette  nomination  aux  évêchés  est  donc,  dans  la  per- 
sonne des  souverains,  apanage  incontestable  de  leur  cou- 
ronne, un  droit  régalien  ;  c'est,  par  conséquent,  une  chimère 
que  Téternel  allégué  de  Rome  qu'elle  est  du  ressort  exclusif 


,  \i    ik 
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de  l'Eglise  et  que  l'influence  exercée  à  cet  égard  par  les 
princes  n'est  uniquement  que  leffet  des  concessions  des 
Papes.  ••  » 

Toutefois  comment  concilier  ce  droit  incontestable  des 
princes,  ce  droit  inhérent  à  leur  souveraineté  avec 
l'existence  de  concessions  formelles  de  ce  même  droit 
faites  par  le  Pape  à  différents  monarques?  Goubau 
prévient  cette  objection: 

<(  Il  est  vrai  que,  dans  les  derniers  siècles,  les  Papes 
ont  accordé  des  induits;  mais,  si  Ton  consulte  l'histoire,  on 
trouvera  que  ce  ne  furent,  en  réalité,  que  des  arrangemens 
pris  à  l'amiable  entre  les  deux  puissances...  Le  concordat 
de  i5i5  et  les  induits  de  iSSg  et  1564  attribuaient  la  nomi- 
nation aux  souverains  et  la  confirmation  au  Saint-Siège  et 
ces  actes  ont  dejfuis  été  rédigés  dans  le  style  adopté  en  tous 
tems  par  la  cour  de  Rome  d^accorder,  de  concéder  ce  qu'elle 
ne  peut  pourtant  refuser. . . 

Pour  prouver  plus  complètement  ce  qui  vient  d'être 
avancé,  on  pourrait  tirer  un  argument  puissant  de  l'article  4 
du  concordat  de  1801,  où  il  n'est  point  dit  que  le  Pape 
accorde  au  premier  consul  la  nomination  aux  évêchés,  mais 
que  le  premier  consul  nommera  et  Sa  Sainteté  conférera  V insti- 
tution canonique,  etc.,  chacun,  par  conséquent,  y^r^  suo. 

L'induit  de  i559  a  confirmé  l'ancien  droit  régalien 
et  ainsi  les  souverains  des  Pays-Bas  possèdent,  à  doMe  titre, 
le  droit  de  nomination  aux  sièges  épiscopaux.  » 

Quant  à  l'objection  que  le  plénipotentiaire  du  Saint- 
Siège  pouvait  tirer  de  la  religion  professée  par  le  Roi, 
Goubau  en  faisait  bon  marché  : 

«  Le  droit  de  nomination  aux  évêchés  est  donc  inhérent  à 
la  souveraineté,  sans  qu'il  s'agisse  de  la  croyance  religieuse 
des  souverains. , . 
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Rome  a  obsen/é  qu'il  n'y  a  pas  d'exemple  dans  ces  con- 
trées que  le  droit  de  nomination  ait  été  exercé  par  un  souve- 
rain  acatholique;  que,  par  conséquent,  cette  faveur  doit  être 
censée  n'avoir  été  accordée  qu'aux  princes  catholiques  ;  mais 
elle  n'a  pu  prouver  qu'une  nomination  faite  par  des  princes 
acatholiques  ait  été  rejette  par  motif  de  la  religion  qu'ils 
professaient  et  si  ce  droit  a  été  accordé  à  des  princes  catho- 
liques, ce  ne  fut  pas  parce  qu'ils  étaient  catholiques,  mais 
]>arce  qu'il  n'y  en  avait  pasd'autres  antérieurement  au  schisme 
de  l'Angleterre  et  aux  réformes  de  Luther  et  de  Calvin  et 
que,  depuis  cette  époque,  les  souverains  acatholiques  ne 
songeaient  pas  à  nommer  chez  eux  des  évêques  de  la  religion 
romaine,  qu'ils  proscrivaient  (i).  h 


Sasallî  n'eut  pas  de  peine  à  réfuter  l'argantentation  et 
le  vain  étalage  d'érudition  de  Goubau.  Conformément  à 
ses  instructions,  il  rejeta  purement  et  simplement  l'ar- 
ticle proposé  par  la  cour  des  Pays-Bas  et,  se  basant  snr 
l'article  17  du  concordat  de  1801,  qui,  on  se  le  rappelle, 
nécessitait  une  nouvelle  convention  au  sujet  de  la  nomi- 
nation aux  évêehés  quand  le  prince  n'était  pas  catho- 
lique romain,  il  proposa,  au  nom  du  Saint-Siège,  le  sys- 
tèmede  l'élection  capitulaire  dans  les  termes  suivants  : 

u  Le  chapitre  diocésain  désignera  au  souverain  trois  ou 
plusieurs  candidats  au  siège  vacant  ;  de  leur  côté,  l'arche- 
vêque et  les  évêques  du  royaume  (ou,  en  cas  de  vacance  de 
l'archevêché,  les  évêques  seuls)feront, chacun  de  leurcôté,la 
même  désignation,  en  indiquant  leurs  raisons.  Parmi  tous 


(1)  Rapport  adressé  au  roi  des  Pays-Bas  par  le  baron  Oonbau  relative- 
meot  aux  négociations  avec  le  Saint-Siège  pour  un  concordat,  12  dé- 
cembre 18£.  N.  Papier»  DBMËAN,i)acunifnltdivert,  1814-1630. 
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les  désignés,  le  Roi  nommera  le  sujet  qui  lui  sera  le  plus 
agréable,  en  informera  le  Pape  et  lui  demandera  pour  le 
candidat  choisi  des  bulles  d'institution  canonique,  si  le 
Saint-Père  n'y  voit  aucun  empêchement. 

Si  aucun  des  candidats  désignés  ne  plaisait  à  Sa  Majesté, 
on  procéderait  à  de  nouvelles  désignations.  » 

Le  choix  laissé  au  souverain  s'étendait  donc  large- 
ment, bien  plus  largement  que  dans  le  système  d'élec- 
tion capitulaire  ordinaire;  le  Saint-Siège  poussait  même 
les  concessions  plus  loin  : 

«  Comme  la  plupart  des  sièges  épiscopaux  sont,  pour  le 
moment,  vacans,  que  les  chapitres  sont  réduits  à  un  petit 
nombre  de  chanoines,  que  de  nouveaux  évêchés  sont  à  dési- 
gner, pour  cette  première  fois  seulement  Sa  Majesté  fera 
choix  des  personnes  qu'elle  désire  voir  occuper  les  sièges 
susdits  et,  si  le  Pape  n'y  voit  pas  d'empêchement  canonique, 
il  leur  enverra  les  bulles  d'institution  (i).  » 

Les  plénipotentiaires  royaux  ne  voulurent  à  aucun 
prix  du  principe  de  l'élection  capitulaire,  même  avec 
l'extension  qu'y  avait  donnée  le  nonce,et  rejetèrent  pure- 
ment et  simplement  la  proposition  qui  leur  en  était  faite. 
Nasalli  passa  alors  à  un  autre  système,  celui  dont  on 
usait  en  Pologne,  et  proposa  de  rédiger  l'article  5  en  ces 
termes  : 

«  Ne  seront  promus  par  le  Souverain  Pontife,  aux  sièges 
archiépiscopal  et  épiscopaux  vacans  ou  à   établir  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  que  des  prêtres  indigènes,  recom 
mandables  par  leur  doctrine,  leur  religion,  leur  piété  et  la 


(1)  Protocole  de  la  délibération  du  15  novembre  1823.  BM.  U,  816.  Royaume 
DBS  Pays-Bas,  Affaire»  étrangère»^  IV,  concordat,  1823-1824.  —  Copie,  L. 
Recueil  deJonghe^  t.  H,  p.  155. 
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pureté  de  leurs  mœurs.  Le  Souverain  Pontife  s'appliquera  à 
ce  que  son  choix  tombe  sur  des  personnes  agréables  au  Roi. 
Ou  bien  :  ...  Le  Souverain  Pontife  mettra  tous  ses  soins  à 
choisir  des  personnes  qui  jouissent  de  la  bienveillance  de 
Sa  Majesté  (  i  ).  » 

Sur  le  désir  du  Roi  (2),  ses  plénipotentiaires  lui  expo- 
sèrent verbalement  Tétat  des  négociations  et  se  décla- 
rèrent unanimes  à  se  rallier  au  projet  du  nonce,  à  condi- 
tion qu'il  fût  bien  entendu  que  le  rôle  du  souverain  serait 
prépondérant  dans  la  nomination  des  évêques  (3)  ;  mais 
le  Roi  ne  partagea  pas  cette  manière  de  voir  et  chargea 
ses  négociateurs  de  remettre  au  nonce  un  contre-projet 
d'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  que  l'article  17  du  concordat  de  180 1  porte  que, 
dans  le  cas  où  le  chef  de  l'Etat  ne  fut  pas  catholique  romain, 
la  nomination  aux  évêchés  serait  réglée^  par  rapport  à  lui,  par 
une  nouvelle  convention,  ce  qui  est  le  cas  qui  se  présente 
aujourd'hui,  les  hautes  parties  contractantes  sont  conve- 
nues que,  lorsque  l'archevêché  de  Malines  ou  quelque  évêché 
viendra  à  vaquer  dans  le  royaume  des  Pays-Bas,  le  Saint- 
Père  pourvoira  à  cette  vacance,  en  conférant  les  bulles 
d'institution  canonique  à  des  prêtres  méritans,  indigènes  et 
recommandés  à  Sa  Sainteté  par  Sa  Majesté  (4).    » 


(1)  Trattativa..,  per  la  conclusione  d'un  concordato.  Art.  5.  RS,  tit.  IX, 
n'  256;  Paesi-Bassi,  Concordato,  1 893-1824  et  Protocole  de  la  séance  du 
15  novembre.  L.  Recueil  de  Jonghe^  t.  H,  p.  55. 

(2)  Le  secrétaire  d'Etat  de  Mey  van  Streefkerke  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  La  Haye,  16  novembre  1823.  BH.  II.  316. 

(3)  «  Mondeling  geantwoord,  dat  wij  eenparig  van  gevoelen  zijn  dat  de 
voorslag  van  den  Nuncius  de  onze  is,  terwijl  inbegrepen  dat  den  Koning 
een  uitrakig  deel  dient  te  hebben  (zoo  wie  wel  executie)  in  de  keuze 
der  bischoppen.  »  Note  au  crayon  au  dos  de  la  lettre  précédemment  citée. 

(4)  Trattativa,..  per  la  conclu%ione  d'un  concordato,  art.  5.  RS,  tit.  IX, 
n*256;  Paesi-Bassi,  Concordato,  1893-1824. 


\   ii 
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Une  note  officielle,  rédigée  sous  l'inspiration  directe 
du  Roi,  vint  appuyer  ce  projet  d'article  et  se  terminait 
en  déclarant  que,  si  Sa  Sainteté  refusait  d'y  souscrire, 
<c  il  cessera  d'y  avoir  des  évêcliés  en  Belgique  »  (i). 

Nous  aurons  à  reparler  de  cette  note. 


* 


Les  articles  6,  7,  8  et  9  du  projet,  articles  intimement 
liés  à  l'article  5,  tout  comme  l'article  10,  relatif  à  la 
nomination  des  curés,  furent  laissés  en  suspens  jusqu'à 
ce  que  les  plénipotentiaires  en  eussent  référé  à  leurs 
gouvernements.  Les  droits  de  patronat  laïc,  maintenus 
par  l'article  11,  furent  supprimés  dans  la  conférence  du 
20  novembre.  De  même,  l'accord  se  fit,  moyennant 
quelques  légères  modifications  de  texte,  sur  l'article  14, 
qui  établissait  des  doyens  dans  tous  les  diocèses  (2)  ; 
mais  l'agréation  de  ces  doyens  par  le  Gouvernement, 
tout  comme  celle  des  vicaires  généraux,  des  vicaires 
capitulaires  (art.  i3),  des  j)rofesseurs  et  directeurs 
des  séminaires  (art.  23),  ne  fut  pas  admise  par  î?a- 
salli.  La  question  des  prières  publiques  (art.  22)  fut 
tranchée  sur  une  proposition  du  nonce  ainsi  conçue  : 
«  L'archevêque  et  les  évêques  pourront  ordonner  des 


(1)  Note  relative  au  mode  de  pourvoir  aux  évêchés  vacants  dans  le 
royaume  des  Pays-Bas,  remise  par  les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté, 
le  9  décembre  1823.  R8,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Cmcùràato,  1823-1894, 
Copie.  L.  Recueil  de  Jonghe,  t.  II,  p.  187. 

(2)  Le  nonce  obtint  qu'on  changerait  leur  titre  de  doyen  de  chrétienté  en 
celui  dé  doyen  de  catholicité  et  que  leurs  circonscriptions  seraient  établies 
de  concert  avec  le  Gouvernement,  au  lieu  de  du  consentement  du  Gouverne- 
ment. 
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prières    publiques,    ayant    égard    aux    désirs    de     Sa 
Majesté.  » 

Dans  la  discussion  de  l'article  i6,  le  nonce  renonça 
à  réclamer  pour  les  chanoines  le  droit  à  l'habitation, 
s'en  remettant,  snr  ce  point,  à  la  générosité  du  Roi. 
Les  articles  i8,  19  et  80  furent  admis  sans  opposition, 
tout  comme  furent  écartés  sans  discussion  les  articles  26 
et  87,  relatifs  aux  colonies. 


Sur  les  autres  articles,  les  débats  furent  longs,  sou- 
vent orageux  et  restèrent  sans  résultat.  La  question 
vitale  de  l'enseignement  fut  soulevée  par  le  nonce,  an 
sujet  de  l'article  12,  qui  permettait  l'établissement  de 
chapitres  et  de  séminaires  diocésains.  Désireux  de  voir 
a^^corder  le  plus  de  garanties  possible  en  faveur  de  l'édu- 
cation du  clergé,  Kasalli  avait,  conformément  à  ses 
instructions,  proposé  à  ce  sujet  un  article  très  détaillé  ; 

«  L'archevêque  métTopoIitain  et  ses  évêques,  chacun  dans 
sa_  cathédrale,  auront  un  chapitre.  Dans  les  résidences 
archiépiscopale  et  épiscopales,  il  y  aura  des  séminaires  pour 
l'éducation  et  l'instruction  des  ecclésiastiques,  d'après  les 
préceptes  des  saints  canons.  La  théologie  et  le  droit  canon 
pourront  être  enseignés  seulement  dans  ces  séminaires. 

Les  séminaires,  connus  sous  le  nom  de  petits  séminaires, 
seront  conservés,  de  manière  à  ce  qu'ils  seront  soumis  direc- 
tement â  la  juridiction  de  l'archevêque  et  des  évêques,  soit 
au  spirituel  ou  au  temporel 

Les  clercs  ecclésiastiques,  qui,  dans  les  séminaires  de 
tout  genre,  reçoivent  l'enseignement  dans  les  bonnes  et 
solides  disciplines  et  qui  ensuite  seront  promus  aux  ordres 
sacrés  jouiront  de  l'exemption  de  la  conscription  militaire.  » 
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A  roccasîon  de  cet  article,  le  nonce  exprima  les  justes 
défiances  du  clergé  et  des  catholiques  belges  envers 
renseignement  des  universités  et  des  athénées,  deman- 
dant que  le  Gouvernement  prescrivît  dans  ces  établis- 
sements le  respect  dû  à  la  religion  et  aux  bonnes 
mœurs,  mais  il  ne  put  obtenir  aucune  garantie  à  ce 
sujet.  Les  plénipotentiaires  royaux  lui  répondirent 
qu'il  était  peu  délicat  et  inconvenant  de  parler  des 
saints  canons  et  du  concile  de  Trente  dans  un  concor- 
dat avec  les  Pays-Bas,  où  ils  n'avaient  été  reçus  «  que 
pour  autant  qu'ils  ne  choquent  pas  les  anciens  usages  et 
coutumes  de  l'Eglise  belgique  »;  le  Roi  ne  pouvait 
assurer  aux  séminaires  le  monopole  de  l'enseignement 
de  la  théologie  et  du  droit  canon,  vu  que  Sa  Majesté 
avait  déjà  décidé  l'érection  d'une  faculté  de  théologie 
catholique  romaine,  qu'il -existait  déjà  des  chaires  de 
droit  canon  dans  les  universités  et  «  qu'on  ne  pourrait 
obliger  les  jeunes  gens  dans  le  ci^il  qui  voudraient 
apprendre  le  droit  canon  à  aller  l'apprendre  dans  les 
séminaires  ».  Quant  aux  petits  séminaires,  ajoutaient- 
ils,  leur  existence  est  contraire  aux  droits  attribués  au 
souverain  sur  l'instruction  publique  par  l'article  226  de 
la  Loi  fondamentale  et  aux  traditions  toujours  suivies 
aux  Pays-Bas,  même  en  dépit  des  prescriptions  du 
concile  de  Trente  ;  ces  établissements  pourraient  donc 
être  supprimés  sur-le-champ,  «  mais  Sa  Majesté  a 
supersédé  à  cet  acte  de  rigueur  jusqu'au  moment 
qu'elle  aurait  pu  les  remplacer  d'une  autre  manière»» 

Et  les  plénipotentiaires  hollandais  ajoutaient  : 

((  Du  reste,  le  Gouvernement  s'occupe,  dans  ce  moment- 
ci,  d'un  plan  qui  a  pour  objet  de  former  des  établissemens 
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OÙ  seront  reçus  les  jeunes  gens  qui  marquent  de  la  prop>en- 
sion  pour  l'état  ecclésiastique,  dans  lesquels,  autre  l'enseigne- 
ment de  la  religion,  des  langues  et  de  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  leur  faire  acquérir  des  connaissances  utiles, 
y  compris  la  philosophie,  ils  seront  élevés  avec  modestie  et 
recueillement,  éloignés  du  tourbillon  du  monde,  et  c'est 
ainsi  que  ces  établissemens  ramèneront  les  choses  à  ce  qui, 
comme  il  a  été  dit,  avait  lieu  dans  ce  pays-ci  sous  les  princes 
de  la  maison  d'Autriche  et  avant  eux.  On  doit  même  d'autant 
plus  applaudir  à  ces  sages  mesures  que  projette  le  Gouver- 
nement que  les  petits  séminaires,  qu'on  désirerait  tant  con- 
server, sont  aujourd'hui,  pour  la  plupart,  des  écoles  où  on 
n'apprend  rien  et  d'où  les  jeunes  gens  sortent  aussi  ignorans 
et  stupides  qu'ils  y  entrent  (i).  • 

Vainement  Nasalli  déclara  qu'il  ne  pouvait  consen- 
tir à  aucun  prix  à  la  suppression  de  la  clause  que  les 
a  séminaires  seront  réglés  conformément  aux  prescrîp- 
tions  du  concile  de  Trente  »,  d'autant  plus  que  ce 
concile  avait  été  intégralement  publié  aux  Pays-Bas, 
comme  le  prouvaient  plusieurs  auteurs  belges  et  les 
décisions  des  synodes  provinciaux  de  Cambrai  et 
d'Utreeht  en  i565.  Vainement  il  insista  pour  que  la 
théologie  fût  enseignée  exclusivement  dans  les  sémi- 
naires et  pour  le  maintien  des  petits  séminaires, 
n'admettant  pas  qu'ils  fissent  partie  de  l'instruction 
publique.  Il  déclarait,  au  contraire,  que  ces  établisse- 
ments   appartenaient   plutôt    à  l'enseignement  privé. 


(l)No(e  intitulée  :  •  Motif;  d'après  lesquels  les  Plénipotentiaires  de  Sa 
Majesté  n'ont  pas  pu  accueillir  le  projet  proposé  par  S.  Exe.  le  Plénipo- 
tentiaire du  Saint-Siège  relativement  aux  séminaires  épiscopaux  e(  à  ce 
qn'on  nomme  les  petits  séminaires.  •  Remise  le  2  janvier  1824.  Copie  L. 
IteauU  de  Jtmghe,  t.  D,  p.  WS. 
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puisque  «  les  directeurs,  les  professeurs,  les  élèves  sont 
établis  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  »,  et  qu'ainsi 
ils  devaient  échapper  au  contrôle  du  Gouvernement  (i). 
Les  plénipotentiaires  du  Roi  restèrent  inébranlables 
et  se  contentèrent  de  proposer  pour  Tarticle  12  la 
rédaction  suivante  : 

«  L'archevêque  et  les  évêques  auront  chacun  un  chapitre 
dans  leurs  cathédrales  respectives  ;  ils  auront  également 
chacun  un  séminaire  pour  leurs  diocèses.  » 

C'était  un  progrès,  car  le  texte  du  projet  ne  donnait 
qu'une  faculté,  à  laquelle  on  substituait  une  obligation; 
mais,  faute  de  garanties,  le  nonce  n'admit  pas  cette  nou- 
velle rédaction. 


* 

9fc   :t: 


Sans  aboutir  à  un  résultat  plus  heureux,  la  discussion 
de  l'article  i5,  relatif  aux  traitements  du  clergé,  fut 
tout  aussi  vive. 

Nasalli  estimait  que  les  dispositions  de  cet  article 
n'offraient  pas  de  garanties  suffisantes.  Tout  d'abord, 
les  termes  «  de  l'avis  du  Gouvernement  »  lui  semblaient 
fort  dangereux,  car  ils  laissaient  le  pouvoir  civil  seul 
juge  des  services  rendus  par  tel  ou  tel  ecclésiastique. 

D'autre  part,  le  nonce  protestait  contre  l'assimilation 
des  membres  du  clergé  aux  fonctionnaires  de  l'Etat  et 
reprochait  au  système  proposé  son  manque  de  sécurité. 


(1)  Note  remise  par  le  plénipotentiaire  du  Saint-Siège  à  ceux  de 
S.  M.  le  Roi  des  Pays-Bas,  le  2  janvier  4824.  Copie.  L.  Ibidem^  t.  H, 
p.  225. 
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le  GoQvememeut,  seul  maître  en  la  matière,  pouvant 
réduire  oa  supprimer  les  traitements  à  Bon  gré.  Il 
réclamait  donc  une  dotation  en  biens-fonds. 

Les  plénipotentiaires  déclaraient  ne  pouvoir  donner 
satisfaction  aux  demandes  du  nonce;  l'Etat  n'avait, 
disaieot-ils,  aucun  bien-fonds  disponible  pour  cet  objet, 

u  Les  Etats  généraux  ont  voté,  le  27  décembre  1822,  une 
loi  qui  a  remis  à  un  établissement  créé  à  Amsterdam  sous  la 
dénomination  de  Syndicat  d'amortissement  tous  les  biens  doma- 
niaux afin  de  les  employer  à  l'extinction  des  dettes  de  l'Etat, 
c'est  ainsi,  par  une  loi,  que  ces  biens  sont  passés  au  Syndicat 
d'amortissemtnt,  c'est  par  une  loi  qu'ils  ont  été  assignés  aux 
créanciers  de  l'Etat  pour  le  recouvrement  de  leurs  créances, 
il  n'y  a  donc  plus  à  revenir  là-dessus  et  comme  l'Etat  n'a 
que  ces  biens,  il  en  résulte  nécessairement  qu'il  n'existe  plus 
aucune  parcelle  de  terre  disponible  ni  à  la  dotation  du  clergé, 
ni  à  aucune  autre  fin  quelconque  (1).    • 

Mais,  comme  ces  biens  domaniaux,  ainsi  aliénés,  se 
composaient  nniqnement  d'anciens  biens  ecclésias- 
tiques, confisqués  à  la  révolution,  le  nonce  n'admit  pas 
cette  réponse  et  déclara  qu'il  ne  voyait  pas  <i  la  raison 
pour  laquelle  les  biens  de  l'Eglise,  consacrés  à  Dien 
par  les  fidèles  ou  acquis  par  elle-même,  devaient  être 
choisis  pour  être  assignés  aux  créanciers  de  l'Etat  pour 
payer  les  dettes  publiques  ». 

De  plus,  ajoutait-il,  il  existe  encore,  entre  les  mains 
du  syndicat  d'amortissement,  des  biens  considérables 
invendus;  en  droit,  l'Eglise  est  toujours  propriétaire 


(1)  Note  relstÎTe  à  l'impossibiliU  dans  laquelle  l'Et 
le  clergé  dn  royaume  des  Pays-Bas  en  biens- fonda.rei 
Copie.  L.  Reeuea  de  Jonghe,  t.  U,  p.  212. 
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de  ces  biens  et  la  loi  du  27  décembre  1822,  pas  plus  que 
la  Loi  fondamentale  elle-même,  ne  peuvent  prévaloir 
contre  elle  sur  ce  point  (i).  Dans  ces  conditions,  l'en- 
tente n'était  guère  possible.  La  même  question  fut 
«oulevée  à  propos  de  l'article  25.  Ici,  toutefois,  Nasalli 
pouvait  se  montrer  plus  coulant  et  il  devait  chercher 
à  en  faire  un  moyen  de  transaction  pour  assurer  à 
l'Eglise  de  plus  grands  avantages  spirituels. 

Mais  le  Gouvernement  se  montra  intraitable  et  se 
refusa  d'admettre  que  l'Eglise  eût  sur  les  anciens  biens 
ecclésiastiques  un  droit  quelconque.  Dans  les  provinces 
méridionales,  disait-il,  l'aliénation  de  ces  biens  avait  été 
couverte  par  le  concordat  de  1801  et  il  en  était  de  même 
pour  ceux  situés  dans  les  provinces  septentrionales. 

En  1795,  les  Français  avaient  conquis  la  Hollande  et 
s'étaient  emparés  de  tous  les  biens  possédés  dans  ce  pays 
par  le  clergé  ou  par  des  corporations- religieuses  des  ci- 
devant  Pays-Bas  autrichiens.  Malgré  la  constitution 
de  la  République  batave  indépendante,  ces  biens  étaient 
restés  la  propriété  de  la  République  française,  qui  se 
considérait  comme  substituée  aux  droits  de  leurs 
anciens  maîtres.  Par  le  traité  du  8  janvier  1800,  la 
République  rétrocéda  au  gouvernement  batave  cette 
partie  de  domaine,  moyennant  une  somme  de  six  mil- 
lions. Cette  transaction  était,  affirmait-on,  incontesta- 
blement couverte  par  l'article  i3  du  concordat  de 
1801  (2). 


(1)  Note  remise  par  le  plénipotentiaire  du  Saint-Siège  à  ceux  de  Sa 
Majesté,  le  2  janvier  1824.  Copie.  L.  Ibidem,  t.  II,  p.  225. 

(2)  Note  du  2  janvier  1824  relative  à  Timpossibilité  de  doter  le  clergé  en 
biens-fonds.  Copie.  L.  Ibidem,  t.  Il,  p.  212. 
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Par  conséquent,  concluaient  les  plénipotentiaires  hol- 
landais,les  aliénations  de  biens  ecclésiastiques  faites  dans 
les  provinces  septentrionales  sont  légitimes,  même  celles 
faites  postérieurement  à  1801 ,  d'autant  plus  que  Ton  pour- 
rait encore  invoquer  subsidiairement  que,  «  les  congré- 
gations religieuses  ayant  été.  supprimées,  leurs  biens  ont 
été  acquis  au  fisc  à  titre  de  déshérence  »  (i).  Les  con- 
cessions de  Borne,  sur  ce  point,  '  étaient  donc  vaines, 
comme  sans  objet. 

Revenant  à  la  question  de  la  dotation  du  clergé  en 
biens -fonds,  les  plénipotentiaires  terminaient  leur 
démonstration  en  déclarant  : 

«  Le  gouvernement  français,  en  emportant  le  prix  des 
biens  du  clergé,  a  laissé  au  gouvernement  actuel  la  charge  de 
pourvoir  à  la  sustentation  du  clergé  et  de  faire  face  aux  frais 
du  culte... 

I«a  dotation  assurée  au  clergé  par  la  Loi  fondamentale  et 
représentant  une  partie  intégrante  du  budget  est,  en  quelque 
sorte,  aussi  solidement  établie  que  le  royaume  lui-même, 
tandis  que  cette  manière  de  l'asseoir  offre  plusieurs  avan- 
tages sur  celle  qui  reposerait  sur  des  biens-fonds... 

Au  reste,  il  est  attaché  des  biens-fonds  à  certaines 
églises,  cures,  etc.,  et  le  Roi  approuve  facilement  les  legs  ou 
donations  entre  vifs  qui  ne  sont  pas  onéreuses  aux  établisse- 
mens  qui  en  sont  l'objet  (2).  » 

Les  faits  contredisaient  cette  dernière  affirmation, 
comme  le  démontra  la  discussion  de  l'article  24  du 
projet. 

Les  restrictions  à  la  liberté  des  fondations  pieuses 


(1)  Rapport  déjà  cité  du  baron  Goubau  au  Roi. 

(2)  Note  citée  du  2  janvier  1824. 


i      il: 
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s'étaient  singulièrement  multipliées  depuis  la  fondation 
du  royaume  des  Pays-Bas.  Aucun  legs  ou  donation  ne 
pouvait  être  fait  à  une  église  ou  à  un  séminaire 
sans  une  autorisation  spéciale  du  Roi  et  cette  auto- 
risation était  souvent  refusée,  surtout  lorsque  le  dona- 
teur ou  testateur  laissait  des  proches  parents;  les 
droits  de  successiom  étaient  fixés  pour  les  églises  au 
maximum,  soit  à  12  1/2  p.  c,  alors  que,  sous  l'Em- 
pire, ils  n'étaient  que  de  i  1/2  p.  c;  un  projet  de  loi, 
récemment  déi)Osé,  obligeait  les  églises  à  payer,  tous 
les  vingt  ans,  une  imposition  de  5  p.  c.  sur  la  valeur 
globale  de  leurs  biens  et  un  droit  annuel  de  4  P«  c.  sur 
leurs  revenus  (i).  Justement  alarmé,  Nasalli  proposa  de 
modifier  l'article  24  du  projet  dans  le  sens  suivant  : 

«  Sa  Majesté  prend  sur  elle  (ou  se  charge  de)  la  protection 
des  fondations  nouvelles  qui  pourront  se  faire  en  faveur  de 
TEglise  catholique,  ainsi  que  des  acquisitions  que  la  dite 
Eglise  pourra  faire,  en  observant  les  formes  prescrites  par 
les  lois  du  royaume,  après  que  Sa  dite  Majesté  en  aura  pris 
due  connaissance.  » 

Mais  on  ne  parvint  pas  à  se  mettre  d'accord  sur 
la  portée  de  cet  article. 


(1)  Tels  étaient  les  renseignements  donnés  à  Nasalli  dans  ses  instruc- 
tions. Voici  des  données  plus  exactes  :  «  Ces  dispositions,  qui  étaient  pas- 
sibles d'un  droit  fixe,  très  modique  de  2  francs  sous  le  gouvernement 
français,  sont  sujettes  actuellement  à  un  droit  proportionnel  de  10  p.  c. 
de  la  valeur  des  objets  qu'on  lègue,  soit  qu'ils  soient  mobiliers  ou  immo- 
biliers, et  ce  en  vertu  des  arrêtés  des  31  mars  1820  et  12  janvier  1824  et  en 
outre,  ce  qui  n'a  jamais  existé,  le  Roi,  par  ordonnance  du  27  mars  1825,  a 
ordonné  qu'il  faudra,  de  plus,  payer  annuellement  au  fisc  4  p.  c.  de  la 
valeur  locative  de  tous  les  biens-fonds  qu'acquerront  les  établissemens 
ecclésiastiques  ou  de  bienfaisance,  soit  à  titre  gratuit,  soit  même  à  titre 
onéreux.  »  Rapport  au  prince  de  Méan. . .  dans  les  Analectes  pour  servir  à 
l'hiatoire  ecclétiastique  de  la  Belgique,  3*  s.,  1. 1,  p.  65. 
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L'entente  ne  se  fit  pas  davantage  au  sujet  de  la  dimi- 
nution du  nombre  des  fêtes  d'obligation  dans  les  pro- 
vinces septentrionales  (art.  2a).  Les  quatre  fêtes  con- 
servées par  rindult  du  cardinal  Caprara  en  1801  parais- 
sant, à  juste  titre,  insuffisantes  dans  un  pays  aussi 
catholique  que  la  Belgique,  alors  que  le  nombre  des  fêtes 
d'obligation  pouvait  paraître  trop  considérable  dans  le 
nord,  le  nonce  avait,  sur  les  conseils  du  vice-supérietir 
des  missions  de  Hollande,  proposé,  à  titre  transaction- 
nel, d'en  réduire  le  nombre  pour  les  provinces  septen- 
trionales et  de  l'augmenter  pour  les  provinces  méridio- 
nales, en  stipulant  que,  dans  tout  le  royaume,  les 
catholiques  seraient  tenus  d'assister  à  la  sainte  Messe 
et  de  s'abstenir  d'œuvre  serviles  les  jours  de  l'Ascen- 
sion, de  l'Assomption,  de  la  Toussaint  et  de  la  Noël; 
l'assistance  à  la  Messe  étant  seule  requise  le  deuxième 
jour  de  Noël,  les  lundis  de  Pâques  et  de  Pentecôte  et 
les  jours  de  la  nativité  de  la  Vierge,  des  fêtes  de  saints 
Pierre  et  Paul  et  des  autres  saints  Apôtres. 

Les    plénipotentiaires    hollandais    refusèrent    toute 
concession  sur  ce  point. 

Il  en  fut  de  même  quant  à  l'article  17  du  projet  :  le 
Gouvernement  refusait  de  se  contenter  des  dispenses 
accordées,  en  matière  matrimoniale,  par  les  congréga- 
tions de  la  Pénitencerie  et  de  la  Propagande  et  exigeait, 
à  rencontre  des  décrets  du  concile  de  Trente,  que  le 
Saint-Siège  conférât  pleins  [pouvoirs  aux  ordinaires 
tant  pour  les  dispenses  relatives  aux  mariages  mixtes 
que  pour  celles  du  chef  de  consanguinité.  Le  Saint- 
Père  ne  pouvait  rien  concéder  en  cette  matière,  d'ordre 
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purement  religieux,  et  le  nonce  dut  opposer  à  cette  pré- 
tention un  nonpossumus  catégorique. 


Le  résultat  des  négociations  ne  fut  guère  plus  heu- 
reux relativement  aux  demandes  formulées  au  nom  du 
Saint-Siège.   Les  représentants    du    Roi   refusèrent   : 
I**  d'assurer  aux  évêques  le  libre  exercice  de  leur  mi- 
nistère pastoral,  «  conformément  aux  canons  et  disci- 
pline de  l'Eglise  »,  exigeant  le  remplacement  de  ces 
derniers  mots  par  ceux  de  «  conformément  aux  us  et 
coutumes   de  l'Eglise    belgique   »;   2"*  de  reconnaître 
la  priorité  du  mariage  religieux  sur  le  mariage  civil; 
3®  de  reviser  le  décret  du   3o  décembre  1809  sur  les 
fabriques  d'église  et  celui  du  6  novembre  i8i3  relatif 
à   l'administration    des  biens    des     séminaires    4^  de 
permettre    l'organisation    des    séminaires,    conformé- 
ment aux  prescriptions  du  concile  de  Trente;  5°  d'ad- 
mettre la  libre  communication  des  ecclésiastiques  avec 
le   Saint-Siège;    6®   d'abolir   les    articles    organiques; 
7**  de  laisser  rétablir  quelques  congrégations  religieuses; 
8^  d'assurer  à  la  religion  et  à  ses  ministres  le  respect  et 
la  considération  qui  leur  étaient  dus. 

Le  nonce  n'obtint  satisfaction  que  sur  deux  points  : 
le  Gouvernement  promit  de  remédier  aux  inconvénients 
de  la  promiscuité  des  cultes  dans  quelques  églises 
rurales  (encore  n'indiquait-on  pas  les  moyens  à  em- 
ployer dans  ce  but)  et  de  dissiper  les  dernières  inquié- 
tudes des  catholiques  relatives  au  serment  de  fidélité  à 
la  Loi  fondamentale,  en  faisant  adresser  àtous.les  ordi- 
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naixes  da  royaume  une  lettre  sembl&Ue  à  celle  que  le 
baron  Gouban  avait  adressée  aux  vicaires  généraux  de 
Gand. 

En  échange  de  ces  insignifiantes  concessions,  voici, 
telles  que  le  nonce  les  résumait  d'après  l'ensemble  de  la 
négociation,  les  prétentions  du  roi  Guillaume  : 

c  Le  Gouvernement  veut,  sous  le  nom  de  recommanda- 
tion, d'une  façon  absolue,  le  droit  de  nomination  aux  évêchés; 
le  droit  d'agréer  les  vicaires  généraux  et  capitulaires,  les 
chanoines,  les  professeurs  et  les  directeurs  des  séminaires  ;  la 
réduction  de  tous  les  ministres  du  sanctuaire  à  l'état  de 
salariés  ;  l'attribution  aux  évêques  du  royaume  du  droit  de 
dispenses  tant  pour  les  mariages  mixtes  que  pour  tous  les 
degrés  de  consanguinité  et  d'afiînité  ;  la  légitimation,  sans 
précision  de  date,  de  toutes  les  ventes  de  biens  ecclésiasti- 
ques faites  en  Belgique  et  en  Hollande  ;  Tassujettissement 
du  droit  de  faire  des  fondations  en  faveur  des  églises  à  toutes 
les  lois  déjà  établies  ou  que  Ton  pourrait  établir  !  £n  somme, 
le  Gouvernement  veut  s'ingérer  dans  tout  ce  qui  est  matière 
spirituelle  et  attend  les  réponses  de  Rome  pour  régler  sa 
conduite  et  doimcr  ses  réponses  propres  au  sujet  des  articles 
du  projet  laissés  en  suspens  (i).  » 

Ces  résultats  étaient  des  plus  médiocres  ert  c'est  avec 
joie  que  le  ministre  Yan  Msban^n,  toujours  hostile  à  la 
conclusion  d'un  concordat,  le  constatait  : 

«  Quand  je  considère  les  événements  dans  leur  ensemble, 
écrit-il,  il  me  semble  qu'en  vérité  on  n'a  encore  rien  fait  et 


(1)  Nasalli  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  dépêche  chiffrée  du  5  décem- 
bre 1823.  m,  tit.  IX,  n*  256;  Pabsi-Bassi,  Concordato^  1893^824, 
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que  l'on  est  juste  aussi  loin  que  lorsqu'on  a  commencé  ;  car 
tout  ce  qui  était  important  ou  bien  a  été  tenu  en  suspens,  ou 
bien  a  été  rejeté  par  Nasalli  (i).  • 

Pour  être  complet,  Van  Maaneu  eût  du  ajouter  «  ou  a 
été  repoussé  par  le  Gouvernement  comme  prétention  de 
Eiome  ». 

De  son  coté,  le  baron  Goubau  écrivait  au  prince  de 
Méan,  le  6  décembre  : 

«  Nous  avons  des  conférences  avec  Nasalli  presque  tous 
les  jours  et,  au  moins  de  jour  à  autre,  le  tout  s'est  réduit 
jusqu'ici  à  des  discussions  ;  on  me  reproche  (entre  nous) 
d'épouser  chaudement  les  intérêts  des  évêques  du  royaume, 
en  quoi  je  ne  fais  que  mon  devoir  (2).  » 

Malgré  cet  insuccès,  les  plénipotentiaires  décidèrent 
de  continuer  les  négociations,  mais  comme  il  fallait 
attendre  que  le  nonce  eût  reçu  les  instructions  deman- 
dées par  lui  sur  les  points  laissés  en  suspens,  on  décida 
d'interrompre  les  conférences  jusqu'au  retour  des 
réponses  désirées. 

Le  Gouvernement  ne  se  faisait  guère  d'illusions  sur 
le  sens  des  instructions  de  Rome  ;  aux  prétentions  des 
agents  du  Roi,  le  Saint-Père  ne  pouvait  répondre, 
comme  l'avait  fait  le  nonce,  que  par  un  non  possumus 
formel. 


(1)  «  Als  ik  het  voorgevallene  in  zijn  geheel  overzie,  dan  komt  het  mij 
Toor,  dat  men  eigenlijk  nogniets  heeft  gedaan  en  juist  zooveris,  als  toen 
nien  begon;  want  ailes  watbelangrijk  was,  is  of  in  suspenso  gehouden, 
oi  door  Nasalli  yerworpen.  »  H.  Papierê  Van  Maanen,  n*  122.  (âlbbrs,  0.  c, 
t.I,  p.  68.) 

(2)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan, 6  décembre  1823.  H,  Papiers  db 
Mjéan,  Cùrretpondance  avec  le  baron  Goubau. 
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«  Et  pour  cette  raison,  écrivait  Van  Maanen,  j'inclinerais 
davantage  à  conseiller  à  Sa  Majesté  de  ne  donner  aucune 
autre  instruction  à  ses  plénipotentiaires  que  celles  de  s*en 
tenir  aux  instructions  déjà  données  et  d'attendre  les  ordres 
que  Nasalli  va  recevoir  de  sa  Cour  (i).  » 

*  * 

On  se  rappelle  que  la  discussion  de  Tarticle  5  s'était 
terminée,  le  9  décembre  1823,  par  la  remise  au  nonce 
d'une  note  relative  au  mode  de  pourvoir  aux  évêchés 
vacants.  Cette  note  commençait  par  rappeler  que 
l'article  17  du  concordat  de  1801  rendait  nécessaire,  dans 
les  circonstances  actuelles,  une  nouvelle  convention  pax 
rai)port  au  souverain  lui-même,  respectii  ipsius,  et  que, 
par  conséquent,  le  Saint-Père,  comme  le  Roi  lui-même, 
était  obligé  de  modifier  l'article  5  du  concordat  français. 

Cela  exclut,  continue  la  note,  le  système  d'élection 
par  le  chapitre,  car  «  c'est  relativement  au  Roi,  donc 
relativement  au  droit  à  exercer  par  le  Roi,  en  remplace- 
ment de  celui  de  nomination,  que  l'article  17  exige  une 
nouvelle  convention  ». 

Certes,  les  intérêts  des  deux  parties  doivent  être 
assurés,  mais  ce  but  parait  atteint  par  le  projet  d'article 
remis  par  les  plénipotentiaires  royaux  ;  en  effet,  «  si, 
d'un  côté,  Sa  Majesté  s'engage  à  ne  recommander  à  Sa 
Sainteté  que  des  personnes  capables  et  douées  des  quali- 
tés que  les  saints  canons  requièrent,  de  l'autre  côté, 


(1)  «En  ik  zoude  daarom  meest  inclineeren,  om  Zijne  Majesfeit  te  advi- 
seeren,geen  andere  instrnctiën  aan  zijne  plenipotenciers  tegeven^dan  om 
bij  het  voorgestelde  te  blijven  of  af  te  wachten  welke  instrnctiën  Nasalli 
van  zijn  hof  zal  bekomen.»  H.  Papiers  Van  Maanen,  n*  122.  (Albbrs,  0.  c,  1. 1, 
p.  69.) 
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Ssr  Sainteté  ne  promet  que  pour  ce  cas  seulement  de 
donner  aux  recommandés  de  Sa  Majesté  l'institution 
canonique  ». 

Ce  projet  est  le  résultat  nécessaire  de  l'article  17  du 
concordat  français  et  il  n'est  pas  possible  de  concéder 
davantage  sans  détruire  l'esprit  et  le  sens  de  cet  article  : 

«  Il  ne  s'agit  d'abord  plus  de  nomination;  on  sait  ce  que  c'est 
que  ce  droit,  quelle  en  est  l'importance  et  la  force  et  quels  en 
sont  les  effets  :  on  sait,  qu'exercé  par  les  souverains  en 
France  et  aux  Pays-  Bas,  du  temps  que  la  régale  y  était  en 
vigueur,  il  donnait,  en  général,  au  nommé  le  titre  cano- 
nique, la  pleine  collation  en  conséquence  de  laquelle  le  sou- 
verain, pendant  la  vacance  des  sièges  épiscopaux,  nommait 
et  disposait  de  plein  droit,  sans  l'intervention  de  l'autorité 
spirituelle,  des  bénéfices  qui  venaient  à  y  vaquer...  Il  ne 
s'agit  pas  du  droit  de  patronat  qui  pourrait  compéter  au  Roi 
comme  successeur  des  fondateurs  et  comme  fondateur  lui- 
même  de  plusieurs  évêchés  de  son  royaume. 

Enfin,  on  écarte  même  l'expression  désigner  et  on  se  borne 
à  la  simple  recommandation^  acte  facultatif  de  sa  nature  :  rien 
ne  pourrait  être  plus  modéré  ni  plus  modeste  ! 

On  ne  peut  refuser  à  Sa  Majesté  V assurance  que,  si  son 
recommandé  a  toutes  les  qualités  voulues  pour  être  promu  à 
l'épiscopat,  le  Saint-Père  lui  donnera  les  bulles  d'institution 
canonique.  » 

D'ailleurs,  le  procès  inf  ormatif  n'est-il  pas  là  pour  don- 
ner au  Saint-Siège  toutes  les  garanties  et  assurances 
désirables?  De  son  côté  aussi,  le  Roi  a  le  droit  d'exiger 
certaines  garanties,  surtout  à  cause  de  la  différence  de 
religion  :  le  souverain  doit  être  sûr  du  dévouement,  de  la 
fidélité  et  de  l'attachement  des  évoques  à  son  auguste 
personne.  Pour  atteindre  ce  but,  le  rôle  du  Roi  dans  la 
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nomination  dee  évêquesdoit  être  positif  et  non  parement 
négatif,  «  il  doit  pouvoir  dire  :  C'est  telle  ou  telle  per- 
sonne que  je  désire  pour  évêque!  et  nullement  :  C'est 
telle  ou  telle  personne  que  je  ne  désire  pasl  » 

De  plus,  pour  être  un  bon  évêque,  il  faut  non  seule- 
ment être  pieux  et  savant,  «  mais  encore  avoir  re§u  de 
réducation  »,  avoir  un  bon  caractère  et  une  grande  pru- 
dence. Qui  mieux  que  le  souverain  peut  connaître  les 
ecclésiastiques  qui  ont  ces  qualités  et  qui,  par  consé- 
quent, pourrait  proposer  au  Saint-Siège  mieux  en  con- 
naissance de  cause  ? 

En  résumé,  le  projet  présenté  par  Sa  Majesté  est  on 
ne  peut  plus  raisonnable  et  équitable.  Il  n'offre  aucun 
inconvénient,  évite  tous  les  froissements  et  dissenti- 
ments et  entretient  une  bonne  intelligence  entre  le  trône 
et  l'autel.  —  Le  Roi  a  déjà  tant  fait  pour  la  religion 
catholique  dans  son  royaume,  que  le  refus  du  Saint- 
Siège  de  lui  accorder  ce  qu'il  demande  produirait  un 
effet  dé])lorable  et  ne  tendrait  pas  à  moins  qu'à  éteindre 
l'épiscopat  en  Belgique  (i). 

Le  nonce  s'était  contenté  d'accuser  réception  de 
cette  note  et  il  l'avait  transmise  au  Pape.  Celui-ci 
l'avait  soumise  à  la  congrégation  qui  venait  d'être 
formée  pour  examiner  spécialement  les  affaires  reli- 
gieuses des  Pays-Bas  (2). 

Elle  était  composée  des  cardinaux  délia  Somaglia, 
Severoli,  de  Gregorio,  Cavalchini,  Pacca,  Galeffi,  Cas- 


(1)  Note  remise  par  les  plénipotentiaires  royaux,  le  9  décembre  1823.  M, 
*it.  IX,  n' 256;  Paesi-Ba.ssi,  Concordai o,  1823-1S24. 

(2)  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  M"  Mazio,  1"  janvier  1824.  RS,  tit.  IX, 
n*  256  ;  Pabsi-Bassi,  DocumenU  divers^  1894-1S30. 


NOUVELLES   INQUIÉTUDES   DES   CATHOLIQUES.  329 

tiglioni,  Rivarola,  avec  M^"^  Mazio  comme  secrétaire. 
L'élaboration  de  la  réponse  à  la  note  hollandaise  et 
des  nouvelles  instructions  relatives  aux  articles  lais- 
ses  en  suspens  occupèrent  cette  congrégation  pendant 
les  premiers  mois  de  Tannée  1824,  et  les  conférences, 
interrompues  depuis  le  6  décembre  1828,  ne  purent 
être  reprises  que  le  i3  avril  suivant. 

* 

Cette  interruption  avait  rempli  d'inquiétudes  les 
catholiques  belges. 

Malgré  le  secret  dont  on  avait  entouré  les  négocia- 
tions, de  vagues  rumeurs  circulaient  et  une  note  non 
signée,  dont  nous  ne  pouvons  deviner  l'auteur,  avait 
mis  l'archevêque  de  Malines  au  courant  de  la  situa- 
tion. 

«  L'on  dit  :  Qu'après  les  quinze  conférences  qui  ont  eu  lieu 
jusqu'ici  Ton  est  convenu  de  les  suspendre  jusqu'à  ce  qu'on 
ait  réponse  de  Rome.  Q\ie  cette  réponse  de  Rome  ne  sera 
pas  plus  favorable  que  ne  l'a  été  celle  de  Më'  Nasalli,  qui  a 
agi  d'après  ses  instructions  données  et  fixées  sur  ce  projet  de 
concordat,  qu'on  connaissait  à  Rome.  Que  la  légation  na 
aucun  espoir  de  conclure  un  arrangement  puisqu'elle  doit 
avoir  dit  qu'elle  a  à  faire  à  des  hommes  intraitables  et  que 
JRome  ne  consentira  jamais  à  ce  qu'on  exige;  qu'elle  se  plaint 
surtout  de  M.  Goubau,  qui  crie  et  croit  gagner  son  projet  à 
force  de  tapage  (i).  » 

Par  lettre  du  18  février  1824,  le  prince  de  Méan  com- 
muniqua au  Pape  ses  inquiétudes  et  dépeignit  de  non- 


(i)Note  anonyme.  M.  Papiers  de  Méan.  Documents  diver$y  iBi4'18S0, 
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veau  la  triste  situation  des  catholiques  belges.  Léon  XII 
lui  répondit,  le  20  mars,  par  un  bref  dans  lequel  il 
déclarait  être  au  courant  des  maux  do  l'Eglise  aux  Pays- 
Bas,  avoir  donné  à  Nasalli  des  instructions  pour  tacher 
d'y  remédier  et  ne  rien  négliger  pour  améliorer  la  situa- 
tion du  clergé  et  des  fidèles  de  ces  pays,  s'en  remettant 
pour  le  reste  à  la  grâce  de  Dieu,  «  qui  tient  en  sa  main 
les  cœurs  des  rois  »  (i). 

Quelques  jours  après  l'arrivée  de  ce  bref  à  Malines, 
Nasalli,  pourvu  de  nouvelles  instructions,  reprenait  les 
négociations. 


* 
♦  ♦ 


Le  i3  avril,  le  nonce  remit  une  note  verbale  en  ré- 
l)onse  à  la  note  hollandaise  du  9  décembre  précédent. 
11  commença  par  réfuter  l'interprétation  donnée  par 


(1)  «Quod  vero  ad  ea,  quae  de  rerum  condi^ione  in  Regno  isto  ad  Nos  scri- 
bis,  te  quidem  vehementer  in  Dominocommendamus  quod  eam  Nobis  atque 
etiam  archiepiscopo  Cyri,  data  occasione,  fideliter  exposueris .  Nihil  tamen 
vidimus  in  expositione  ista  tua,  quod  non  probe  Nobis  esset  exploratum. 
Itaque  ex  parte  Sancti  hujus  Sedis,  quae  tôt  mala  et  incommoda  a  pluri- 
bus  annis  et  cognoscit  et  amarissime  déplorât^  instructiones  et  mandata 
praedicto  archiepiscopo  Cyri  data  sunt,  non  super  iis  modo  quae  enume- 
ras,  sed  super  aliis  etiam  Catholicae  Religionis  impedimentis.  Nihil,  tibi 
persuadeas,  Venerabilis  Frater,  intentatum  reliquimus,  aut  relicturi 
sumus,  utistarum  regionum  clero  ac  fidelibus,  qui  Religionis  zelo  et  fide 
in  hanc  Apostolicam  Sedem  tantopere  praestant,  prospiciamus,  cujus  rei 
legatio  ipsaad  Regem  missa  publicum  et  luculentissimum  praebet  testi- . 
monium.  At  quid  possunt  conatus  et  studia  nostra  nisi  iis  Deus  praebeat 
incrementum?  In  id  igitur  communes  preces  ac  gemitus  incumbant, 
oportet  ad  hoc,  ut  Deus,  in  cujus  manu  corda  Regum  sunt,  annuat 
concilibus  nostris,  Nobisque  concédât  ut  res  ecclesiasticas  universas  ad 
Dei  gloriam  et  animarum  salutem  isthic  féliciter  componere  valeamus... 
Datum  Romae,  apud  S.  Mariam  Majorem,  die  20^  martii  anni  1824,  pon- 
tificatus  nostri  anni  I.  Léo.  P.  P.  XIL  »  —  Copie.  M.  Papiers  de  MéaM, 
Documenté  divers,  1814-1830. 
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les  plénipotentiaires  royaux  à  l'article  17  du  concordat 
de  1801. 

«  En  bonne  logique,  la  conséquence  qui  découle  légiti- 
mement du  susdit  article  est  que,  dans  Thypothèse  où  un 
successeur  de  Napoléon  serait  acatholique,  ce  successeur 
ne  pourrait  jouir  ni  du  droit  de  nomination  aux  évêchés,  ni 
d'aucun  des  autres  privilèges  accordés  parle  Saint-Siège  aux 
rois  de  France,  d'abord  que,  par  rapport  à  /«*  (c'est-à-dire  à  ce 
successeur  acatholique),  doive  se  faire  une  nouvelle  conven- 
tion. 

Par  conséquent,  le  fait  consiste  à  examiner  quelle  sorte 
de  convention  pourrait  intervenir  entre  le  Saint-Siège  et  un 
souverain  acatholique.  » 

Comme  c'est  là  une  affaire  qui  dépend  entièrement  de 
la  bonne  volonté  du  Pape  ou  de  l'influence  personnelle 
dont  pourrait  jouir  le  souverain  non  catholique,  le 
Saint-Siège  est  libre  ou  bien  de  conserver  pour  lui  le 
droit  de  nomination  aux  évêchés,  ou  d'y  pourvoir  par  les 
élections  capitulaires,  ou  enfin  de  prendre  quelque  autre 
accommodement  approprié  aux  circonstances, 
•  Ce  point  établi,  Nasalli  prouve  rapidement  que  le  sys- 
tème des  élections  capitulaires  avait  une  existence  déjà 
ancienne  et  avait  fait  ses  preuves  et  passe  à  l'examen  de 
l'article  proposé  par  le  cabinet  de  La  Haye. 

Il  n'y  a  entre  la  désignation  et  la  recommandation  y 
que  l'on  y  substitue,  aucune  différence;  les  effets  seront 
identiques  :  l'une  comme  l'autre  enlève  toute  liberté  au 
choix  du  Saint-Siège.  Elles  ne  valent  même  pas  mieux 
que  la  simple  nomination  par  le  Roi,  car  elles  ne 
laissent  au  Pape  que  le  droit  de  refuser  l'institution 
canonique  au   recommandé,   tout   comme   au   désigné 
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OU  OU  nommû  par  le  souverain,  et  ouvTent  La  porte  à 
des  conflits  que,  Beule,  une  entente  préalable  entre 
lee  deux  puissances,  entente  comme  il  doit  forcé- 
ment s'en  faire  si  l'on  adopte  le  système  proposé  par  le 
Saint-Siège,  pourra  empêclier. 

Le  Pape  ne  peut  donc  consentir  à  reconnaître  à  un 
souverain  acatholique  le  droit  de  recommandation  que 
demande  le  roi  Guillaume. 

Certes,  il  n'est  que  juste  que  le  Roi  exige  dans  la  per- 
sonne des  évèques  de  son  royaume  les  qualités  d'instruc- 
tion et  de  savoir-vivre;  mais,  à  ce  point  de  vne  aussi,  l'in- 
térêt du  Pape  à  faire  de  bonnes  nominations  n'est-il  pas 
incontestablement  plus  grand  que  celui  du  Koilui-mêmet 

Pour  que  les  évêques  puissent  exercer  leur  saint 
ministère,  le  Pape  ne  doit-il  pas  assurer  la  tra>nquillité 
de  l'Etat?  ce  qu'il  ne  manquera  pas  de  faii-e,  en  ne  nom- 
mant aux  sièges  épiscopaux  que  des  personnes  qui  ne 
déplairont  pas  au  souverain  (t). 

Une  raison  d'ordre  international  s'oppose  encore  à  ce 
que  le  Pape  fasse  au  roi  des  Pays-Bas  la  concession 
demandée  :  dans  ces  dernières  années,  le  Saint-Siège  a 
conclu  des  arrangements  avec  le  Czar,  avec  le  roi  do 
Prusse,  avec  divers  princes  protestants  d'Allemagne, 
mais  il  a  toujours  refusé  de  leur  accorder  le  droit  de 
nommer  les  évoques,  malgré  leurs  plus  vives  instances; 
toute  concession  faite,  sur  ce  point,  au  roi  des  Pays- 
Bas  ferait  donc  mauvais  effet  en  Europe  et  nuirait  aux 
bonnes  relations  entre  le  Saint-Siège  et  les  princes 
acatholiques,  auxquels,  dans  des  circonstances   iden- 

(1)  •  Col  promuovere  persoue  non  inviee  al  Sovrano.  • 
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tiques,  il  avait  oppose  une  fin  de  non-reeevoîr  formelle. 

Au  reste,  concluait  le  nonce,  le  Roi  gardera  toujours, 
en  fait,  un  certain  pouvoir  de  recommandation^  surtout 
quand  le  bien  de  TEtat  sera  en  jeu.  La  ratification  de 
la  nomination  du  prince  de  Méan  au  siège  areMépisi- 
copal  de  Malines,  obtenue  malgré  toutes  les  difficultés 
soulevées  par  la  question  du  serment  de  fidélité  à  la  Loi 
fondamentale,  est  là  pour  prouver  que  le  Saint-Siège  ne 
désire  rien  plus  que  l'entente  cordiale  entre  les  deux 
pouvoirs  et  que,  tout  en  refusant  dans  un  concordat  de 
consacrer  un  principe,  il  se  montrera  conciliant  dans 
des  cas  particuliers  (i). 

Cette  réponse  déplut  d'autant  plus  vivement  au 
Roi  que,  d'après  les  nouvelles  instructions  venues  de 
Bome^  Nasalli  venait  de  rejeter  plusieurs  points  lais- 
sé» en  suspens.  C'est  ainsi  qu'il  avait  :  repoussé  la  elause 
finale  de  l'article  i®^  qui  soumettait  l'exercice  public 
du  culte  catholique  aux  règlements  de  police;  refusé  de 
reconnaître  au  Gouvernement  le  droit  de  s'opposer  à  la 
nomination  des  curés  par  les  évêques,  autrement  que 
pour  des  raisons  purement  politiques  ou  civiles,  et 
voulu,  .prétendait  Goubau,  exclure  l'autorité  temporelle 
de  toute  participation  à  la  circonscription  des  cure». 

Aussi  le  baron  Goubau  accusait-il  le  nonce  de  reve- 
nir sur  des  concessions  faites, 

a  L'espoir  que  le  plénipotentiaire  du  Saint-Siège,  écrit-il 
dans  son   rapport  au  Roi,   recevrait  des  instructions  plus 


(i)  Remarques  faites  par  la  congrégation  au  sujet  de  la  réponse  verbale 
dw  iionce  à  la  note  hollandaise  du  9  décembre  1823.  nfr,  tit.  IX,  n*  2§6; 
Paesi-Bassi,  Concordato,  1893-1894. 
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amples  et  l'ordre  de  porter  deS  paroles  de  paix  fut  malheu- 
reusement déçu  et,  non  seulement,  il  fut  renfermé  dans  un 
cercle  plus  étroit,  mais,  à  la  reprise  des  négociations,  il  se 
rétracta  sur  plusieurs  articles  du  projet  de  concordat  qu'il 
avait  formellement  consentis  dans  les  conférences  précé- 
dentes (i).  » 

Nous  avons  vu  plus  haut  combien  le  nonce  méritait 
peu  ces  reproches  :  sur  aucun  des  points  en  question,  il 
n'était  intervenu  d'accord  formel  et  définitif. 


* 


A  partir  de  ce  moment,  l'échec  des  négociations  deve- 
nait certain.  Les  plénipotentiaires  insistaient  particu- 
lièrement pour  que  le  Roi  ne  cédât  pas  sur  la  question 
de  nomination  des  évêques  et  refusaient  de  se  rallier  à 
un  projet,  proposé,  le  3  avril,  par  MoUerus  et  VanMaa- 
nen,  projet  dans  lequel  l'intervention  du  Roi  était  limi- 
tée à  un  veto. 

«  C'est,  selon  nous,  écrivaient-ils  dans  un  rapport  au  Roi 
du  8  mai,  l'initiative  que  Votre  Majesté  doit  avoir,  c'est-à- 
dire  le  choix  de  la  personne  qu'elle  croit  lui  convenir  le 
plus  pour  occuper  le  siège  épiscopal  vacant,  car  dix  per- 
sonnes pourront  ne  pas  lui  être  désagréables, sans  que,  parmi 
elles,  se  trouve  précisément  celui  qu'elle  juge  le  plus  propre 
à  être  promu  à  l'épiscopat  vacant,  tant  sous  le  rapport  de 
1,'intérêt  de  l'Etat,  que  sous  celui  du  bien-être  des  ouailles 
qu'il  est  destiné  à  gouverner. 

Nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que  c'est  un  vrai  scan- 


(1)  Rapport...  relatif  aux  négociations  pour  un  concordat.  M.  Papibrs  dk 
MéAN,  Document»  divers ^  1814^1830, 


NOTE   HOLLAIïBAISE   DU   45  MAI   1824.  335 

dale  que  de  contester  à  Votre  Majesté  la  modeste  influence 
qu'elle  demande  dans  le  pourvoi  aux  évêchés  de  son 
royaume,  elle  qui  a  tant  fait,  qui  fait  tant,  tous  les  jours,  et 
qui  annonce  vouloir  faire  davantage  encore  pour  la  religion 
catholique  romaine  (i).  » 

Sur  Tavis  de  ses  plénipotentiaires,  le  Roi  fit  remettre 
à  Nasalli,  le  i5  mai,  une  nouvelle  note,  que  le  nonce 
qualifie  de  «  très  fine  et  artificieuse  ». 

Après  y  avoir  déclaré  que  les  dernières  instructions 
reçues  de  Rome  avaient  fait  évanouir  les  espérances 
conçues  par  Sa  Majesté  de  voir  bientôt  heureusement 
aboutir  les  négociations,  les  plénipotentiaires  éclataient 
en  récriminations  contre  le  Saint-Siège,  dont  les  nou- 
velles instructions  étaient  si  différentes  des  premières 
et  ne  correspondaient  pas  à  «  l'esprit  de  franchise  et  de 
conciliation  »  dont  le  Roi  avait  donné  tant  de  preuves. 
La  cour  de  Rome  n*a  pas  le  droit  de  réduire  «  à  une 
simple  faculté  pour  le  Saint-Siège  un  contrat  solennel- 
lement conclu  et  qui,  par  conséquent,  est  obligatoire 
pour  lui  ». 

De  plus,  les  moyens  proposés  par  le  nonce  pour  pour- 
voir aux  sièges  épiscopaux  sont  opposés  aux  droits  du 
souverain  et  aux  intérêts  de  l'Etat;  le  Saint-Siège  a  fait 
des  demandes  contraires  à  la  Loi  fondamentale,  il  a 
tâché  d'obtenir  du  Roi,  «  qui  ne  reconnaît  aucun  supé- 
rieur parmi  les  puissances  du  monde  »,  des  concessions 
incompatibles  avec  le  maintien  des  droits  de  la  souve- 
raineté, subversives  des  antiques  maximes,  us  et  cou- 
tumes de  l'Eglise  belgique,  contraires  à  la  législation  et 

(1)  Rapport  au  Roi,  du  8  mai  1824.  Copie.  L.  Recueil  de  Jonghey  t.  [I,  p.  3i)7» 


à  l'ordre  existant  dans  le  royatime.  En  résumé,  le  Ptipe 
demande  au  Roi  des  choses  que  celui-ci  ne  peut  accorder 
et  lui  refuse  tout  ce  qu'il  pourrait  aisément  accorder 
lui-même,  comme  le  prouve  le  concordat  conclu  avec  le 
roi  Louis  de  HollaDde,  en  1807.  Poni-tant,  un  concordat 
est  absolument  nécessaire,  il  ramènera  l'ordre  dans  la 
hiérarcbie,  rétablira  la  discipline  ecclésiastique  dam 
les  provinces  septentrionales  et  contribuera,  pour  tout 
le  royaume,  «  non  seulement  an  bien-être,  mais  égale- 
ment à  la  splendeur  de  la  religion  catholique  romaine  ». 
Le  séjour  fait  par  le  nonce  dans  les  Pays-Bas  lui  aura, 
du  reste,  déjà  permis  de  se  rendre  compte  et  de  faire 
part  à  Sa  Sainteté  de  l'état  prospère  de  la  religion 
catholique,  de  la  pompe  des  cérémonies  religieuses,  des 
libéralités  du  Roi,  de  l'indépendance  dn  clergé,  de  la 
large  liberté  dont  jouît  le  cnlte,  enfin  de  la  satisfaction 
générale  de  tous  les  catholiques,  satisfaction  qu'ils  pro- 
clament hantement  dans  l'inscription  placée  au  fronton 
de  leur  nouveau  temple  à  La  Haye  :  Religioso  principe, 
floret  reliffio,  Deusqne  protegit  Regnum  (i). 


Nasalli  se  hâta  de  transmettre  cette  note  au  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  s'en  référant  à  la  s^esse  de  Son 
Eminence  et  loi  demandant  de  nouvelles  instructions, 
lui  signalant  toutefois  que  le  point  vulnérable  (l'Achille) 
du  système  hollandais  se  trouvait  dans  l'article  ïj  dn 
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<»oneordat  de  1801.  Il  déclarait  n'avoir  jamais  eu  con- 
naissance du  concordat  de  1807,  dont  les  plénipoten- 
tiaires royaux  tiraient  argument, et  prévenait  le  cardinal 
de  ne  pas  attacher  la  moindre  importance  à  l'inscription 
laudative  placée  par  le  curé  de  la  nouvelle  église  catho- 
lique de  La  Haye,  homme  intrigant  et  avide  des  faveurs 
gouvernementales  (i). 

Ce  fut  le  3o  août  1824  que  Nasalli  remit  la  réponse  de 
sa  cour  à  la  seconde  note  du  Gouvernement.  Point  par 
point,  il  y  réfutait  les  allégations  hollandaises,  reprenant 
fort  habilement  les  termes  mêmes  de  ses  contradicteurs. 
Il  démontrait  tout  d'abord  que  le  Saint-Siège,  loin 
d'avoir  modifié  ses  premières  instructions,  avait  tou- 
jours fait  preuve  du  plus  grand  esprit  de  conciliation  et 
ne  pouvait  être  accusé  de  refuser  l'application  de  l'ar- 
ticle 17  du  concordat  français. 

C'est  précisément,  continue  le  nonce,  par  application 
de  cet  article  que  Sa  Sainteté  doit  refuser  à  un  roi  non 
catholique  le  privilège  de  la  nomination  aux  évêchés; 
pour  la  même  raison,  le  Saint-Siège  ne  peut  admettre 
pour  le  Roi  ni  le  droit  de  désignation,  ni  celui  de  recom- 
mandation aux  sièges  épiscopaux,  car  ces  systèmes 
équivalent  en  fait  au  choix  des  évêques  par  la  volonté 
du  souverain  et  produiraient  les  mêmes  effets,  lesquels 
ne  seraient  autres  que  ceux  de  l'institution  canonique 
elle-même  ! 

Bien  plus,  la  prétention  de  la  cour  des  Pays-Bas 
de  se  faire  reconnaître  le  droit  de  recommander  ou  de 


(1)  Le  nonce  Nasalli  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  La  Haye,  17  mai  1824^ 
RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Cmeordato,  .iSS3-f8S4, 
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désigner  aux  évêcliés  est  contraire  à  la  lettre  et  à 
l'esprit  de  cet  article  17  qu'elle  invoque  avec  tant  d'in- 
sistance :  contraire  à  la  lettre,  car  il  n'y  est  fait  aucune 
mention  de  ces  deux  prérogatives,  mais  seulement 
réserve  à  une  nouvelle  convention  spéciale  sur  ce  point; 
contraire  à  l'esprit,  car  cette  réserve  d'une  nouvelle 
convention  ne  signifie  autre  chose  sinon  que  par  rap- 
port au  souverain  (respecta  ipsius)  :  «  c'est-à-dire,  pour  le 
temps  qu'un  successeur  catholique  présidera  au  Gouver- 
nement, on  conviendra  entre  le  Saint-Siège  et  lui  d'un 
nouveau  mode  de  pourvoir  aux  évêcliés  vacants  ». 

C'est,  par  conséquent,  le  Saint-Siège  qui  fait  une 
juste  application  de  cet  article  en  proposant  à  la  cour 
des  Pays-Bas  diverses  manières  de  pourvoir  aux  évê- 
cliés, lui  laissant  même  choisir  celle  qu'elle  préfère. 

a  En  un  mot,  l'article  17  n'impose  d'autre  obligation 
au  Saint-Siège,  sinon  celle  de  faire  une  nouvelle  con- 
vention par  rapport  au  chef  du  gouvernement  acatho- 
lique.  »  Cette  obligation  a  été  remplie;  Rome  a  fait 
diverses  propositions  :  les  élections  eapitulaires,  soit 
simples,  soit  modifiées  par  le  veto  royal;  la  limita- 
tion du  choix  des  évêques  parmi  des  personnes  qui  ne 
seraient  pas  mal  vues  par  Sa  Majesté  pour  des  raisons 
politiques;  enfin,  le  mode  de  promesses  verbales, 
adopté  en  Russie  et  en  Pologne. 

Dans  ces  divers  systèmes,  «  le  Saint-Siège  se  dé- 
pouille, en  faveur  d'un  roi  acatholique,  d'une  partie  de 
cette  liberté  absolue  et  de  cette  indépendance  qui  lui 
appartiennent  dans  le  pourvoi  aux  évêchés  et,  par  là 
même,  il  témoigne  au  souverain  des  égards  plus  consi- 
dérables qu'on  ne  semble  croire  ». 


REPONSE   DU    SAINT-SIEGE.  339 

Quoi  qu'on  en  dise,  ces  moyens  ne  sont  nullement 
opposés  aux  droits  du  souverain  des  Pays-Bas.  S*agit-il 
ici  des  droits  que  possède  chaque  souverain  temporel? 
En  ce  cas,  «  l'Eglise  catholique  et  le  Saint-Siège  ne 
reconnaissent  ni  ne  peuvent  reconnaître  aucun  droit 
dans  le  souverain  territorial,  relativement  au  choix  des 
sujets  à  préposer  au  gouvernement  des  Eglises.  Ce  droit 
est  essentiellement  inhérent  à  Tautorité  spirituelle,  il 
n'appartient  donc  pas  et  ne  peut  appartenir  à  la  puis- 
sance temporelle  (sauf  concessions  spéciales  du  Saint- 
Siège  à  certains  souverains  catholiques).  » 

S'agit-il -des  droits  des  anciens  souverains  des  Pays- 
Bas  espagnols  ou  autrichiens,  droits  obtenus  et  exercés 
en  vertu  d'induits  spéciaux  des  Papes  ?  Le  Saint-Siège 
ne  peut  reconnaître  ces  droits  dans  la  personne  d'un 
successeur  non  catholique  de  ces  princes,  —  car  ce  n'est 
pas  au  territoire,  mais  à  la,  personne  même  de  ces  sou- 
verains et  à  celles  de  leurs  successeurs,  en  tant  que 
catholiques,  qu'ont  été  accordés  ces  induits.  Si  aucune 
réserve  n'a  été  faite  sur  ce  point  lors  de  ces  conces- 
sions, c'est  que  l'on  ne  pouvait  pas  prévoir  à  cette 
époque  qu'un  jour  la  souveraineté  des  Pays-Bas  passe- 
rait entre  les  mains  d'un  prince  acatholique;  nul  doute, 
sans  cela,  qu'on  n'eût  fait  une  réserve  semblable  à  celle 
formulée  dans  l'article  17  du  concordat  de  1801. 

Ces  moyens  proposés  par  le  Saint-Siège  ne  sont  pas 
non  plus  contraires  aux  intérêts  de  l'Etat.  Ils  sont,  en 
tous  points,  semblables  à  ceux  qui  viennent  d'être 
adoptés  par  diverses  puissances,  par  la  Prusse,  par  le 
Hanovre,  par  la  Russie,  et  le  dernier  système  proposé  : 
Summus  Pontifex  ad   archiépiscopales  et  episcopales 


340  GUILLAUME    I^^  £T   L  KGLISB. 

$ede8  aut  vacantes  aut  erigendas  non  promooebit  nisi 
presbiteros  indigenos,  nullàque  ratione  cioili  Majestati 
Suae  invisos,  en  impliquant  une  entente  préalable  à 
chaque  nomination  entre  les  deux  i^ouvoirs,  ne  sauve- 
garde-t-il  pas  pleinement  les  intérêts  de  l'Etat? 

Il  est,  du  reste,  notoire  que  rien  de  ce  que  réclame  la 
cour  des  Pays-Bas  n'a  été  accordé,  ni  à  la  Prusse  (bulle 
De  aalute...  du  3o  juillet  1821),  ni  au  Hanovre  (bulle 
Impensa...  du  24  mars  1824),  ni  aux  princes  protes- 
tants de  la  Confédération  germanique  (bulle  Provida 
solersque,..  du  28  août  1821),  dont  la  situation,  an 
point  de  vue  religieux,  était  presque  identique  à  celle 
du  royaume  des  Pays-Bas. 

On  reproche  encore  au  Saint-Siège  d'avoir  fait  des 
demandes  contraires  à  la  Loi  fondamentale.  S'il  l'a  fait, 
«  c'est  que  le  Saint-Père  n'ignore  pas  que,  parmi  les  lois 
existantes  dans  le  royaume,  il  y  en  a  qui  renferment 
des  dispositions  préjudiciables  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion catholique,  i^rofessée  par  la  majeure  partie  des 
sujets  du  royaume,  »  d'où  lui  incombe  le  droit  et  le 
devoir  de  faire  au  Gouvernement  des  représentations, 
pleines  d'égards  et  de  confiance,  pour  que  ces  lois 
soient  sagement  modifiées. 

Le  roi  des  Pays-Bas  fait  déclarer  qu'il  ne  reconnaît 
aucun  supérieur  parmi  les  imissances  de  ce  monde!  Ce 
n'est  certes  i)as  en  faisant  à  Sa  Majesté  des  demandes 
en  faveur  de  la  religion  catholique  que  le  Saint-Siège  a 
prétendu  exercer  ou  même  insinuer  une  supériorité  sur 
elle  ;  au  contraire,  en  implorant,  en  faveur  de  l'Eglise, 
son  autorité  souveraine,  n'a-t-il  pas  bien  plutôt  paru  la 
reconnaître?  Quant  aux  autres  griefs,  formulés  dans  la 
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note  du  i5  mai,  ils  sont  trop  peu  précisés  et  trop  peu 
circonstanciés  pour  admettre  une  réponse  minutieuse  ; 
on  se  borne  à  faire  observer,  quant  aux  us  et  coutumes 
de  TEglise  belgique,  que  le  Saint-Père  est  très  instruit 
c(  de  la  fidélité  de  cette  excellente  nation  à  la  religion 
de  nos  pères,  de  son  attachement  au  Saint-Siège  et  de 
sa  docilité  au  chef  de  TEglise  catholique  ))  :  par  consé- 
quent, les  propositions  faites  par  le  Pape  n'ont  rien  de 
contraire  à  ces  us  et  coutumes  de  la  Belgique,  à  moins 
que  l'on  n'entende  par  là  «  des  nouveautés  qu'on  a  voulu 
introduire  dans  ces  pays  et  pour  lesquelles  la  nation 
elle-même  a  toujours  montré  le  plus  grand  éloigne- 
ment  ». 

Certes,  si  les  négociations  n'aboutissent  pas,  ce  ne 
sera  pas  le  Saint-Siège  qui  devra  se  le  reprocher,  il  a 
fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  prévenir  cette 
issue  :  par  dérogation  à  la  règle  établie,  il  a  consenti  à 
ce  que  les  négociations  eussent  lieu  à  La  Haye,  au  lieu 
d'exiger  Rome  même  comme  endroit  des  pourparlers, 
et  le  succès  du  Saint-Siège  dans  ses  récentes  négocia- 
tions avec  tous  les  souverains,  même  non  catholiques, 
ne  vient-il  pas  prouver,  d'une  façon  péremptoire,  la 
condescendance  et  le  désir  d'entente  qui  l'animent,  eu 
matière  de  concordat? 

Le  Roi  a  reproché  au  Saint-Père  de  ne  lui  avoir 
adressé  que  des  demandes  auxquelles  il  lui  est  impos- 
sible de  se  prêter  !  Donner  aux  évêques  la  liberté  dans 
leur  juridiction  et  dans  l'éducation  du  clergé,  leur  per- 
mettre une  libre  correspondance  avec  le  Saint-Siège, 
doter  le  clergé  avec  les  biens  e«clésiastiques  encore 
disponibles,  pour  le  surplus  prendre   des  dispositions 
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semblables  à  celles  adoptées  par  le  roi  de  Pmsse  :  quoi 
d'impossible  à  tout  celii  ? 

On  a  également  reproehé  an  Saint-Siège  de  s'être 
i-efusé  à  des  demandes  qu'il  était  en  son  pouvoir  d'exaii- 
oer,  comme  n'étant  contraires  ni  à  la  foi,  ni  ivu  dogme, 
ni  aux  lois  de  l'Eglise,  comme  le  prouverait  le  concordat 
lioUandais  de  1807.  Combien  ce  reproche  est  immérité  I 
Intéressée  à.  voir  l'ordre  rétabli  aux  Pays-Bas,  objet  de 
ses  pins  grands  désirs.  Sa  Sainteté  eût  tout  accordé  au 
Roi  si  ses  devoirs  et  sa  conscience  le  lui  eussent  permis. 
Mais  l'enseignement  du  clergé  et  la  nomination  des 
cvêques  sont  matières  purement  spirituelles  dont  le 
Pape  ne  peut  faire  abandon,  surtout  entre  les  mains 
d'un  souverain  non  catholique. 

Quant  au  concordat  de  1807,  que  l'on  invoque  contre 
le  Saint-Siège,  il  n'a  jamais  existé  que  comme  projet 
dans  les  bureaux  du  g<mvemement  hollandais  et  n'a 
même  jamais  été  envoyé  à  Rome  :  il  ne  peut  donc  en  être 
question. 

Assurément  la  conclusion  d'nn  concordat  mettrait  fin 
au  désordre  qui  existe  dans  l'Eglise  de  Hollande,  privée 
de  hiérarchie  épiscopale  depuis  si  longtemps,  mais  cet 
état  dç  choses  a  une  cause  historique  et  le  Saint-Siège, 
loin  d'en  être  responsable,  a  tenté  d'y  remédier,  en  fîù- 
sant  de  la  Hollande  un  pays  de  missions,  où  la  religion 
catholique  n'a  cessé  de  prospérer. 

A  ce  propos,  le  nonce  est  très  reconnaissant  au  Roi  des 
généreux  subsides  et  de  la  bienveillanec  qu'il  accorde  au 
culte  catholique,  mais  la  bonté  de  Sa  Majesté  sur  ce 
point  ne  dispense  pas  le  Saint-Siège  de  réclamer  avce 
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la  plus  vive  instance  Tindépendance  des  évêques  et  la 
liberté  de  l'enseignement  ecclésiastique  (i). 


* 


Malgré  une  entrevue  avec  le  comte  de  Reede,  le  •nou- 
veau ministre  des  affaires  étrangères,  qui  semblait  bien 
disposé  en  faveur  des  catholiques  (2),  Nasalli  reçut, 
le  21  •  septembre,  sous  forme  de  note  verbale,  une 
nouvelle  réplique. 

Sa  Majesté,  disait  cette  note,  déplore  vivement 
l'obstination  avec  laquelle  le  Pape  défend  des  prin- 
cipes directement  opposés  à  ceux  auxquels  le  Roi  doit 
s'attacher;  pourtant,  par  pur  amour  de  la  paix.  Sa  Ma- 
jesté se  montre  disposée  à  accepter  la  proposition 
du  Saint-Siège  relativement  à  la  nomination  des  évê- 
ques; mais,  en  échange,  le  concordat  de  1801  sera,  au 
préalable,  étendu  aux  provinces   septentrionales. 

Les  plénipotentiaires  royaux  alléguaient  qu'il  était 
absolument  nécessaire  d'établir  l'uniformité  dans  tout 
le  royaume;  que,  déjà,  en  pratique,  les  deux  tiers  du 
concordat  étaient  ou  bien  appliqués  depuis  longtemps 
dans  les  provinces  septentrionales,  ou  bien  y  avaient 
été  admis  au  cours  des  présentes  négociations,  ou  bien 
même  étaient  tombés  en  désuétude  pour  tout  le  royaume; 
qu'enfin  la  nomination  des  évêques,  sans  un  concordat 


(1)  Note  remise  le  30  août  1824  en  réponse  à  la  note  hollandaise  du 
15  mai  précédent.  R8,  tit.  IX,  n'^6;  Paesi-Bassi,  Concordato,  1893-1894. 

(2)  Nasalli  au  cardinal-secrétaire  d'Etat,  5  septembre  1824,  RS,  tit.  IX, 
n'  256  ;  Pabsi-Bassi,  Concorda to,  1823-1824. 
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préalable ,  serait  ane  source  d'interminables  diffi- 
cultés (i). 

Nasalli  accusa  réception  de  cette  note  dès  le  lende- 
main, et  promit  de  la  transmettre  sans  délai  à  l'examen 
du  Saint-Siège, 

Le  Pape  ne  pouvait  consentir  à  cette  proposition 
d'arrangement  provisoire,  déjà  prévue,  comme  nous 
l'avons  vu  dans  les  premières  instructions  données  à 
Naealli  par  le  vieux  cardinal  Consalvi,  et  é^ita  de 
donner  une  réponse  immédiate  {2).  11  se  rendait  bien 
compte  qu'en  donnant  satisfaction  à  cette  demande  il 
eût  fait  évanouir  tout  espoir  d'aboutir  à  un  accord 
complet  et  définitif  et  que  cet  état  provisoire  serait  des 
plus  néfastes  aux  intérêts  bien  entendus  de  l'Eglise 
catholique  dans  les  Pays-Bas  (3).  Plusieurs  points 
eussent  dû  être  préalablement  réglés  :  surtout  an 
sujet  de  la  nomination  des  évêqucs,  un  arrangement 
provisoire  était  loin  de  présenter  les  garanties  voulues 
et  le  Saint-Siège  savait  combien  peu  il  pouvait  se  fier 
au  gouvernement  hollandais. 

Cette  défiance  était  justifiée  :  la  ijroposition  d'arran- 
gement provisoire  ne  constituait  qu'une  manœuvre  pour 
escamoter  tout  concordat  sérieux.  Déjà,  le  16  mars  1824, 
■  le  ministre  MoUems  écrivait  à  son  collègue  Van  Maaiien 
qu'il  appelait  de  ses  vœux  cette  «  entente  préalable  » 


(i)  Celte  noie  a   Hé   publiée    dans   Ali.arr,  Antoniui  van  GiU,  lit.. 
Biilage  54. 

(2)  Cette  réponse,  comme  nous  le  veiroDS,  ne  lut  remise  au  ministrcde^ 
Paye-Bas  A  Rome  que  le  24  avril  18£5. 

(3)  Avis  de  la  congrégation  du  5  avril  18^.  HC.  Olanda,  q-  13.  Traltt- 
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qui,    selon   lui,  mettrait  définitivement  fin  aux  pour- 
parlers : 

«  Comme  on  voit  maintenant,  d'après  le  cours  que 
prennent  Içs  négociations  en  vue  d'un  concordat,  que,  du 
côté  du  Pape,  on  prône  un  système  et  on  forme  des  préten- 
tions au  sujet  de  plusieurs  points  sur  lesquels  on  ne  peut 
céder  de  notre  part,  et  comme  ces  prétentions  vont  directe- 
ment à  rencontre  de  ce  qui  avait  été  convenu  dans  le  con- 
cordat existant,  il  eût  peut-être  été  préférable  que  Ion  ne 
se  fût  jamais  laissé  induire  à  entrer  en  négociations  au  sujet 
d'un  nouveau  concordat.  En  effet,  il  existe  pour  les  pro- 
vinces méridionales  un  concordat  qui  n'a  besoin  de  subir 
aucune  modification  ;  seul,  le  dernier  article  parle  du  cas  où 
le  premier  consul  de  France  ne  serait  pas  de  la  religion 
catholique  romaine  et  il  ne  dit  pas  qu'il  faudrait  faire  alors 
un  nouveau  concordat,  mais  seulement  une  nouvelle  con- 
vention sur  les  droits  et  prérogatives  mentionnés  dans  V article 
ci-dessus  (à  savoir  :  le  dix-septième)  et  la  nomination  aux  évéchés^ 
qui  seraient  réglés  par  rapport  à  lui;  cela  le  vise  lui,  premier 
consul. 

Tous  les  autres  articles  restent  donc  en  pleine  vigueur.  Tel 
est  le  cas  actuel.  C'est  par  une  convention  que  devrait  être 
établi,  pour  l'avenir,  le  mode  de  nomination  des  évêques  et 
alors  cela  pourrait  être  fait,  en  changeant  le  mot  de  nomina- 
tion, droit  que  possédait  le  premier  consul,  en  celui  de  dési- 
gnation, de  recommandation,  ou  d*agréation,  ou  de  tout  autre 
mode  qui  établirait  d'une  manière  certaine  que  nul  autre 
ne  pourrait  être  ou  devenir  évêque  que  celui  qui  est  agréa- 
ble au  Roi. 

Et  cette  même  convention  pourrait  stipuler  aussi  quels 
évêchés  seront  érigés  dans  les  provinces  septentrionales  et, 
pour  le  reste,  étendre  à  ces  provinces  les  stipulations  du 
concordat  existant  ;  la  question  serait  de  savoir  si,  au  cas  où  la 
cour  de  Rome  restait  intraitable  sur  les  points  principaux, 
Ton  ne  serait  plus  libre  de  s'engager  dans  cette  voie  et  de 
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déclarer  que  Ton  s'en  tient  au  concordat  existant  et  aux  arti- 
cles organiques  et  que  Ton  veut  uniquement  travailler  à  éten- 
dre ce  concordat  aux  provinces  septentrionales  et  à  le  mettre 
en  vigueur  (i).  » 

Cette  proposition,  reprise  par  son  auteur  et  par  Van 
Maanen  dans  un  rapport  adressé  au  Roi  le  3  avril  1824, 
avait  également  reçu  l'adhésion  des  plénipotentiaires 
dès  que  ceux-ci  se  furent  rendu  compte  du  peu  de  chance 
de  succès  laissé  à  leurs  négociations.  Mais  ils  ajou- 
taient : 

((  A  tout  événement,  nous  croyons  que  Votre  Majesté  ne 
peut  jamais  prendre  l'initiative  dans  cette  affaire,  mais  qu'il 
faut  voir  venir  Rome  et  marquer  entretemps  la  plus  grande 
indifférence  sur  les  suites  que  pourra  ou  ne  pourra  pas  avoir 
la  rupture  des  négociations  provoquée  par  Rome  seule. 
L'expérience  a  prouvé,  de  tout  temps,  que  la  fermeté  et 
l'insouciance  dans  les  affaires  que  l'on  a  à  traiter  avec  cette 
cour  sont  le  seul  moyen  de  réussir  avec  elle,  surtout  lorsque 
le  bon  droit  est,  comme  au  cas  présent,  notoirement  du  côté 
de  la  puissance  temporelle  (2).  » 


* 


Persuadé  par  ces  conseils,  le  Roi  se  montra  peu  sou- 
cieux de  la  réponse  que  Rome  pourrait  donner  à  sa  pro- 
position d'arrangement  provisoire  et  mit  fin  aux  négo- 
ciations en  renvoyant  Reinhold  reprendre  son  poste  en 


(1)  Mollerus  à  Van  Maanen,  16  mars  4824.  H.  Papiers   Van  MaaneHj 
n*  122.  (Albbrs,  0.  c. ,  1. 1,  p.  71.) 

(2)  Rapport  au  Roi,  du  8  mai  1824.  Copie.  L.  Recueil  de  JonghCyt  II, 
p.  397. 
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Italie.  De  son  côté, le  Pape  rappela  son  plénipotentiaire, 
dont  la  mission  paraissait  terminée. 

Le  II  novembre,  Nasalli  écrit  de  Bruxelles  au  comte 
de  K-eede,  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  Saint- 
Père,  ayant  appris  le  retour  de  Reinhold  à  Rome,  «  a 
reconnu  avec  plaisir  les  soins  de  Sa  Majesté  pour  entre- 
tenir et  resserrer  toujours  les  nœuds  d*une  bonne  intel- 
ligence entre  elle  et  le  Saint-Siège  »  et  lui  a  prescrit, 
pour  cette  raison,  aussitôt  que  possible,  le  voyage  vers 
la  ville  étemelle  (i). 

Il  importait  au  Gouvernement  de  dissimuler  les  véri- 
tables causes  de  ce  rappel,  qui  eussent  produit  un  effet 
déplorable  sur  les  catholiques  et  déçu  leurs  plus  chères 
espérances. 

Pour  donner  le  change  sur  Tinsuccès  des  négocia- 
tions, le  Roi  réunit,  le  dimanche  14  novembre,  ses  mi- 
nistres MoUerus,  Goubau,  de  Reede  et  son  secrétaire 
d'Etat,  de  Meij  van  Streefkerk,  et  délibéra  avec  eux  sur 
l'attitude  à  prendre.  Le  conseil  décida  que  le  Roi  rece- 
vrait Nasalli  en  audience  particulière,  sans  cérémonie, 
comme  un  ministre  qui  retourne  à  sa  cour  avec  un 
congé  temporaire,  mais  dont  la  mission  n'est  pas  termi- 
née et  qui  n'a  remis  aucune  lettre  de  rappel.  Le  minis- 
tre des  affaires  étrangères  devrait  répondre,  en  termes 
courtois,  à  la  lettre  de  Nasalli,  lui  dire  que  Sa  Majesté 
comptait  bien  trouver  en  lui  un  allié  afin  d'obtenir  une 
réponse  favorable  à  la  note  du  21  septembre  et  aux  pro- 
positions faites  par  son  gouvernement  à  la  cour  de  Rome, 


(1)  Nasalli  au  comte  de  Reede,  11  novembre  18^.  Copie.  L:  Ibidem, 
p.  487. 
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et  lui  faire  connaître  qu*on  laisserait  sans  réponse  la 
demande  de  continuer  les  négociations  à  Rome,  car 
aucun  pourparler  ne  pouvait  avoir  lieu,  ni  aucune 
instruction  ne  pouvait  être  envoyée  à  Reinhold  aussi 
longtemps  que  le  Pape  n'aurait  pas  répondu  à  la  note 
précitée  (i).  Le  ministre  des  affaires  étrangères  devrait 
également  écrire,  dans  le  môme  sens,  au  chevalier  Rein- 
hold (2). 

Nasalli  quitta  Bruxelles  le  2  décembre  1824  (3)  et,  pour 
accréditer  la  version  officielle  de  ce  départ,  Goubau  se 
hâta  de  l'annoncer  lui-même  à  l'archevêque  de  Malines  : 
a  II  faut  espérer,  ajoutait-il,  que  nous  aurons  sous  peu 
des  nouvelles  satisfaisantes.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
que  nous  n'avons  jamais  été  aussi  rapprochés  qu'à  cette 
heure  (4).  » 

Toutefois,  l'astucieux  directeur  général  manqua  son 
but,  de  Méan  ne  prit  pas  le  change. 

«  Voilà  donc, lui  répondit-il, le  concordat,  sur  lequel  se  fon- 
daient mes  espérances,  renvoyé  aux  calendes  grecques.  Car, 
quand  bien  même  les  négociations  entamées  seraient  conti- 
nuées à  Rome,  une  distance  pareille  doit  nous  préparer  à  de 
nouveaux  retards... 


(1)  Le  comte  de  Reede  à  NasaUi,  30  novembre  1824.  Copie.  L.  Recuetl  de 
Jonghe,  t.  II,  p.  490. 

(2)  Annotations  de  Van  Màanen  sur  une  copie  de  la  lettre  de  Nasalli  du 
11  novembre.  H.  Papier»  Van  Maanen^  n*  122.  (Albbrs,  0.  e.,  I,  p. 72.) 

(3)  M*'  Nasalli  continua  de  jouer  un  rôle  actif  dans  les  affaires  reli- 
gieuses des  Pays-Bas;  la  congrégation  le  consulta  souvent;  ses  avis  furent 
écoutés  au  cours  des  négociations  avec  le  comte  de  Celles,  en  1827,  et  le 
Pape  lui  conféra  cette  même  année  la  pourpre  romaine.  Nasalli  mourut 
à  Rome,  le  2  décembre  1831. 

(4)  Goubau  au  prince  de  Méan,  Bruxelles,  le  2  décembre  1824.  i,  Papiers 
DE  Méan,  CotTespondance  avec  le  baron  Goubau . 
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...  Au  reste,  comme  vous  me  marquez  en  même  temps. 
Monsieur  le  Baron,  que  vous  n'avez  jamais  été  plus  rapprochés 
qu'à  cette  heure  et,  qu'en  conséquence,  vous  espérez  que 
vous  aurez  sous  peu  des  nouvelles  satisfaisantes,  je  ferai  des 
vœux  bien  sincères  pour  que  vos  espérances,  à  ce  sujet,  se 
réalisent,  quoique  j'avoue  naïvement  que  cela  me  semble 
difficile  à  s'accorder  avec  le  départ  subit  et  le  rappel  de 
Mgr  Nasalli  (i).  »• 

Ainsi  sommé  de  s'expliquer,  Goubau  répondit  à  l'ar- 
chevêque, d'une  manière  artificieuse,  conforme  aux  déci- 
sions prises  en  conseil  royal  du  14  novembre. 

«  Non,  écrit-il,  le  concordat  n'est  pas  renvoyé  aux  calendes 
grecques  et  moins  encore  l'établissement  des  évêchés...  Le 
fait  est  que  M.  de  Reinhold  ayant  été  renvoyé  à  son  poste, 
pour  cause ^  le  Pape  a  jugé  convenir  d'y  appeler,  aussi  pour 
cause,  Mgr  de  Nasalli  ;  mais  il  est  si  peu  vrai  que  les  négo- 
ciations, même  les  conférences,  soient  rompues,  que  leur 
siège  est  censé  être  toujours  dans  ce  pays*ci;  dans  le  cas 
contraire,  Mgr  de  Nasalli,  qui,  arrivant  ici,  a  présenté  solen- 
nellement ses  lettres  de  créance,  aurait  solennellement  aussi 
dû  présenter  ses  lettres  de  recréance,  ce  qui  n'est  pas  arrivé. 

Ce  plénipotentiaire  du  Saint-Siège  a  eu  du  Roi  une 
audience  particulière  et  distinguée;  je  dis  distinguée,  car,  tan- 
dis que  Sa  Majesté  n'a  voulu  recevoir  personne,  pas  même 
des  ministres,  qui  demandaient  à  pouvoir  présenter  leurs 
lettres  de  créance.  Sa  Majesté  a  reçu  à  son  lit  Mgr  de 
Nasalli  pour  ne  pas  retarder  son  voyage  pour  Rome  et  elle 
s'est  entretenue  avec  lui  pendant  environ  trois  quarts 
d'heure.  Ce  dernier  n'est  donc  pas  rappelé^msiis  appelé  à  Rome. 

Sans  pouvoir  maintenant  dire  quand  le  concordat  se  con- 
clura, je  puis  assurer  Votre  Altesse  Celsissime  que  jamais 
nous  n'avons  été  aussi  rapprochés  que  dans  ce  moment-<ci, 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  baron  Goubau,  4  décembre  1824;  R.  Papiers  dk 
MÉAiv.  Lettres  au  baron  Goubatt, 
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et  si  nommément  nous  n'avons  pas  sous  peu  des  évêques,  ce 
ne  sera  pas  la  faute  de  Sa  Majesté,  qui  me  paraît  disposée, 
dans  ce  cas,  de  rendre  compte  à  Tunivers  entier  de  sa  con- 
duite et  de  tous  les  sacrifices  qu'elle  a  offerts  pour  conduire 
l'importante  affaire  des  évêques  à  une  heureuse  et  prompte 
fin  (i).  » 

Ce  n'était  là  que  de  belles  paroles  destinées  à  donner 
le  change  aux  catholiques  et  au  clergé.  Près  d'une  année 
de  pourparlers  se  terminait  par  l'envoi  à  Rome  d'un 
projet  d'arrangement  provisoire,  uniquement  favorable 
au  gouvernement  royal  et  que  le  Saint-Siège  ne  pouvait 
accepter. . 

Si  le  départ  de  M»*"  Nasalli  avait  virtuellement  mis  fin 
aux  négociations,  le  Saint-Siège  n'avait  pas  répondu  à 
la  note  verbale  du  21  septembre.  Comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  ce  ne  fut  que  le  24  avril  1826  que  le  cardinal 
secrétaire  d'Etat,  sur  l'avis  conforme  de  la  congrégation 
des  Affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  fit  savoir 
au  chevalier  Reinhold  que  le  Saint-Siège  ne  pouvait 
satisfaire  à  la  demande  de  la  cour  des  Pays-Bas,  mais 
qu'il  était  disposé  à  abandonner  provisoirement  la  négo- 
ciation du  concordat  définitif  pour  entrer  en  pourpar- 
lers, à  Rome  même,  au  sujet  d'un  arrangement  portant 
uniquement  sur  les  articles  concernant  l'établissement 
des  sièges  épiscopaux  et  sur  la  bonne  administration 
des  diocèses  avec  les  plénipotentiaires  que  le  Roi  vou- 
drait bien  y  envoyer  (2). 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  9  décembre  1824.  «.Papiers 
DE  MÉAx,  Lettres  du  baron  Coubau. 

(2)  Note  verbale  remise  par  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  au  chevalier 
Reinhold  le  21  avril  4825.  RC,  Olanda,  n*  13,  Trattativa  fra  la  Santa  Sedt 
e  S.  M.  il  Re  dei  Paeii-Bassiy  1825-1826, 
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Sans  engager  le  Saint-Siège,  cette  réponse  adroite  et 
.prudente  permettait  de  reprendre  les  négociations  à  la 
première  avance  du  gouvernement  hollandais,  ce  qui 
devait,  tôt  ou  tard,  arriver,  comme  nous  aurons  Tocca- 
sion  de  le  voir. 

Mais,  dans  l'intervalle,  de  nouvelles  et  plus  cruelles 
épreuves  devaient  assaillir  l'Eglise  catholique  dans  les 
Pays-Bas. 


■ 


CHAPITRE  VI. 

La  4M99tion  dp  l>ns»iQnoment  #t  \p  Collè9a 

philosophique. 


I.  —  La  qiMttlon  de  Tentelgnainent.  —  But  du  Roi  en  se  rendant  maître  de 

renseignement.  —  Karticle  226  de  la  Loi  fondamentale.  —  Inquiétudes 
des  catholiques  à  ce  sujet.  —  Monopole  gouvernemental  de  rensei- 
gnement supérieur  et  de  renseignement  primaire.  —  Hostilité  du 
GouYernement  envers  les  petits  séminaires.  —  Les  arrêtés  du  14  juin 
1825.  —  Arrêtés  du  11  juillet  et  du  14  août  1825.  —  Asservissement  de 
renseignement  moyen.  —  La  genèse  du  Collège  philosophique.  — 
Que  penser  de  la  cra»8e  ignorance  du  clergé  belge  ? 

II.  —  La  rétlstince  du  clergé.  —  Le  Gouvernement  compte  sur  Tarchevéque 

de  Malines  et  le  nomme  curateur  du  Collège  philosophique.  — 
Première  réclamation  respectueuse  au  Roi  sur  les  arrêtés  du  14  juin. 

—  Correspondance  entre  le  prince  de  Méan  et  Goubau.  —  Inutilité 
des  représentations  de  Tarchevêque.  —  Il  refuse  la  charge  de  cura- 
teur du  Collège  philosophique.  —  Nouveaux  efforts  de  Goubau  pour 
le  persuader.  —Discussion  violente  à  Malines. — Rupture  complète 
entre  Tarchevêque  et  le  Gouvernement.  —  Son  exemple  est  suivi  par 
tous  les  ordinaires  des  Pays-Bas. 

III.  —  lugement  de  la  Cour  de  Rome.  —  Appels  des  autorités  ecclésiastiques 
au  Pape.  —  Note  énergique  contre  les  arrêtés  sur  renseignement. 

—  Instructions  transmises  par  M"  Mazio  au  clergé  belge.  —  Satis- 
faction donnée  au  Saint-Siège  par  l'attitude  de  Tépiscopat.  —  Réplique 
de  Reinhold  à  la  note  du  14  août.  —  Projet  d'appel  aux  puissances 
signataires  des  traités  de  Vienne.  —  Avis  de  Nasalli  à  ce  sujet.  — 
Projets  de  dépêche  aux  nonces  et  de  nouvelle  note  au  gouvernement 
hollandais. 

IV.  —  Le  Collège  phllotophlque.  —  Mise  à  exécution  des  arrêtés  sur  rensei- 
gnement; ouverture  du  Collège  philosophique.  —  Recrutement  dif- 
cile  des  professeurs  et  des  élèves.  — .  Rome  évite  de  popter  une 
condamnation  formelle.  —  Consultation  demandée  par  les  ordinaires 
de  Belgique.  — Réponse  du  Saint-Siège.  —  Les  arrêtés  sur  renseigne- 
ment et  Topinion.  —  Discussion  parlementaire  des  13, 14  ejt  15  décem- 
bre 1825.  —  Les  destinées  du  Collège  philosophique.  —  Vains  efforts 
da  prince  de  Kéan  pour  fléchir  le  Roi. 
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L'éeliec  des  négociations  avec  M^  Nasalli  avait  mon- 
tré au  Gouvernement  combien  étaient  illusoires  ses 
espérances  de  voir  le  Saint-Siège  pousser  la  condescen- 
dance au  point  de  consacrer  par  un  concordat  les  préten- 
tions royales.  Guillaume  comprit  qu'il  ne  pouvait 
compter  que  sur  ses  propres  ressources  ;  renonçant  aux 
négociations,  il  décida  de  suivre  une  voie  nouvelle. 

Deux  moyens  s'offraient  à  lui  pour  soumettre  le  clergé 
et  organiser,  conformément  à  ses  plans,  une  Eglise 
belgique  indépendante. 

Le  premier  consistait  à  l'cprendre  les  mesures  persé- 
cutrices, grâce  auxquelles,  croyait  le  Roi,  il  avait  jadis 
triomphé  de  l'opposition  du  clergé  à  la  Loi  fondamen- 
tale, pour  imposer  ensuite, par  voie  d'arrêté,  une  organi- 
sation nouvelle  à  la  religion  catholique  dans  les  Pays- 
Bas;  le  second  devait  permettre,  en  mettant  aux  mains 
du  Gouvernement  tout  l'enseignement  et  particulière- 
ment l'enseignement  ecclésiastique,  de  façonner  une 
jeune  génération  imbue  des  idées  philosophiques  ou 
josépliistes  et  soumise  au  seul  pouvoir  civil. 

Si  le  premier  de  ces  moyens  tendait  à  des  résultats 
immédiats,  il  offrait,  dans  son  exécution,  de  graves  dif- 
ficultés, capables  d'en  compromettre  les  résultats;  le 
second  paraissait  plus  aisé,  mais  exigeait,  avant  de  pro- 
duire quelque  effet,  des  délais  plus  ou  moins  longs. 

C'est  pourquoi,  dans  l'espoir  d'atteindre  son  but  avec 
plus  de  certitude,  le  Roi  résolut  d'employer  ces  deux 
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moyens  à  la  fois  et  de  travailler  concurremment  pour 
le  présent  et  pour  Tavenir. 

Pour  apporter  dans  notre  travail  quelque  ordre  et 
quelque  clarté  en  cette  matière  particulièrement  em- 
brouillée et  diffuse,  nous  nous  occuperons  tout  d'abord 
des  mesures  prises  au  sujet  de  l'enseignement,  pour 
parler,  dans  un  chapitre  suivant,  de  la  persécution  et  du 
projet  de  schisme  de  V Eglise  belgique. 


L'idée  d'asservir  l'enseignement  remontait  aux  pre- 
miers temps  du  royaume  des  Pays-Bas  et  s'était  déve- 
loppée dans  l'esprit  du  Roi  par  l'exemple  d'un  pays 
voisin.  Guillaume  avait  pu  voir  qu'en  Prusse,  où  la 
liberté  d'enseignement  n'existait  pas  et  où  le  clergé  des 
provinces  rhénanes  était  obligé  de  passer  par  la  faculté 
officielle  de  théologie  de  l'université  de  Bonn,  les  idées 
de  Febronius  et  l'enseignement  d'Hermès  avaient  pro- 
duit, au  point  de  vue  gouvernemental,  les  plus  heureux 
effets  :  nulle  part  l'épiscopat  n'était  plus  complaisant,  le 
clergé  plus  docile  et  soumis,  le  pouvoir  plus  fort  et  plus 
redouté. 

Nul  doute  qu'en  établissant,  avec  l'aide  des  légistes 
qui  l'entouraient,  le  monopole  gouvernemental  de  l'in- 
struction, en  l'assurant  par  un  système  complet  et 
sévère  de  mesures  préventives  et  répressives,  le  roi 
des  Pays-Bas  n'obtînt  les  mêmes  résultats  que  son 
puissant  voisin. 
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La  eonstitution  même  du  royaume  semblait  douner 
au  Gouvernement  le  droit  et  les  moyens  d'a§^r  : 

«  L'instruction  publique,  disait  l'article  226  de  la  Loi 
fondamentale,  est  un  objet  constant  des  soins  du  Gouverne- 
ment. Le  Roi  fait  rendre  compte  tous  les  ans  aux  £tats 
Généraux  de  Tétat  des  écoles  supérieures,  moyennes  et 
inférieures.  » 

Cette  disposition  n'avait  pas  donné  satisfaction  aux 
catholiques,  qui,  après  avoir  subi  avec  peine  le  monopole 
de  l'Université  pendant  le  régime  impérial,  aspiraient  à 
une  liberté  pleine  et  Complète  et  se  défiaient  des  prin- 
cipes modernes  d'éducation  (i). 

Le  vague  des  termes  objet  constant  des  soins  du 
Gouvernement  n'était  pas  sans  inquiéter  le  clergé 
et  ouvrait  la  porte  à  l'immixtion  officielle  dans 
l'enseignement,  même  purement  ecclésiastique.  Nous 
avons  vu  que  les  évèques  avaient  censuré  cet  article 
dans  leur  Jugement  doctrinal  et  le  vicaire  général  de 
Gand,  Lesurre,  avait,  dès  la  fin  de  i8i5,  exprimé  à 
Rome  toutes  les  craintes  de  l'épiscopat  pour  l'avenir 
des  séminaires  (2).  La  congrégation  des  affaires  ecclé- 
siastiques extraordinaires  avait  été  saisie  de  la  ques- 
tion, mais  avait  jugé  inutile  de  prendre  une  décision 
avant  que  les  faits  ne  fussent  venus  justifier  ces  appré- 
hensions (3). 


(i)  Sur  l'éducationf  par  un  ancien  professeur,  S.  1.,  octobre  1815,  in-®*, 
15  pp. 

(2)  Lettre  du  7  décembre  1815.  R8,  tit.  IX,  n*  270;  Paesi-Bassi,  Mmis- 
tro,  1816, 

(3)  Session  du  28  janvier  1816.  RS,  tit.  IX,  n*270;  Paesi-Bassi,  Ministro, 
1816. 
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L'arrêté  royal  du  27  septembre  i8i5,  décrétant  Tineti- 
tution  d'universités  dans  les  provinces  méridionales  et 
créant  une  commission  chargée  d'étudier  les  moyens  de 
mettre  l'instruction  publique  dans  ces  provinces  en 
harmonie  avec  le  système  déjà  existant  dans  les  pro- 
vince septentrionales  (i),  avait,  en  faisant  pressentir 
le  monopole  gouvernemental  de  l'enseignement,  encore 
augmenté  les  inquiétudes  relatives  aux  séminaires  et 
aux  petits  séminaires  (2).  Et  lorsque,  un  an  plus  tard, 
l'arrêté  organique  du  25  septembre  1816  avait  confié 
l'enseignement  supérieur  aux  collèges  communaux,  aux 
athénées  et  aux  trois  universités  de  l'Etat,  les  sémi- 
naires n'avaient  été  maintenus  qu'à  titre  transitoire, 
«  en  attendant,  disait  l'article  11,  l'érection  d'une 
faculté  de  théologie  catholique  romaine  »  (3). 

Ces  faits  avaient  obligé  les  ordinaires  du  royaume  à 
adresser  au  Roi,  le  22  mars  1817,  des  représentations 
respectueuses  pour  lui  rappeler  les  promesses,  faites  en 
181 5,  d'assurer  à  la  religion  catholique  son  état  et  ses 
libertés  et  pour  réclamer  en  faveur  de  leurs  petits  sémi- 
naires le  droit  à  l'existence  (4). 


(i)  Arrêté  du  27  septembre  1815,  non  inséré  au  Journal  officiel;  Paxi- 
nomie,  2*  s.,  t.  II,  p.  368. 

(2)  De  Vétal  futur  des  séminaires  et  petits  séminaires  diocésains  de  la  Del- 
ffique.  Bruxelles,  s.  d.,  in-8%  23  pp.  ;  2*  édition  augmentée.  Gand,  Begyn, 
s.  d.,  in-S*,  27  pp. — Voir  aussi  lettre  du  chanoine  Marc,  régent  de  Ghyse- 
gem,  à  M"'  Mazio,  du  17  juillet  1816.  RC,  Belgio,  n*  4,  Affari  ecclesiastici .  del 
Belgio,  1815- f 817. 

(3)  Arrêté  du  25  septembre  1816,  non  inséré  au  Journal  officiel;  Pasi- 
nomie^  2*  s.,  t.  III,  p.  400. 

(4)  Représentattofis  respectueuses  des  évêques  de  Gand,  de  Namur,  de  Tour- 
nai et  des  vicaires  généraux  de  Matines  et  de  Liège  à  S.  M.  le  Roi  des  Pays-Êas, 
touchant  V érection  des  nouvelles  unive)*vités  dans  les  provinces  méridionales  du 
r^yamne  ;  22  mars  1817.  S.  I.,  in-12, 30  pp. 
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La  réponse  du  Roi  à  ces  observations  avait  été  pea 
encourageante . 

«  On  ne  peut  se  dissimuler,  y  était-il  dit,  que  Tinstructioa 
de  la  jeunesse,  les  principes  qu'on  lui  inculque,  la  manière, 
en  un  mot,  dont  on  forme  et  dont  on  dirige  ceux  qui,  un 
jour,  doivent  être  placés  dans  les  différentes  branches  de 
l'administration  publique  de  l'Etal,  tiennent  de  trop  près  à 
son  bien-être  et  à  sa  prospérité  pour  que  ce  ne  soit  pas  le 
chef  de  l'Etat  qui  ait  le  droit,  ou  plutôt  qui  soit  dans  l'obli- 
gation de  créer  et  d'ordonner  l'établissement  de  telles  écoles 
et  universités  qu'il  juge  convenir  et  d'y  exercer  une  surveil- 
lance immédiate  et  exclusive.   » 

De  même,  le  Roi  déclarait  ne  pouvoir  accueillir  l'éta- 
blissement des  petits  séminaires,  du  moins  tels  que  les 
évêques  les  proposaient. 

«  Que  vous  ayez,  disait- il,  Messeigneurs,  dans  vos  dio- 
cèses des  séminaires  n'est  que  juste  et  raisonnable  ;  mais 
que  ces  séminaires  se  repeuplent  d'élèves  tirés  d'autres  sémi- 
naires subalternes,  nommés  des  petits  séminaires^  que  des 
jeunes  gens,  des  enfans^  soient  destinés,  formés  ou  préparés 
au  moins,  à  l'Eglise  avant  de  pouvoir  juger  quelle  est  ni 
quelle  sera  leur  vocation,  voilà  ce  qui  ne  paraît  pas  pouvoir 
s'allier  avec  les  principes  d'un  bon  gouvernement,  et  la  chose 
est  d'autant  moins  admissible  dans  ce  pays-ci  que  jamais 
ces  sortes  d'établissemens  n'y  ont  existé,  que  même  les 
synodes  de  Cambrai  et  de  Malines  (van  Espen,  part.  2, 
sect,  2,  lit.  II,  cap.  2,  n®  16)  défendent  d'admettre  les  jeunes 
gens  dans  les  séminaires  avant  d'avoir  fini  leurs  humanités 
et  la  philosophie,  c'est-à-dire  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
18  à  20  ans,  qui  est  celui  où  l'homme  peut  commencer  à 
juger  par  lui-même  quel  est  l'état  qu'il  lui  convient  d'em- 
brasser (t).  » 


(1)  Projet  de  dépêche  à  adresser  aiix  évèques  en  réponse  à  leur  représentation 
remise  à  Sa  Majesté  sous  la  date  du  ti  mars  dernier,  concernant  l'instruction 
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Ces  deux  passages  de  la  réponse  royale  révélaient,  dès 
les  premiers  jours  de  1817,  le  plan  du  Gouvernement. 

Déjà  la  mainmise  sur  l'enseignement  supérieur 
avait  eu  de  funestes  conséquences  pour  la  religion. 
Nous  avons  vu,  dans  les  instructions  données,  en 
1828,  à  M*^  Nasalli,  que  le  Saint-Siège  considérait 
l'arrêté  du  25  septembre  1816  comme  un  danger  per- 
manent auquel  il  fallait  absolument  parer  dans  le 
<*oncordat  à  conclure  (i).  Les  universités  étaient  deve- 
nues, au  dire  des  autorités  ecclésiastiques,  des  foyers 
d'impiété,  dans  lesquels  des  professeurs  protestants, 
athées,  déistes  ou  philosophes  enseignaient  librement 
les  opinions  les  plus  contraires  à  la  religion  de  la  pres- 
que unanimité  de  leurs  élèves  (2). 

*  * 

Progressivement,  le  Gouvernement  avait  continué 
ses  empiétements  et  s'était  emparé  de  l'enseignement 
primaire.  Un  simple  arrêté  ministériel,  en  date 
du  20  mai  1821,  approuvant  l'instruction  provisoire 
pour  les  inspecteurs  des  écoles  et  les  commissions 
d'instruction  dans  les  provinces  méridionales,  avait 
établi  : 

«  Art.  4.  —  Il  ne  pourra  exister  aucune  école  inférieure, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sans  une  permission 

jmbliquc  et  le  pouvoir  de  l'autorité  spirituelle  et  temporelle  à  cet  égard, 
12  août  1817.  Minute,  annotée  et  corrigée  de  la  main  du  baron  Goubau. 
M.  Papiers  DE  Méan.  Collège  philosophique. 

(1)  Voir  plus  haut,  p.  298. 

(2)  Noies  sur  l'enseignement  qui  se  donne  aujourd'hui  dans  les  universités  du 
Midi  du  royaume  des  Pays-Bas  et  notamment  à  Louvain.  Msc.  de  62  pp. 
M.  Papiers  de  Méan.  Difficultés  avec  le  Gouvernement. 
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Spéciale  de  ladministratioti  coniniunalc  ou  provinciale. Cette 
permission  ne  sera  accordée  qu'après  que  l'inspecteur  du 
district  ou  la  commission  d'instruction  de  la  province  auront 
été  consultés.  » 

Cette  disposition  visait  toutes  les  écoles  inférieures, 
tant  publiques  que  particulières  (art.  6).  Pour  pouvoir 
donner  l'instruction  inférieure,  il  fallait  (art.  9),  outre 
des  certificats  de  «  bonne  conduite  civile  et  morale  », 
avoir  obtenu  un  (c  brevet  de  capacité  pour  l'exercice  de 
la  profession  d'instituteur  »,  à  la  suite  d'un  «  examen  en 
la  forme  requise  »  (art.  12)  ^t  avoir  obtenu  une  nomina- 
tion spéciale,  pour  telle  ou  telle  école,  le  tout  devant  être 
notifié  à  l'inspecteur  des  écoles  du  district  (l). 

A  cet  arrêté  ministériel  était  joint  un  règlement  con- 
cernant l'examen  pour  les  instituteurs,  dont  l'article  2 
disait  : 

«  Avant  de  procéder  à  l'examen  proprement  dit,  on  ques- 
tionnera le  candidat  de  la  manière  la  plus  simple  et  l'on 
s'entretiendra  familièrement  avec  lui,  dans  la  vue  de  décou^ 
vrir  autant  que  possible,  sa  façon  de  penser  et  ses  principes 
en  matière  de  morale  et  de  religion,  l'étendue  de  ses  connais- 
sances par  rapport  tant  aux  parties  essentielles  de  l'instruc- 
tion inférieure  qu'aux  autres  sciences  et  langues  qu'il 
voudrait  enseigner,  et  surtout  son  aptitude  à  bien  instruire 
et  former  la  jeunesse  (2).   » 

Une  sanction  pénale  devait  être  donnée  à  ce  système 
d'organisation  de  l'enseignement  inférieur  par  l'arrêté 


(1)  Arrêté  du  ministre  de  rinstruction  publique  en  date  du  20  mai  1821, 
iion  inséfe  au  Journal  officiel;  Pasinomie,  2*  s.,  t.  VI,  p.  61. 

(2)  Règlement  du  20  mai  1821,  non  insôrè  au  Journal  officiel;  Mémorial 
administratif  du  Brahant,  t.  IX,  p.  378. 
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royal  an  a5  juillet  1822,  qui  comminait  des  peines  contre 
ceux  qui  exerceraient,  sans  autorisation,  l'état  d'insti- 
tuteur primaire  (i)  et,  le  i^'  février  1824,  au  plus  fort  des 
négociations  avec  M«''Nasalli,un  autre  arrêté  royal  avait 
rendu  applicables  aux  associations,  soit  civiles,  soit  reli- 
gieuses, vouées  à  l'instruction,  les  dispositions  de  l'ar-» 
rêté  du  25  juillet  1822. 

Ne  pouvaient  être  reçus  membres  de  ces  associa- 
tions, ni  admis  à  y  faire  des  vœux  temporaires,  que  les 
personnes  munies  du  brevet  de  capacité  exigé  pour 
devenir  instituteur  (2).  Par  suite  de  cet  arrêté,  dans 
la  seule  ville  de  Liège,  neuf  établissements  d'instruction 
des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  avaient  été  dissous 
et  un  millier  d'enfants  jetés  sur  le  pavé! 

Des  commissions  d'instruction,  présidées  par  les  gou- 
verneurs des  provinces  et  composées  d'inspecteurs  sco- 
laires, étaient  chargées  de  veiller  à  la  stricte  exécution 
des  dits  arrêtés  dans  les  provinces  méridionales  (3)i 
Van  Gliert,  malgré  son  titre  modeste  de  secrétaire, 
dirigeait  les  travaux  de  cette  commission  dans  le  Bra- 
bant  méridional. 

Enfin,  un  arrêté  du  7  avril  i825  défendait  aux  insti- 
tuteurs de  se  faire  assister,  dans  leurs  écoles  ou  établis- 
sements d'éducation,  par  des  étrangers  et  chargeait  les 
administrations    communales    de   la   surveillance    des 


(1)  Journal  officiel,  n'XIX;  Paiinomie,  2*  s.,  t.  VI.  p.  275. 

(2)  Publié  le  11  février  1824.  Jouf-nal  officiel,  n'  XX  ;  Pasinomie,  2"  s., 
t.  Vn,  p.474. 

(3)  17  avril  1824.  Instruction  provisoire  pour  les  inspecteurs  des  écoles 
et  les  Commissions  d^instruction  dans  les  provinces  méridionales,  non 
insérée  au  Journal  officiel;  Journal  de  Bruxelles  des  2, 6, 7  et  10  juillet  1824. 
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instituteurs  et  précex)teurs  admis  dans  les  maisons  par- 
ticulières (i). 

Maître  ainsi  de  renseignement  supérieur  et  de  l'en- 
seignement primaire,  le  Gouvernement  allait  compléter 
son  œuvre  en  soumettant  l'enseignement  moyen  au 
monopole  établi  par  les  arrêtés  du  25  septembre  1816  et 
du  19  février  1817  (2)  et  en  frappant  l'instruction  ecclé- 
siastique dans  les  petits  séminaires. 

Ce  fut  l'objet  des  arrêtés  du  14  juin  i825. 

L'hostilité  du  Gouvernement  aux  petits  séminaires 
était  ancienne,  comme  nous  Ta  fait  voir  le  projet  de  ré- 
ponse à  la  remontrance  des  évêques  du  17  mars  1817  (3), 
et  cette  hostilité  s'était  bientôt  traduite  par  des  faits. 
Le  i3  juillet  18 18,  le  Gouvernement  refusait  d'autoriser 
l'acceptation  d'un  legs  attribuant  au  séminaire  de  Liège 
l'ancienne  abbaye  de  Roi  duc,  pour  y  ériger  un  petit 
séminaire,  et  donnait  comme  raison  de  son  refus  «  que 
l'existence  de  semblables  écoles  théologiques  inférieures 
était  contraire  aux  principes  d'un  bon  gouverne- 
ment ))  (4).  Peu  après,  le  Roi  manifestait  publiquement 
ses  sentiments  à  ce  sujet  (5)  et,  le  18  septembre  1818,  il 


(1)  Arrêté  royal,  n*  161,  non  inséré  au  Journal  officiel;  Pasinomie,  2*  s., 
UVm,p.  239. 

(2)  Arrêté  royal  du  19  février  1817  approuvant  un  règlement  général 
sur  Torganisaiion  des  athénées  et  collèges  dans  les  provinces  méridio- 
nales. (Non  inséré  au  Journal  officiel;  Paanomie,  2*  s.,  t.  IV,  p.  100.) 

(3)  Voir  plus  haut,  p.  314. 

(4)  Ongedrukl  Jaarboekje  len  gebruike  van  den  minister  van  eerediensl 
voor  1834,  p.  204  (Albers,  o.c,  1. 1,  p.  104). 

(5)  Allard.  Anl.  van  Gils  en  de  Keikelijke  gebeurlenissen  van  %ijn  tijd, 
p.  284. 
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supprimait  le  collège  épiscopal  de  Gand,  comme  faisant 
double  emploi  avec  ratliénée  de  cette  ville  et  interdisait 
au  collège  épiscopal  de  Saint-Nicolas  de  recevoir  désor- 
mais des  élèves  externes  (i).  Une  circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur,  de  Coninck,  en  date  du  26  juin  1819, 
déterminait  les  séminaires  où  devaient  étudier  les 
jeunes  gens  pour  bénéficier  de  l'exemption  de  la  milice 
et  écartait  de  ce  bénéfice  tous  les  élèves  des  petits 
séminaires  (2). 

En  1828,  une  enquête  avait  été  ouverte  par  les  dépar- 
tements de  l'instruction  publique  et  dû  culte  catholique 
sur  les  mêmes  petits  séminaires  ;  le  29  novembre,  Falck 
et  Goubau  adressaient  en  commun  un  rapport  au  Roi  à 
ce  sujet  et  le  conseil  d'Etat  était  saisi  de  la  question  (3). 

Nous  avons  vu  que  Nasalli  n'avait,  au  cours  de  ses 
négociations,  rien  obtenu  en  faveur  de  l'enseignement 
ecclésiastique  et  que  même  la  note  remise  par  les 
plénipotentiaires  hollandais,  le  2  janvier  1824,  avait 
dévoilé  à  l'envoyé  du  Saint-Siège  les  intentions  du 
I)Ouvoir  (4). 

Dès  lors,  les  jours  des  petits  séminaires  et  de  tous  les 
établissements  libres  d'enseignement  moyen  étaient 
comptés. 

Tant  que  Nasalli  resta  aux  Pays-Bas,  le  Gouvernement 
avait  sursis  à  ses  projets;  mais,  dès  qu'il  fut  certain  que 
les  pourparlers  en  vue  du  concordat  ne  devaient  pas 


(1)  Legislatie  of  staataverordeningen  m  verband  staande  met  kerkelijke 
Aaken,  pp.  166-167. 

(2)  Pasinamie,  2r  s.,  t.  V,  p.  354. 

(3)  Albers,  O.C.,  1. 1,  p.  106. 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  315. 
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aboutir,  dès  que  la  réponse  du  Saint-Siège,  remise 
le  24  ^vril  1825,  à  la  note  verbale  hollandaise,  eut 
décliné  la  proposition  d'arrangement  provisoire  entre 
les  deux  cours,  le  Roi  n'hésita  plus  à  mettre  à  exécution 
le  plan  si  longuement  médité  et,  par  ses  deux  arrêtés  du 
14  juin  1825,  il  donna  le  coup  de  iiiort  à  renseignement 
libre. 

Le  premier  de  ces  arrêtés  était  ainsi  conçu  : 

«  Considérant  qu'il  s  est  formé,  sans  Notre  consentement, 
un  grand  nombre  d'écoles  et  d'établissements  où  l'on 
enseigne  les  langues  grecque  et  latine,  et  dans  lesquels  aussi 
les  jeunes  gens  sont  préparés  à  l'état  ecclésiastique  ou  à  un 
autre  état  scientifique; 

Eu  égard  à  l'article  226  de  la  Loi  fondamentale,  qui  confie 
l'instruction  publique  à  Notre  sollicitude; 

Considérant  que  l'instruction  d'un  nombre  considérable 
de  jeunes  gens  ne  peut  demeurer  confiée  à  des  instituteurs 
dont  les  talents  et  la  capacité  ne  Nous  sont  pas  garantis  et 
dont  l'enseignement  n'est  soumis  à  aucune  surveillance  de 
Notre  part; 

Voulant  faire  cesser  cet  état  irrégulier  de  choses,  qu'au- 
cune disposition  législative  ne  sanctionne  dans  ce  royaume  ; 

Désirant,  en  même  temps,  favoriser  et  faciliter  ce  qui  peut 
rendre  les  jeunes  gens  habiles  à  devenir  des  ecclésiastiques 
instruits  pour  l'Eglise  catholique  romaine; 

Eu  égard  à  la  nécessité  d'étendre  et  de  modifier  les  dispo- 
sitions de  Nos  arrêtés  des  2  août  i8i5,  n<^  14,  25  septem- 
bre 1816,  n®  65,  et  19  février  1817,  litt.  Z,  concernant  la 
reconnaissance  çt  le  régime  des  écoles  latines  et  des  collèges  ; 

Sur  les  rapports  de  Notre  ministre  pour  l'instruction  pu- 
blique, l'industrie  nationale  et  les  colonies  et  du  directeur 
général  pour  les  affaires  du  culte  catholique,  en  dates  du 
6  octobre  1823  et  du  23  octobre  i823; 
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Vu  Tavis  de  Notre  ministre  de  l'intérieur  du  19  mai  der- 
nier, n*  58; 

La  conseil  d'Etat  entendu^ 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  On  entend  par  écoles  latines,  col- 
lèges ou  collèges  sous  Iç  nom  d'athénées  tous  les  établisse- 
ments quelle  que  soit  leur  dénomination,  où  Ton  enseigne 
principalement  les  langues  latine  et  grecque  et  où  l'on  pré- 
pare les  élèves  à  recevoir  Tinstruction  dans  les  universités 
et  dans  les  séminaires  épiscopa.ux. 

Art.  2.  —  Il  ne  pourra  être  établi  une  école  latine, 
collège  ou  collège  sous  le  nom  d'athénée  sans  Tautorisation 
expresse  du  département  de  l'intérieur. 

Art.  3.  —  Nul  ne  pourra  enseigner  simultanément  à  des 
enfants  de  plus  d'une  famille  les  langues  latine  et  grecque, 
soit  dans  les  écoles  primaires,  soit  dans  les  maisons  parti- 
culières, à  moins  d'avoir  obtenu  à  l'une  des  universités  du 
royaume  le  grade  de  candidat  ou  de  docteur  en  lettres. 

Art.  4.  —  Tous  collèges,  collèges  sous  le  nom  d'athénées 
ou  écoles  latines  sont  sous  la  surveillance  du  département 
de  l'intérieur... 

Art.  5.  —Toutes  écoles  latines,  tous  collèges  ou  collèges 
sous  le  nom  d'athénées,  mentionnés  à  l'article  i«r,  qui, 
à  la  date  du  présent  arrêté,  n'ont  pas  été  confirmés  comme 
tels  par  des  arrêtés  antérieurs  et  qui,  conséquemment,  n'ont 
pas  d'existence  légale  seront  fermés  à  la  fin  du  mois  de  sep- 
tembre 1825  et  considérés  comme  supprimés,  à  moins 
d'avoir  été  reconnus  avant  cette  époque  par  le  département 
de  l'intérieur. 

Cette  reconnaissance  ne  pourra  être  accordée  par  le  dépar- 
tement à  aucun  autre  établissement  du  genre  dont  il  s'agit 
qu'aux  écoles  latines  civiles... 

Art.   6 
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Art.  7.  —  Pour  faciliter  la  formation  d'ecclésiastiques 
pour  TEglise  catholique  romaine,  il  pourra  être  établi,  sous 
la  direction  et  la  surveillance  du  chef  du  diocèse,  des  mai- 
sons d'éducation  destinées  exclusivement  à  recevoir  et  à 
former  des  personnes  pour  l'état  ecclésiastique. 

Les  jeunes  gens  qui  y  seront  admis  recevront  rinstruction 
littéraire  à  des  écoles,  collèges  ou  collèges  sous  le  nom 
d'athénées,  avec  lesquels  ces  maisons  d'éducation  seront 
mises  en  rapport... 

Les  branches  d'instruction  qu'on  enseigne  dans  les  écoles 
latines,  collèges  ou  collèges  sous  le  nom  d'athénées,  ne 
pourront  l'être  dans  les  dits  établissements  d'éducation;  on 
s'y  bornera  à  surveiller  les  soins  qui  seront  pris  poiir  prépa- 
rer les  élèves  à  entendre  les  leçons  scolastiques  et  les  leur 
faire  répéter  (i)... 

Ce  premier  arrêté  fut  suivi,  le  même  jour,  d'un 
second,  en  16  articles,  érigeant  le  fameux  Collège  phi- 
losophique. 

«  Eu  égard,  y  disait  le  Roi,  à  des  représentations  de 
quelques  chefs  du  clergé  sur  l'insuffisance  de  l'enseignement 
préparatoire  donné  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  à  l'état 
ecclésiastique  ; 

Vu  le  règlement  relatif  à  l'enseignement  supérieur  pour 
les  provinces  méridionales  du  royaume,  approuvé  par  Notre 
arrêté  du  25  septembre  1816,  n®  65, 

Et  voulant  favoriser  les  moyens  de  former  des  ecclésiasti- 
ques capables  pour  l'Eglise  catholique  romaine... 

Avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  premier.  —  Il  sera  érigé  provisoirement,  près 
l'une  des  universités  des  provinces  méridionales  du  royaume, 


(1)  Arrêté  du  14  juin  1825,  publié  le  20  juin,  Journal  officiel,  n'  LV 
Pasinomie,  2*  s.,  t.  VIH,  p.  282. 
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un  établissement  d'instruction  préparatoire  pour  les  jeunes 
catholiques  romains  qui  se  destinent  à  la  carrière  ecclésias- 
tique. Cet  établissement,  sous  la  dénomination  de  Collège 
philosophiqtu^  sera  établi  dans  un  local  convenable  fourni 
par  la  ville,  à  défaut  de  bâtiment  disponible  appartenant  à 
l'Etat.  Les  élèves  y  seront  reçus  avec  permission  de  porter 
l'habit  ecclésiastique,  après  avoir  été  inscrits  préalablement 
comme  étudiants  de  la  faculté  des  lettres... 

Art.  2.  — ^   Les    élèves    du    Collège   philosophique   seront 
instruits  dans  les  matières  suivantes...  (Suit  Ténumération 
•  des  vingt-deux  branches  de  connaissances  qui  deyaient  être 
enseignées  dans  cet  établissement.) 

Art.  3.  —  Notre  ministre  de  l'intérieur  Notis  proposera 
pour  ce  collège  trois  professeurs,  après  avoir  entendu  l'ar- 
chevêque de  Malines  (i)...  » 

Il  ne  suffisait  pas  de  créer  le  Collège  philosophique, 
il  fallait  aussi  lui  trouver  des  élèves  ;  le  Roi  y  pourvut 
par  une  nouvelle  série  d'arrêtés. 

Le  II  juillet,  il  décréta  : 

((  Vu  Notre  arrêté  du  14  juin  1825  contenant  des  disposi- 
tions sur  l'établissement  d'un  Collège  philosophique  pour  les 
jeunes  gens  du  culte  catholique  romain  destinés  à  l'état 
ecclésiastique  ; 

Voulant  assurer  la  stricte  exécution  de  Notre  arrêté  sus- 
mentionné. 

Avons  trouvé  bon  et  entendu  de  statuer  que,  à  dater  de  ce 
jour,  il  ne  sera  plus  admis  dans  les  séminaires  épiscopaux 
de  nouveaux  élèves  que  ceux  qui  auront  convenablement 


(1)  Arrêté  du  14  juin  1825,  publié  le  20  juin.  Journal  officiel,  n*  LVl  ; 
Poiinomiey  2*  s.,  t.  Vm,  p.  283.. 
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achevé  leurs  études  préparatoires  au  Collège  pkilosûpkiqui  sus- 
énoncé  (  i  ).  » 

On  comprend,  sans  qu'il  faille  y  insister*  epmbiea 
cet  arrêté  lésait  les  droits-  et  les  intérêts  de  la  religion  : 
les  grands  séminaires  allaient  demeurer  deux  années 
sans  recevoir  de  nouveaux  élèves;  d'où  interruption 
dans  la  collation  des  ordres  sacrés  et  impossibilité  de 
i*emplir  les  postes  devenus  vacants. 

L'arrêté  du  20  novembre  1825  devait  surenchérir 
sur  la  rigueur  de  cette  mesure  en  statuant  «  que 
les  jeunes  gens  reçus  dans  les  séminaires  épiscopaux 
après  le  II  juillet  dernier  ne  pourront  continuer  à  y 
séjourner  et  en  seront  éloignés  jiar  les  chefs  de  ces 
établissements  »  (2). 

Enfin,  un  arrêté  du  14  août  1825  consomma  l'asser- 
vissement de  l'enseignement  moyen.  Par  suite  des 
arrêtés  du  14  juin,  beaucoup  de  parents,  désireux  de 
donner  à  leurs  enfants  une  éducation  chrétienne,  les 
avaient*  envoyés  faire  leurs  études  à  l'étranger,  à  Saint- 
Acheul,  notamment,  et  à  Fribourg  (3).  Le  Roi,  informé 
de  cette  circonstancié,  crut  devoir  empêcher  cette  der- 
nière manifestation  de  la  liberté  des  pères  de  famille  : 

«  Sur  le  rapport  de  Notre  ministre  de  l'intérieur  du  2  juil- 
let dernier,  n"  92,d*où  il  résulte  que  quelques  parents  envoient 


(1)  Arrêté  du  11  juillet  1825,  publié  le  14  juillet.  Journal  officiel^  n'LX; 
Pasinomiey  2"  s.,  t.  VIU,  p.  293. 

(2)  Arrêté  du  20  novembre  1825,  publié  le  26  novembre  ;  Journal  officiel, 
n*  LXXVI  ;  Pasinomie,  2*  s. ,  t.  VIK.  p.  367. 

(3)  Parmi  les  nombreux  jeunes  Belges  qui  furent  alors  envoyés  à  Saint- 
Adieul,  il  faut  citer  Jules  Malou,  le  futur  homme  d'Etat.  B^  de  Trannoy, 
Jules  Malou.  1810-1810,  Bruxelles,  1005,  p.  9. 
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leurs  enfants  à  Tétranger  pour  être  instruits  dans  les  huma- 
nités; 

Considérant  qu'il  est  à  craindre  avec  raison  que,  dans 
quelques-unes  de  ces  écoles  étrangères,  ils  puisent  des  prin- 
<:ipes  en  opposition  à  nos  institutions  nationales  et  aux  sen- 
timents de  Nos  sujets, 

Et  voulant  écarter  les  inconvénients  qui  pourraient  naître 
•de  cet  état  de  choses,  pour  la  jeunesse  belge  et  pour  l'Etat, 

Avons  arrêté  et  arrêtons  ; 

Article  premier.  — Aucun  des  jeunes  Belges  qui,  après  le 
ler  octobre  prochain,  auront  étudié  les  humanités  hors  du 
royaume  ne  pourra  être  admis  à  Tune  de  nos  universités,  ni 
au  Collège  philosophique... 

Art.  2 

Art.  3.  —  Les  jeunes  Belges  qui,  après  le  i"  octobre 
prochain,  auraient  étudié  les  humanités  hors  du  royaume, 
ou  ceux  qui  auraient  fait  leurs  études  académiques  ou  théo- 
logiques hors  du  royaume,  ne  seront  nommés  par  Nous  à 
aucun  emploi,  ni  admis  à  exercer  aucune  fonction  ecclésias- 
tique (i).  • 

Cet  ensemble  de  mesures  contre  la  liberté  de  Tensei- 
^ement  était  complété  par  un  arrêté  du  24  juillet  iSaS 
limitant  aux  seuls  élèves  du  Collège  philosophique  la 
faveur  de  l'exemption  de  la  milice  pour  les  jeunes  gens 
se  destinant  à  Tétat  ecclésiastique  (2),  par  un  arrêté  du 
3  septembre,  attribuant  au  Collège  philosophique  un 
tiers  des  bourses  acquittées  par  le  trésor  et  dont  jouis- 


(1)  Arrêté  du  14  août  1825,  publié  le  23  août.  Journal  officiel,  n'  LXIV  ; 
Pasinomie,  2"  s.,  t,  VIII,  p.  325. 

(2)  Arrêté  royal  relatif  aux  miliciens  étudiant  dans  les  séminaires,  non 
inséré  au  Journal  officiel  ;  Pasinomie,  2*  s.,  t.  VIII,  p.  312. 
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salent  les  élèves  des  grands  séminaires  épiscopaux  (i), 
enfin  par  un  arrêté  du  20  octobre,  qui  fixait  au  i5  dé- 
cembre suivant  le  terme  accordé  par  l'arrêté  du  14  juin 
pour  obtenir  «  la  faculté  de  continuer  renseignement  des 
langues  grecque  et  latine  à  ceux  des  instituteurs  qui, 
sans  posséder  le  grade  littéraire  requis,  en  étaient 
chargés  dans  les  écoles  reconnues  »  (2). 

On  le  voit,  tous  ces  aiTêtés  étaient  la  mise  à  exécution 
d'un  vaste  système  habilement  combiné  et  dissimulé 
sous  des  formes  astucieuses,  dans  le  but  d'asservir 
l'Eglise,  en  la  privant  des  moyens  de  recruter  et 
d'instruire  ses  ministres,  conformément  à  ses  droits  et 
à  ses  devoirs. 

Un  libéral  belge,  ami  du  Gouvernement,  M.  Barthé- 
lémy, devait  aller  plus  loin  encore  et  déposer  aux  Etats 
Généraux  un  projet  de  loi  consacrant  d'une  façon  abso- 
lue le  monopole  gouvernemental  sur  toutes  les  branches 
de  l'enseignement  et  fixant  les  qualités  requises  pour 
être  agréé  comme  ministre  du  culte,  sous  la  surveil- 
lance des  Etats  provinciaux  (3). 


* 


L'idée  réalisée  par  les  arrêtés  du  14  juin  1825  n'était 
pas  neuve.  Comme  nous  l'avons  vu,  ces  arrêtés  étaient 
basés  sur  des   rapports   du   ministre   de  l'instruction 


(1)  Arrêté  non  inséré  au  Journal  officiel  ;  Pasinomie,  2'  s.,  t.  VIII,  p.  335. 

(2)  Publié  le  23 octobre  18^.  Journal  offidd,  n'  LXXU  ;  Pasinomie,  ts., 
t.  VIII,  p.  357. 

(3)  Copie  annotée  par  le  baron  de  Sécus.  Bi,  Papiers  van  GohhéUchroy y 
t.  VI. 
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publique  et  du  directeur  général  pour  les  affaires  du 
culte  catholique,  en  dates  des  6  et  23  octobre  et  du  29  no- 
vembre 1823. 

«  Le  plan  du  Collège  philosophique,  nous  apprend  une 
note  deTabbé  de  Ram,  avait  été  conçu  avant  Tannée  1823. 
A  la  fin  de  cette  année,  ses  auteurs,  Goubau  et  Van  Ghert, 
n'en  faisaient  plus  de  secret,  ils  Texposèrent.  dans  le  plus 
grand  détail  à  différentes  personnes  et  leur  fixèrent  l'époque 
de  l'exécution  au  i^r  janvier  1824  (i).  » 

L'archevêque  de  Malines  avait  été  informé,  lui  aussi, 
dès  le  5  novembre  i823,  probablement  par  son  homme 
de  confiance,  l'avocat  Van  der  Horst,  qu'un  projet 
d'arrêté,  conçu  par  Falck  et  Goubau,  relativement  à 
l'instruction  moyenne  à  donner  aux  jeunes  gens  se 
destinait  à  l'état  ecclésiastique,  venait  d'être  envoyé 
pour  avis  au  conseil  d'Etat. 

«  La  crasse  ignorance  du  clergé  catholique  actuel, 
disaient  les  ministres,  a  fixé  l'attention  de  Sa  Majesté.  » 
Pour  y  obvier,  ils  proposaient  la  suppression  des  petits 
séminaires  et  l'érection  du  Collège  philosophique. 

Si  ce  projet  est  sanctionné,  ajoutait  le  correspondant 
de  l'archevêque,  c'est  la  ruine  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  des  règles  du  concile  de  Trente.  Il  importe  donc  que 
les  ordinaires  s'entendent  pour  protester  et  pour  refuser 
l'exécution  d'une  semblable  mesure.  Il  faudrait  mémo 
que  les  évêques  priassent  M.^  Nasali  de  demander  la 
suspension  de  cet  arrêté  et  de  mettre  cet  objet  en  dis- 
cussion au  cours  des  négociations  et  qu'ils  s'adressas- 


(1)  Note  de  l'abbé  de  Ram.  BM,  11,^00,  p.  97. 
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sent   à  Rome,  pour   que   le  Saint-Siège   envoyât  des 
instructions  à  son  plénipotentiaire  (i). 

L'arrivée  de  M^  Nasalli  avait  fait  suspendre  la  mise 
à  exécution  de  ce  plan.  Le  Gouvernement  espérait,  du 
reste,  obtenir,  au  cours  des  négociations,  ce  qu'il  avait 
en  vue. 

«  Mais,  écrit  encore  l'abbé  de  Kam,  ces  négociations 
ayant  été  rompues,  en  grande  partie  justement  parce  que  le 
Saint-Siège  ne  voulait  pas  céder  les  droits  de  l'Eglise  sur 
l'enseignement,  on  revint  au  plan  du  Collège  philoso- 
phique (2).  » 

La  note  du  2  janvier  1824  l'avait,  on  s'en  souvient, 
annoncé  à  M*^'  Nasalli  lui-même. 


* 
*  * 


Le  clergé  belge  méritait-il  le  reproche  d'ignorance 
que  lui  adressait  le  Gouvernement  et  que  le  Roi  prenait 
comme  prétexte  pour  intervenir  dans  l'enseignement 
ecclésiastique  et  supprimer  les  séminaires? 

Il  semble  que,  dans  les  provinces  septentrionales,  l'in- 
struction du  clergé  laissait  fort  à  désirer  :  des  siècles 
d'intolérance  protestante  avaient  empêché  le  dévelop- 
pement de  l'enseignement  ecclésiastique  et  les  sémi- 
naires récemment  fondés  n'avaient  guère  eu  le  temps  de 
produire  grand  résultat. 


(1)  Information  secrète,  reçue  le  5  novembre  1823.  M.  Papiers  de  Mkan, 
Documents  divers,  1814-1830. 

(2)  Note  citée  de  l'abbé  de  Ram.  BM,  II,  200,  p.  97. 
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«  Une  lettre,  écrivait  un  ami  du  Gouvernement,  de  feu 
Tarchiprêtre  de  Hollande  Cramer,  dont  on  ne  peut  sûre- 
ment récuser  le  témoignage  et  qui  se  trouve  au  départe- 
ment des  aÔaires  du  culte  catholique,  porte  les  plaintes 
les  plus  amères  sur  la  crasse  ignorance  des  jeunes  gens  qui 
sortent  de  ces  établissemens  (i).  » 

A  en  croire  rinternonce  Capaecini,  qui,  quatre  ans 
plus  tard,  allait  venir  aux  Pays-Bas,  la  situation  était 
encore  moins  satisfaisante  dans  les  provinces  méridio- 
nales. Le  i5  avril  1829,  ce  prélat  écrivait  à  Rome  quil 
avait  trouvé  en  Belgique  les  ecclésiastiques  âgés  bien 
supérieurs  en  connaissances  aux  plus  jeunes,  ce  qu'il 
attribuait  à  la  révolution  française  et  à  la  persécution  du 
gouvernement  hollandais,  mais  il  trouvait  également 
que  la  science  du  clergé  de  Hollande  était  tout  à  fait 
insuffisante  (2). 

On  peut  se  demander  s'il  faut  admettre  sans  réserve 
ce  jugement  de  Capaecini. 

Comme  nous  aurons  l'occasion  de  le  voir  en  traitant 
de  sa  mission  aux  Pays-Bas,  cet  envoyé  du  Saint-Siège 
avait  été,  dès  son  arrivée,  circonvenu  par  le  ministère 
et  fortement  prévenu  à  l'égard  du  clergé  et  des  catho- 
liques belges.  Et  nous  verrons  aussi  que  ses  asser- 
tions ne  laissèrent  pas  de  soulever  de  vives  plaintes 
et]  des  protestations  indignées.  Un  ecclésiastique  de 
Gand,  que  nous  croyons  être  le  chanoine  Boussen, 
plus  tard  évêquc  de  Bruges,  signalait  à  Rome  l'erreur 


(1)  Papiers  Van  Maanen,  n*  126.  (Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  106.) 

(2)  HM,  Registro...  pp.  176-177.  (Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  107.) 
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dans  laquelle  le  Gouvernement  entretenait  l'intemonce 
et  assurait  que  : 

((  Jamais  le  clergé  n'avait  eu  un  plus  grand  zèle  de  s'ins- 
truire et  n'avait  jamais  possédé  d'une  façon  plus  répandue 
les  sciences  propres  à  son  état  (î).  » 

Ajoutons  que,  dans  son  rapport  adressé  à  la  congré- 
gation des  affaires  eeclésiastiques  extraordinaires,  le 
14  décembre  1824,  M»*"  Xasalli  déclarait  qu'il  avait  pu 
constater,  au  cours  de  sa  mission  dans  les  Pays-Bas,  la 
grande  piété  et  Y  instruction  des  jeunes  gens  élevés  dans 
les  séminaires  belges,  et,  ajoutait-il,  «  toutes  les  person- 
nes impartiales  doivent  être  du  même  a\'is  )>  (2). 

Du  reste,  les  faits  ne  sont-ils  pas  là  pour  prouver  que 
ces  allégations  de  Cat)accini  i^éclient  tout  au  moins  par 
une  trop  grande  généralité  ?  X'est-ce  x)as  pendant  la 
période  de  18 14  à  i83o  que  se  formèrent  les  dignes  prê- 
tres qui  occupèrent,  avec  un  si  grand  prestige,  nos 
sièges  épiscopaux  vers  le  milieu  du  XIX*^  siècle  (3)? 
N'est-ce  pas  aussi  au  cours  de  cette  période  que  se  for- 
mèrent les  maîtres  qui,  dès  son  origine,  donnèrent  un  si 
vif  éclat  à  la  faculté  de  théologie  de  Louvain,  restaurée 
en  i835? 


(1)  «  Posso  assicurarvi  che  il  nostro  Clero  non  ha  mai  avutotanto  ardore 
di  instruirsi,  ne  mai  avuto  più  comuni  le  scienze  proprie  del  suo  stato.  » 
RC,  Belgio,  n*  17,  GaiaeUino  ecclesiaxUco  di  Gand. 

(2)  Proiettodi  risponta  alla  Nota  Olandese  del  n  novembre  18^5.  RS,  tit.  IX, 
n'256  ;  Paesi-Bassi,  Documents  divers^  1824-1831. 

(3j  Le  cardinal  Sterckx,  ordonné  prêtre  le  4  janvier  1814  ;  M"  de  Mont- 
pellier, évêque  de  Liège,  élève  du  collège  d'Alost,  puis  de  Saint-Acheul, 
ordonné  en  1833;  M"  Delebecque,  évêque  de  Gand,  ordonné  en  1822; 
M"  Bracq,  évêque  de  Gand,  élève  du  collège  d'Alost,  ordonné  en  1827  ; 
M"  Dehesselle,  évêque  de  Namur,  ordonné  en  1812;  M"  Labis,  évêque 
de  Tournay,  ordonné  en  1815;  M"  Malou,  èvèquc  de  Bruges,  élève  de 
Saint-Acheul,  prêtre  de  1834. 
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II 


Le  Gouvernement  se  mit  sans  retard  à  Texécution  de 
son  plan. 

Dès  le  8  juillet  iSaS,  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers,  Membrede,  annonça  au  prince  de  Méan  qu'il 
avait  reçu  l'ordre  de  faire  fermer  le  collège  archiépis- 
copal de  Malines,  conformément  à  l'article  5  du  premier 
arrêté  du  14  juin  précédent. 

((  Cependant,  ajoutait  le  gouverneur,  comme  cet  établis- 
sement paraît  avoir  été  érigé  et  existé  jusqu'à  ce  jour  sous 
la  protection  et  la  direction  immédiates  de  Votre  Altesse, 
j'ai  jugé  à  propos  de  m'adresser  directement  à  elle  pour 
recevoir  de  sa  part,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  com- 
munication des  moyens  qu  elle  se  propose  d'employer  pour 
assurer  l'entière  exécution  des  intentions  de  Sa  Majesté,  en 
la  priant  en  même  tems  de  me  faire  connaître  le  proprié- 
taire de  la  maison  dans  laquelle  le  collège  archiépiscopal  se 
trouve  établi  (i).  » 

Dès  le  14  juillet,  le  baron  Goubau  avait  porté  à  la 
connaissance  du  gouverneur  de  la  province  l'arrêté  pris 
trois  jours  auparavant  sur  l'admission  des  étudiants 
au  grand  séminaire,  en  l'invitant  «  à  en  survieiller 
la    stricte    exécution    et   à    prendre    la    plus    grande 

m 

attention   à  ce  qu'il  n'y  soit  pas   contrevenu  »  (2)  et 


(4)  Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  au  prince  de  Méan,  8  juil- 
let 1825.  M,  Papiers  db  Méan,  Collège  philosophique. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  14  juil- 
let 1825.  Copie.  M,  ibidem.' 
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sans  attendre  que  Membrede,  par  dépêche  du  21  du 
même  mois,  eût  notifié  au  prince  de  Méan  la  mission 
dont  il  était  chargé  (i),  Goubau  s'était  hâté  d'annoncer 
à  l'archevêque,  «  pour  son  information  et  direction  », 
qu'il  lui  était  défendu,  en  vertu  du  dit  arrêté,  de  rece- 
voir dans  son  séminaire  de  nouveaux  élèves,  autres 
(c  que  ceux  qui  auront  convenablement  achevé  leurs 
études  préparatoires  au  Collège  philosophique  )>  (2). 

De  son  côté,  le  nouveau  ministre  de  l'intérieur, 
van  Gobbelschroy  (3),  en  annonçant  au  prince  de  Méan 
l'érection  du  Collège  philosophique  et  sa  nomination 
comme  membre  du  collège  des  curateurs  de  l'Univer- 
sité, s'efforçait  d'obtenir  sa  coopération  à  tout  ce  qui 
serait  utile  pour  concourir  au  succès  des  intentions  de 
Sa  Majesté. 

«  Donner  aux  jeunes  gens  qui  se  destinent  au  service  de 
l'Eglise  catholique  romaine  le  moyen  d'acquérir,  avec  le 


(1)  Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  au  prince  de  Méan,  21  juil- 
let 1825.  m,  ibidem. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  même,  14  juillet  1825.  M,  ibidetn. 

(3)  Gobbelschroy  (Louis-P.-J.-S.  van),  né  à  Louvain,  le  10  mai  1787, 
avait  été  de  bonne  heurp  initié  aux  sciences  juridiques  et  politiques 
par  son  père,  conseiller  d'Etat  sous  le  Gouvernement  autrichien  et  l'un 
des  professeurs  les  plus  estimés  de  l'ancienne  université  de  Louvain. 
Licencié  en  droit  en  1807,  Louis  van  Gobbelschroy  fut  nommé,  en  jan- 
vier 1810,  auditeur  de  première  classe  au  conseil  d'Etat  et,  deux  ans 
après,  sous-préfet  à  Gand,  poste  qu'il  quitta,  quelques  mois  plus  tard, 
pour  celui  de  Deventer.  Il  entra,  en  1815,  à  la  secrétairerie  d'Etat  du 
royaume  des  Pays-Bas  et  devint,  en  1816,  secrétaire  du  cabinet  du  Roi, 
poste  qu'il  remplit  jusqu'à  ce  que  Guillaume  I*  lui  eût  confié,  le 
19  juin  18^,  le  portefeuille  de  l'intérieur.  {Galerie  historique  des  contem- 
porains, premier  supplément,  pp.  185-187;  Mons,  Leroux,  1826.)  En 
décembre  1829,  van  Gobbelschroy  quitta  le  ministère  de  l'intérieur 
pour  celui  de  l'industrie  nationale,  des  colonies  et  du  waterstaat. 
Retiré  de  la  politique  active  après  la  séparation  de  la  Belgique,  il  mon- 
rut,  réconcilié  avec  l'Eglise,  à  Leeuw-Saint-Pierre,  en  1850.  (Delplace» 
0.  c,  p.  155,  note  2.) 
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savoir  théologique,  les  connaissances  générales,  que  l'état 
actuel  de  la  civilisation  rend  indispensables  à  ceux-là  surtout 
qui,  par  la  nature  de  leurs  fonctions,  se  trouvent  en  contact 
avec  les  diverses  classes  de  la  société,  réunir  un  ensemble 
d'études  propre  à  produire  des  ecclésiastiques  dont  le  savoir 
puisse  honorer  un  jour  le  clergé  catholique  belge  ;  élever 
pour  le  peuple  des  pasteurs  dont  la  raison  pieuse  et  éclairée 
saura  le  prémunir  contre  Içs  dangers  de  l'ignorance  ;  former 
enfin  pour  la  chaire  chrétienne  des  orateurs  dont  le  talent 
puisse  contribuer  au  plus  grand  lustre  du  clergé  catholique 
belge  :  telles  sont  les  pensées  qui  ont  dicté  l'arrêté  royal  que 
j'ai  l'honneur  de  communiquer  aujourd'hui  à  Votre  Altesse 
Celsissime. 

Elle  y  verra  une  nouvelle  marque  de  la  constante  sollici- 
tude du  Roi  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  bonheur  de 
ses  sujets  et,  en  particulier,  une  nouvelle  preuve  de  son  bien- 
veillant intérêt  pour  le  clergé  catholique.  « 

Et  le  ministre  faisait  suivre  cet  exposé  pompeux  des 
intentions  de  son  souverain  en  sollicitant  très  astucieu- 
sement de  l'archevêque  des  renseignements  sur  diverses 
(c  personnes  qui  pourraient  être  appelées  à  faire  par- 
tie du  Collège  philosophique  comme  professeurs  et 
régent  »  (i). 

En  cette  dernière  qualité,  le  ministre  proposait,  fort 
habilement  du  reste,  un  nom  capable  à  lui  seul,  pen- 
sait-il, d'entraîner  l'approbation  de  l'archevêque  et 
son  adhésion  indirecte  à  l'érection  du  Collège  philoso- 
phique :  c'était  celui  de  l'abbé  van  Bommel,  sous-régent 
et  professeur  du  petit  séminaire  de  Hageveld,  près  de 
Velsen,  celui-là  même  qui  allait  devenir  un  des  conseil- 


(1)  Le  ministre  de  Tintérieur  au  prince  de  Méan,  11  juillet  1825,'  M, 
Papiers  db  Méan,  Collège  philosophique. 
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lers  les  plus  écoutés  de  rarchevêque  et  occuper  plus 
tard  le  siège  épiscopal  de  Liège. 

C'était  encore  pour  s'assurer,  d'une  façon  plus  effi- 
cace, le  concours  du  prince  de  Méan  que,  par  arrêté  du 
17  juillet  1825,  le  Roi  avait  nommé  l'archevêque  cura- 
teur de  l'université  de  Louvain  et,  en  même  temps,  du 
Collège  philosophique. 

«  Il  n'échappera  pas  à  la  pénétration  de  Votre  Altesse 
Celsissime,  écrivait  Goubau,  que  le  choix  que  Sa  Majesté 
vient  de  faire  de  sa  personne,  pour  l'important  poste  dont 
s'agit,  porte  la  preuve  de  l'intérêt  qu'elle  continue  à  prendre 
au  bien-être  de  notre  sainte  religion  (1).  » 

Cette  attitude  du  Gouvernement  vis-à-vis  du  prince  de 
Méan  était  habile.  Vieux,  infirme,  faible  de  caractère, 
ami  du  repos,  rarchevêque  avait  comme  nous  l'avons 
vu  dans  un  précédent  chapitre,  déjà  fait  preuve  de  com- 
plaisance envers  le  pouvoir  et  la  facilité  avec  laquelle  il 
avait  prêté  le  serment  de  fidélité  à  la  Loi  fondamentale, 
condamnée  formellement  par  tous  les  ordinaires  de 
Belgique,  faisait  espérer,  sinon  son  concours,  du  moins 
son  adhésion  passive  à  l'œuvre  du  Roi. 

Le  Gouvernement  se  trompait  : 

«  Ce  pontife  vieux  et  infirme,  cet  évêque  que  l'on  croyait 
trouver  faible  et  complaisant,  sur  l'assentiment  de  qui  on 
avait  osé  compter,  sans  se  donner  la  peine  de  le  lui 
demander,  devint  tout  à  coup  un  apôtre  courageux  et  prêt  à 
mourir  plutôt  qu'à  sacrifier  les  intérêts  de  la  religion;  il  se 

i  montra  l'appui,  le  rempart  du  clergé  et  des  fidèles,  une  des 

j  colonnes  de  l'Eglise  (2).  » 


(1)  Le  baron  Goubau  au  même,  19  juillet  18fô.  M,  ibtdem. 

(2)  KERS^Efiy  Journal  historique  et  2t<<ératre,  i.  I,p.  7. 
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La  question  touchait  de  trop  près  aux  intérêts  vitauîc 
de  la  religion  pour  que  rarchevêque  n*en  fût  pas  ému  et 
ne  s'opposât  de  tout  son  pouvoir  aux  entreprises  du 
Gouvernement. 

Il  semble  toutefois  qu'il  n'osa  pas  prendre  seul  l'ini- 
tiative de  la  résistance  et  que,  désireux  de  s'entendre 
avec  ses  collègues  de  l'épiscopat,  comme  le  lui  conseil- 
lait, du  reste,  la  note  secrète  qui,  dès  le  5  novembre 
1828,  l'avait  mis  au  courant  des  projets  du  Gouverne- 
ment (i),  il  cliercha  tout  d'abord  à  gagner  du  temps, 
sans  heurter  de  front  le  pouvoir. 

Voici  ce  qu'il  répondit,  le  i3  juillet,  au  gouverneur 
de  la  province  d'Anvers  : 

«  J'ai  reçu  la  dépêche  que  Votre  Excellence  m'a  fait 
l'honneur  de  m'adresser,  sous  la  date  du  8  de  ce  mois,  et  je 
m'empresse  de  lui  exprimer  mes  sincères  remercîmens 
pour  la  complaisance  qu'elle  a  bien  voulu  avoir  d'y  joindre 
sa  traduction  en  français,  laquelle  m'était  indispensablement 
nécessaire,  puisque  vous  savez,  Monsieur  le  Gouverneur, 
que  les  langues  flamande  ou  hollandaise  me  sont  absolu- 
ment étrangères. 

J'ai  effectivement  lu  sur  le  Journal  de  la  Belgique,  l'unique 
feuille  à  laquelle  je  sois  abonné,  l'arrêté  du  14  juin  qui  fait 
l'objet  de  cette  dépêche,  mais  n'en  ayant  jusqu'à  présent 
reçu  de  communication  officielle  d'aucun  des  deux  départe- 
temens  chargés  de  son  exécution,  il  m'est  d'autant  plus 
impossible  d'adopter  sur-le-champ  une  détermination  à  cet 
égard  et  de  la  porter  à  la  connaissance  de  Votre  Excellence, 
qu'il  n'échappera  certainement  pas  à  ses  lumières  que  cette 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  371. 
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affaire  touche  de  trop  près  les  intérêts  de  notre  sainte  reli- 
gion et  de  mon  administration  diocésaine,  et  est,  sous  ces 
points  de  vue,  d'une  trop  haute  importance  pour  ne  pas 
.exiger  de  ma  part  les  réflexions  les  plus  mûres  et  les  plus 
sérieuses  (i).  » 

Evitant  soigneusement  de  s'insurger  contre  les  arrê- 
tés, le  prince  de  Méan  déclarait,  le  26  juillet,  au  gou- 
verneur   de  la  province  d'Anvers,  qu'en    suite  de  la 
!  lettre   du  21  juillet,  par  laquelle  on   lui  avait   notifié 

hi  l'arrêté  du  11  du  même  mois  et  la  défense  de  recevoir 


dans  les  séminaires  épiscopaux  de  nouveaux  élèves,  il 
avait  donné  «  provisoirement  les  ordres  de  ne  plus  en 
recevoir  jusqu'à  autre  disposition  »,  et  il  poussait  la 
condescendance  au  point  de  faire  connaître  le  nom  du 
propriétaire  de  la  maison  où  était  établi  son  collège 
épiscopal,  M.  de  Meersman,  de  Gand  (2). 

Mais  cette  complaisance  ne  devait  pas  aller  jusqu'à 
la  coopération  que  van  Gobbelschroy  et  Goubau  avaient 
si  bien  escomptée  qu'ils  n'avaient  pas  même  cru  devoir 
la  demander. 

Le  prince  de  Méan  répondit  simplement  au  ministre 
de  l'intérieur,  le  i5  juillet,  qu'il  ne  pouvait  lui  dotfjier 
aucun  renseignement  sur  les  personnes  proposées 
comme  maîtres  et  régent  pour  le  Collège  philosophique, 
ces  personnes  lui  étant  «  absolument  inconnues  »  (3), 
et  lui  fit  en  même  temps  part  de  ses  hésitations  et  de 
fl  ses  scrupules. 


■I 


(i)  Le  prince  de  Méan  au  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  13  juil- 
let 1825.  M,  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique , 

(2)  Le  même  au  même,  26  juillet  1825.  M,  ibidem, 

(3)  Le  même  au  ministre  de  Tintérieur,  15  juillet  1825.  M,  ibidem. 
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«  Je  ne  dois  pas  vous  dissimuler,  Monsieur  le  Baron, 
écrivait-il  à  ce  sujet  à  GoUbau,  que  les  deux  arrêtés  du 
14  juin  ont  été  un  coup  de  foudre  non  seulement  pour  tous 
les  chefs  des  diocèses,  mais  pour  tout  le  clergé  en  général  et 
tous  les  catholiques  qui  tiennent  encore  à  Tancienne  reli- 
gion des  Belges,  parce  qu'on  en  aperçoit  les  conséquences 
les  plus  funestes  :  c'est  Tavis  qui  m'en  est  parvenu  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre.  ' 

Je  ne  vous  cache  pas  non  plus,  Monsieur  le  Baron,  l'ex- 
trême perplexité  dans  laquelle  je  me  trouve  par  ces  deux 
arrêtés,  perplexité  qui  est  au-dessus  de  mes  forces  physiques 
et  morales.  D'un  côté,  si  je  fais  à  Sa  Msfjesté  les  représenta- 
tions que  mon  devoir  m'oblige  de  lui  faire,  je  crains  d'en- 
courir sa  disgrâce  et,  de  l'autre,  si  j'y  adhère  nuement  et 
simplement,  je  suis  perdu  de  réputation  dans  l'opinion 
publique  non  seulement  du  royaume  des  Pays-Bas,  mais 
de  tous  les  pays  catholiques  qui  ont  les  yeux  ouverts  sur  la 
conduite  que  je  vais  tenir...  Entretems,  veuillez  me  dire  le 
rôle  que  le  curateur  aura  à  jouer  ;  sera-t-il  seul  ou  aura-t-il 
des  collègues?...  en  un  mot  quelles  seront  ses  attribu- 
tions (1).  )) 

Ce  dernier  passage  semblait  autoriser  le  baron  Gou- 
bau  à  continuer  les  i)ourparlers  :  il  ne  s'en  fit  pas  faute, 
d'autant  plus  qu'il  conservait  l'espoir  d'amener  le  prince 
de  Méan  à  ses  vues.  Comme  il  l'écrivait  lui-même  et 
comme  il  en  était  peut-être  persuadé,  si  le  clergé  se 
plaignait  des  arrêtés  du  14  juin,  ce  ne  pouvait  être  que 
parce  que  la  mariée  était  trop  belle  (2)  et  il  ne  désespé- 
rait pas  de  persuader  le  vieux  prélat  des  bonnes  inten- 
tions de  Sa  Majesté. 


(1)  Le  même  au  baron  Goubau,  21  juillet  1825.  M,  ibidem  ;  publié  par 
DE  Gerlache,  0.  c,  t.  lU,  p.  34,  pote  E. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Mèan;  13  juillet  1825.  M,  Papiers  de 
Méan.  Correupondancè  avec  le  baron  Goubau,  i8il-i895. 
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Après  avoir,  dans  sa  lettre  du  23  juillet,  expliqué  le 
rôle  et  les  attributions  du  curateur  de  l'université  de 
Louvain  et  du  Collège  philosophique  et  y  avoir  déter- 
miné la  nature  des  établissements  laissés  par  les  arrêtés 
80U8  la  direction  exclusive  des  chefs  des  diocèses,  mais 
dont  les  élèves  devraient  néanmoins  suivre  les  cours 
des  athénées,  le  directeur  général  ajoutait  : 

«  Q  u'il  y  ait  des  clameurs  contre  les  arrêtés  du  Roi  (que 
j'entends  pourtant  louer  par  tous  les  gens  sensés),  que  plu- 
sieurs personnes  les'  désapprouvent,  ne  doit  pas  étonner  :  les 
uns  les  désapprouvent  par  principe,  parce  que  ce  sont  des 
dispositions  nouvelles  qui  viennent  du  Gouvernement  ;  les 
autres,  parce  qu'ils  ne  les  comprennent  pas;  les  autres  enfin, 
parce  qu'ils  y  trouvent  leur  intérêt  particulier  froissé.  Il  y  en 
a  aussi  qui  croient  voir  dans  le  Collège  philosophique  la 
renaissance  du  séminaire  général  que  Joseph  II  avait  voulu 
établir  à  Louvain.  J'ai  déjà  désabusé  une  infinité  de  per- 
sonnes sur  cet  objet  en  leur  faisant  la  simple  observation  que 
Joseph  II  avait  voulu  établir  un  séminaire  général  aux 
dépens  des  séminaires  épiscopaux  et,  ainsi,  les  détruire,  ce 
qui,  à  juste  titre,  a  ^cité  les  réclamations  des  évêques,  tandis 
que  notre  Roi  laisse  les  séminaires  épiscopaux  intacts,  qu'il 
les  considère,  sous  le  rajjport  de  l'enseignement,  comme  une 
chose  sacrée  qui  n'entre  pas  dans  ses  attributions. 

Votre  Altesse  Celsissime  dit  qu'en  adhérant  aux  disposi- 
tions de  Sa  Majesté  elle  se  perd  de  réputation  dans  ropinion 
publique  mais  je  crois  déjà  lui  avoir  observé,  je  ne  sais  plus 
à  quelle  occasion,  qu'elle  s'était  trop  élevée  pour  que  les 
clameurs  de  quelques  misérables  ignorans  ou  médians 
puissent  l'atteindre. 

La.  belle  conduite,  digne  de  tout  éloge,  que  Votre 
Altesse  a  constamment  tenue,  tant  comme  prince-évêquç  de 
Liège  que  comme  archevêque  de'Malines,  doit  la  désigner 
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dans  l'univers  entier  comme  un  modèle  à  suivre  en  toutes 
choses  et  nullement  comtfie  un  objet  de  critique. 

Souvenez-vous,  je  vous  prie,  mon  Prince,  de  l'affaire 
du  serment  ;  quels  sarcasmes  n'a-t-on  pas  lancés  contre  vous  ? 
Comment  Rome  ne  vous  a-t-elle  pas  considéré  comme  une 
espèce  d*hérétique  qui  avait  scandalisé  toute  la  catholicité  ! 
Eh  bien,  le  tems,  un  mûr  examen  de  la  chose  et  votre 
déclaration  sur  ce  point,  dont  il  est  question,  ont  fini  tout 
cela.  Comptez  donc  que  ce  sera  ici  la  même  chose,  si  on 
s'avisait  à  vous  blâmer  dans  une  chose  sur  laquelle  la  censure 
ne  peut  tomber  d'aucune  manière... 

Enfin,  Monseigneur,  Votre  Altesse  Celsissime  devine 
juste  lorsqu'elle  dit  que  son  refus  de  seconder  les  vues  du 
Roi  ne  ferait  guère  plaisir  à  Sa  Majesté,  pour  ne  pas  en  dire 
davantage,  et  ce  que  j'avance,  je  l'avance  d'après  certaines 
données  positives  que  j'ai.  » 

Et  Goubau  terminait  en  annonçant  sa  visite  à  Ma- 
lines  avec  le  référendaire  Van  Ghert,  «  qui  est,  en  géné- 
ral, au  fait  de  quantité  de  détails  relatifs  à  l'instruction 
publique  (i).  » 

*  * 

Le  prince  de  Méan  n'avait  pas  attendu  le  plaidoyer 
du  directeur  général  du  culte  catholique  pour  adresser, 
le  23  juillet,  au  Roi  une  réclamation  respectueuse  au 
sujet  des  arrêtés  du  i4  juin.  Il  y  mettait  en  évidence 
tout  ce  que  ces  ordonnances  renfermaient  de  contraire 
aux   droits    imprescriptibles    de  l'Eglise,  droits    dont 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  23  juillet  1825.  M,  Papiers 
DE  MÉAN,  Collège  philosophique.  La  visite  annoncée  est  confirmée,  dès  le  len- 
demain,sur  Tordre  de  Sa  Majesté;  le  môme  au  même,  24  juillet.  W,ibidem. 
Correspondance  du  baron  Goubau, 
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répiscopat  ne  pouvait  se  dépouiller  sans  manquer  aux 
principes  fondamentaux  de  la  religion,  il  priait  le  Roi 
de  surseoir  à  Texéeution  de  ses  décrets  jusqu'au  mo- 
ment où  les  négociations  entamées  avec  le  Saint-Siège 
eussent  heureusement  abouti,  et  terminait  ses  repré- 
sentations par  ces  paroles  : 

M  Voilà,  Sire,  les  considérations  majeures  que  j'aurais 
mises  dans  tout  leur  jour  si  j'avais  connu  le  projet  de  ces 
arrêtés  avant  leur  promulgation;  j'obéis  à  la  voix  de  ma 
conscience  en  vous  exposant  mes  griefs  maintenant  qu'il  est 
encore  tems  d'en  suspendre  l'exécution.  Je  ne  crois  jamais 
avoir  déplu  à  Votre  Majesté  par  la  sévérité  outrée  de  mes 
principes  ou  le  rigorisme  de  ma  conduite.  Elle  ne  pourra 
donc  voir,  cette  fois-ci,  dans  l'expression  franche  de  mes 
sentimens  et  mes  humbles  représentations,  qu'une  preuve  de 
l'attachement  inviolable  à  mes  devoirs  et  même  de  mon 
dévouement  à  son  auguste  personne.  Car,  c'est  vous,  Sire, 
que  l'on  sert  en  servant  la  cause  d'une  religion  qui  doit  affer- 
mir votre  trône,  en  ralliant  à  l'entour  les  cœurs  des  quatre 
cinquièmes  de  vos  sujets  (i).  » 

Dans  ces  conditions,  l'entrevue  annoncée  entre  l'ar- 
chevêque et  Goubau  ne  pouvait  aboutir.  Le  prince  de 
Méan  déclara  que  sa  conscience  ne  lui  permettait  pas 
de  concourir  à  l'exécution  des  arrêtés  royaux  sur  l'ensei- 
gnement. Goubau  se  retira  très  dépité  et  mdrfondu  et, 
à  partir  de  ce  moment,  le  ton  de  sa  correspondance 
avec  l'archevêque  changea  radicalement. 


(1)  Collectio  EpistoJartuH  Pastoralium,  t.  I,  pp.  496-592.  Minute  corrigée 
de  la  main  du  prince  de  Méan..  M,  Papiers  de  Méan.  Documents  divers  y  1814- 


i830. 
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«  Je  suis  revenu  à  Bruxelles,  écrivait- il  au  lendemain  de 
sa  visite,  peu  satisfait,  comme  Votre  Altesse  Celsissime  peut 
bien  le  penser,  de  ce  que  nous  ne  nous  soyons  pas  mieux 
entendus;  pas  moins,  je  ne  puis  que  Tinviter  encore  de  la 
manière,  la  plus  pressante  d'y  songer  sérieusement  avant  de 
se  déterminera  prendre  envers  le  Roi  une  attitude  que  Sa  Ma- 
jesté regarderait  décidément  comme  très  hostile  et  à  laquelle 
elle  serait  d'autant  plus  sensible  qu'elle  tient,  d'une  manière, 
dont  on  ne  peut  guère  se  former  d'idée,  à  l'exécution  de  ses 
arrêtés, auxquels  elle  a  été  portée  dans  l'intérêt  de  notre  sainte 
religion.  Réfléchissez,  je  vous  prie, aux  suites  qui  vont  résulter 
de  cette  affaire,  tant  pour  vous,  Monseigneur,  que  pour  votre 
diocèse,  votre  grand  séminaire  et  pour  la  religion  catholique 
en  général  dans  le  royaume.  Car  votre  conscience,  que  vous 
alléguez,  sera  regardée,  et  pas  sans  raison,  comme  un  simple 
prétexte  qui  cache  le  vrai  motif  de  votre  refus,  savoir,  de  vous 
voir  privé  d'une  branche  de  l'instruction  publique  que  vous 
avez  je  dirai  presque  usurpée  depuis  quelques  années  (i).  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  Roi  fit  répondre  officiel- 
lement à  rarchevêquè  : 

<L  Sa  Majesté...  n'a  trouvé  dans  cette  représentation  qu'un 
nouveau  développement  d'argumens  qui,  tous,  avaient  déjà 
été  pris  en  considération  lors  des  délibérations  qui  ont  pré- 
cédé les  arrêtés  dont  il  s'agit,  et  que  la  manière  péremp- 
toire  dont  ces  argumens  ont  été  résolus  alors,  a  paru  suffi- 
sante pour  les  dissiper  en  entier.  Sa  Majesté  ne  voit,  d'après 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  28  juillet  1825.  M,  Papiers  de 
MiAN.  Collège  philosophique;  Glaessens,  o.  c,  t.  II,  p.  90.  «  Ces  brutales 
paroles,  fait  remarquer  Glaessens,  rappellent  toute  la  grossièreté  de 
Trautmansdorff  à  Tégard  du  cardinal  de  Franckenberg.  Ge  ministre  autri- 
chien avait  écrit  à  T héroïque  archevêque  :  «  La  conscience  que  Votre 
Excellence  allègue  sans  cesse  lui  donne  assez  de  courage  pour  désobéir 
delà  manière  la  plus  marquée  à  son  souverain.  »  A  partir  de  ce  mbment, 
Van  Ghert,  en  écrivant  à  Van  Maanen,  ne  désignait  plus  le  prince  de  Méau 
que  sous  le  sobriquet  de  Conscientieman. 
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cela,  aucun  motif  pour  revenir  sur  les  mesures  prescrites  par 
les  arrêtés  précités  (i).  » 

Cet  insuccès  dicta  à  de  Méan  la  conduite  à  suivre  et, 
par  lettre  officielle  en  date  du  12  août,  il  notifia  au  Roi 
avec  «  le  plus  sensible  regret  »  que  son  devoir  lui  inter- 
disait absolument  d'accepter  la  place  de  curateur  et  de 
«  coopérer  à  des  établissemens  dont  les  résultats  ne 
peuvent  être  que  bien  funestes  à  la  religion  catho- 
lique »  (2). 

De  même,  après  avoir  mûrement  pesé  ses  paroles  (3), 
l'archevêque  répondit  en  ces  termes  aux  reproches  que 
lui  avait  adressés  Goubau  au  sujet  de  son  refus  de 
concourir  à  Texécution  des  arrêtés  du  14  juin  : 

«  Je  vous  ait  dit  que  ma  conscience  me  forçait  à  ne  point  y 
prendre  de  part  :  je  vois  que  vous  avez  donné  à  ce  mot  une 
signification  dont  je  vous  avoue  que  je  me  suis  trouvé  un 
peu  offensé  et  qui  est  très  différente  de  celle  que  vous  deviez 
lui  donner.  Il  n'entre  nullement  dans  mes  principes  d'être 
hypocrite,  et  cette  allégation  n'a  pas  été  un  simple  prétexte 
pour  cacher  le  vrai  motif  de  mon  refus,  ainsi  qu'il  vous  a 
plu  de  le  supposer.  L'épiscopat  n'a  rien  usurpé  sur  l'instruc- 
tion publique  depuis  quelques  années,  comme  vous  l'en  taxez  à 
tort.  Quand  je  vous  ai  dit  que  ma  conscience  s'y  opposait, 
c'est   comme  si  je   vous  avais  dit  mon  devoir.    En   effet,  le 


(1)  Le  ministre  de  rintérieur  et  le  directeur  général  pour  les  affaires  du 
culte  catholique  romain  à  Farchevéque  de  Malines,  le  3  août  1825,11; 
Papiers  DE  Méan,  Collège  philosophique. 

(2)  Le  prince  de  Méan  au  Roi,  12  août  1825  (copie).  M,  ibidem;  Collectio 
epistotarum  pastoralium,  1. 1,  p.  503. 

(3)  Premier  projet  de  réponse  du  prince  de  Méan  à  la  lettre  ministérielle 
du  3  août  1825  ;  second  projet  de  réponse  du  même  aux  lettres  du  directeur 
général  pour  les  affaires  du  culte  catholique  romain,  des  23  et  28  juillet. 
M,  Papiers  DE  MÉAN,  Documents  divers.  1814-1830. 


POLÉMIQUES  AVEC  GOUBAU.  387 

Seigneur  a  dit  à  ses  apôtres  :  allez,  enseignez  ma  religion 
aux  nations.  Voilà  la  mission  ;  les  évêques  sont  les  succes- 
seurs des  apôtres;  il  n*a  chargé  de  cette  mission  aucun 
prince  séculier;  donc  point  d'usurpation  surleursdroits(i)  » 

Goubau  dut  se  rétracter  ;  il  expliqua  le  sens  qu'il 
donnait  au  mot  prétexte  et  porta  la  discussion  sur 
le  terrain  Mstorico- juridique,  en  invoquant  en  faveur 
des  prétentions  du  Gouvernement  : 

«  I®  Que  tout  ce  qui  tient  à  l'instruction  publique  a  con- 
stamment été  regardé  dans  ce  pays-ci  comme  droit  régalien 
par  nos  tribunaux  supérieurs... ;  2°  qu'un  usage  de  deux  cents 
cinquante  ans,  postérieurement  à  la  promulgation  et  récep- 
tion du  concile  de  Trente,  venait  à  l'appui  de  ce  droit  et  que 
c'est  en  conséquence  que  les  petits  séminaires  n'ont  jamais 
été  connus  en  Belgique.,.;  3<*  que  la  Loi  fondamentale...  fait 
de  l'instruction  publique  un  objet  d'obligation  pour  le  sou- 
verain (2).  » 

• 
Le  prince  de  Méan  répondit  à  ces  allégations  :  que 

jamais,  depuis  Philippe  II   jusqu'aux  innovations  de 

Joseph  II,  aucun  des  souverains  des  Pays-Bas  ne  s'était 

cru  lésé  par  l'influence  et  la  direction  que  les  évêques 

exerçaient    sur   l'enseignement,   particulièrement    sur 

l'enseignement  ecclésiastique;   que  l'article  226  de  la 

Loi    fondamentale,   faisant  de  V instruction  publique 

Vobjet  constant  des  soins  du  Gouvernement,  se  bornait 

à  attribuer  au  Roi  le  droit  de  faire  rendre  compte  tous 

les  ans  aux  Etats  Généraux  de  l'état  des  écoles  supé- 


(1)  Lettre  en  date  du  9  août  1825,  telle  qu'elle  a  été  expédiée  par  Son 
Altesse  Gelsissime  à  Son  [Excellence  le  directeur  général  Goubau,  en 
réponse  à  celle  du  28  juillet  et  à  la  note  ministérielle  du  3  août.  (Copie.) 
M.  Papiers  de  Méan,  CoUège  philosophique  ;  Claessens,  0.  c,  t.  Il,  p.  90. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  Id  août  1825.  M,  ibidem. 
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rieures,  moyennes  et  inférieures;  ce  qui  semblait  bien 
loin  de  lui  conférer  comme  jus  majestaticum  Torga- 
nisation  de  l'enseignement,  surtout  de  l'enseignement 
ecclésiastique. 

«  Vous  invoquez  ensuite  à  Tappui  de  votre  opinion, 
poursuivait  l'arche vèque,  que,  depuis  deux  cent  cinquante 
ans,  c'est-à-dire  depuis  la  réception  et  publication  du 
Concile  de  Trente,  les  petits  séminaires  n'ont  jamais  été 
connus  dans  la  Belgique.  Mais  je  vous  observerai,  Mon- 
sieur le  Baron,  que  si,  depuis  le  concile  de  Trente,  il  n'y  a 
point  eu  en  Belgique  des  établissemens  nommés  petits 
séminaires,  c'est  qu'ils  existaient  de  fait;  l'enseignement 
préparatoire  était  donné  par  quantité  de  corporarations 
religieuses.  Aujourd'hui  qu'elles  sont  supprimées,  il  a 
fallu  y  suppléer  par  d'autres  établissemens,  qu'on  a  nom- 
més petits  séminaires  ;  le  nom  n'y  fait  rien,  la  chose  est  la 
même;  Buonaparte  lui-même  les  a  respectés  (i).  » 

Goubau  ne  se  rendit  point  à  ces  observations.  Il 
rejeta  l'interprétation  donnée  par  de  Méan  à 
l'article  226  de  la  Loi  fondamentale.  A  en  croire  le 
directeur  général,  les  premiers  mots  :  V instruction 
publique  est  un  objet  constant  des  soins  du  Gouver- 
nement, formaient  une  proposition  distincte  de  la  suite 
de  cet  article  et  reconnaissaient  formellement  au  Roi  le 
droit  de  régler  l'instruction  publique,  ce  que  les  auteurs 
du  Jugement  doctrinal,  de  i8i5  admettaient  eux-mêmes! 
Du  reste,  le  jus  majestaticum  qu'il  avait  invoqué,  ne  se 
basait  pas  sur  cet  article  226,  mais  sur  les  avis  rendus 
par  les  cours  de  justice  qui  avaient  nettement  rejeté  les 
dispositions  du  concile  de  Trente  établissant  les  petits 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  baron  Gonbau,  13  août  1825.  M,  ibidem. 
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séminaires  (i).  Par  conséquent,  continuait  Goubau,  si 
sous  l'ancien  régime,  il  n'y  avait  pas  de  petits  sémi- 
naires, c'est  que  leur  établissement  était  réputé  atten- 
tatoire aux  droits  de  la  couronne.  Au  reste,  les  évêques  , 
n'avaient  sur  les  collèges  des  jésuites,  des  augustins, 
des  oratoriens,  collèges  qui  n'avaient  aucune  analogie 
avec  les  petits  séminaires,  qu'un  simple  droit  d'inspec- 
tion et  d'examen  sur  ce  qui  était  relatif  à  l'instruction 
chrétienne,  sans  plus.  Le  Roi  ne  reconnaît-il  pas  ce 
droit  en  confiant  aux  surveillants  des  établissements 
d'éducation  dont  il  permet  l'érection  l'instruction  chré- 
tienne de  leurs  élèves?  Le  Collège  philosophique,  mis 
sous  la  direction  suprême  de  l'archevêque,  ne  pré- 
sente-t-il  pas  les  mêmes  avantages? 

Mais,  si  les  évêques  ne  veulent  pas  profiter  des  avan- 
tages que  leur  reconnaît  le  Roi,  «  s'il  en  résulte  des 
suites  fâcheuses,  s'il  n'y  a  plus  de  séminaristes  et,  par 
conséquent,  à  la  longue,  plus  de  ministres  des  autels,  ce 
n'est  pas  le  Roi,  qui  a  voulu  prévenir  ces  suites 
fâcheuses,  qui  en  sera  responsable  devant  Dieu,  mais 
ce  seront  ceux  qui  se  seront  opposés  aux  vues  sages  et 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté  »  (2). 

Voyant  l'inutilité  de  tout  effort  pour  convaincre 
Goubau,  l'archevêque  renonça  à  la  discussion. 

«  Certainement,  Monsieur  le  Baron,  il  m'est  bien  ennuyeux 
de   devoir  revenir  si  souvent  sur  cette  affaire,  je  pourrais 


(1)  Goubau  invoquait  à  ce  sujet  l'autorité  de  Stockmaxs  dans  son  traité  : 
Relata  gestorum  circa  Concilii  Tridentini  in  Belgio  promulgatione/n  et  recep- 
tionem,  ad  sess.  23,  cap.  18,  traité  qui  se  trouve  à  la  suite  d'un  autre  traité 
intitulé  :  Jus  Belgarum  circa  buUarum  pontificiarum  receptionem. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  15  août  1825.  M,  Papiers  db 
MÉAN,  Collège  phiioaophique. 
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ajouter  encore  bien  des  observations  en  sus  de  celles  que  je 
vous  ai  déjà  faites,  mais  je  vois  que  ce  serait  vox  clamatdis  in 
deserto  et  qu'ici  c*est  le  cas  de  dire  :  Stat  proratione  volmUas.]e 
finis  donc  en  vous  répétant  ce  que  je  vous  ai  dit  dans  ma 
dernière  lettre  :  que  vous  tenez  à  votre  opinion  et  que  moi  je 
persisterai  invariablement  dans  la  mienne  (i).  > 

Cette  fermeté  ne  découragea  pas  le  directeur  général. 
Bien  que  rarrêté  du  i\  août,  fermant  les  emplois  civils 
et  ecclésiastiques  aux  jeunes  gens  qui  auraient  fait  leurs 
humanités  à  l'étranger  (2),  eût  encore  tendu  les  rapports 
entre  le  Gouvernement  et  le  prince  de  Méan,  Goubau 
entreprit,  le  25  août,  le  voyage  de  Malines. 

La  conférence  porta  particulièrement  sur  les  argu- 
ments historiques  invoqués  par  le  directeur  général  à 
l'appui  de  sa  thèse,  mais  le  débat  ne  tarda  pas  à  s'enve- 
nimer, au  point  que  Goubau  le  rompit,  à  en  croire  de 
Méan,  «  d'une  manière  brusque  et  violente  pour  ne  pas 
en  dire  davantage  »  (3). 

€  Vous  avez  bonne  grâce,  Monseigneur  l'Archevêque,  lui 
répondit  Goubau,  d'oser  vous  plaindre  de  la  manière  brus- 
que et  violente  que  je  suis  sorti  de  chez  vous,  jeudi  dernier! 
c'est  moi  qui  ai  à  me  plaindre  hautement,  même  très  hautement, 
de  vous.  Vous  vous  êtes  permis  des  emportemens,  même 
des  fureurs  à  mon  égard,  qu'on  ne  rencontrerait  guère  dans 
un  homme  du  commun  :  jugez  combien  doit  paraître  bril- 
lante pareille  conduite  dans  un  gentilhomme,  un  prince,  un 
archevêque,  un  primat  des  Pays-Bas!  Je  suis  parti  brusque- 
ment, cela  est  vrai,  très  vrai,  mais  je  vous  ai  dit,  en  partant,  à 


(1)  Le  prince  de  Méan  an  baron  Gonban,  16  août  1825,  minute.  H,  ibidem. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  368. 

(3)  Le  prince  de  Méan  au  baron  Goubau,  30  août  1825,  minute  anto 
graphe.  M,  Papiers  de  Méan,  Collège  phtlotophique. 
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haute  et  intelligible  voix,  que  je  n'étais  pas  faitpour  essuyer  vos 
bourrasques  et  vos  indécentes  sorties  qiie  je  doute  même  que 
vous  osassiez  vous  permettre  envers  vos  laquais.  Apprenez 
que  vous  me  devez  au  moins  des  égards,  pour  ne  pas  en  dire 
davantage,  quand  j'ai  la  bonté  surtout  d'aller  vous  voir.Si  je 
n'étaispas  parti  en  toute  hâteet  brusquement,pendantque  vous 
étiez  dans  votre  accès  de  fureur,  Dieu  sait  à  quoi  cet  accès 
vous  aurait  conduit,  car  l'homme  en  fureur  ne  raisonne  plus! 
Je  ne  suis  pas  le  premier  qui  se  plaint  de  vos  emportemens 
qui  datent  de  bien  loin  et  que  Tâge  et  votre  caractère 
devraient  pourtant  calmer.  Quoi  qu'il  en  soit,  je  suis  irrévo- 
cablement résolu  de  ne  jamais  plus  entrer  verbalement  avec 
vous  en  matière  sur  aucuji  objet,  je  vous  écrirai  lorsque 
j'aurai  des  ordres  du  Roi  à  vous  transmettre  ou  quelque  chose 
à  vous  dire;  faites-en  de  même  (i)!  » 


* 


Cette  lettre  mettait  fin  à  tout  rapport  possible  entre 
l'archevêque  et  l'irascible  directeur  général  :  le  Gou- 
vernement dut  se  passer  du  concours  qu'il  avait  escom- 
pté. Le  10  septembre,  le  gouverneur  de  la  province 
d'Anvers  adressa  une  nouvelle  lettre  au  prince  de 
Méan,  rappelant  sa  lettre  du  8  juillet  précédent  et 
sollicitant  son  intervention  pour  la  fermeture  du  col- 
lège épiscopal  de  Malines  (2). 

«  Je  suis  obligé  de  vous  déclarer,  Monsieur  le  Gouverneur, 
répondit  l'archevêque,  que  la  suppression  de  mon  collège 
archiépiscopal  à  Malines  se  trouvant  en  opposition  manifeste 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  31  août  1825.  M,  Papiers  de 
Méan,  Lettres  du  baron  Goubau . 

(2)  Le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  au  prince  de  Méan,  10  sep- 
tembre 1825.  M,  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique. 
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et  directe  avec  les  intérêts  de  notre  sainte  religion,  avec 
les  dispositions  du  concile  de  Trente  relatives  à  la  formation 
d'un  clergé  vertueux,  régulier  et  orthodoxe,  avec  les  droits 
appartenant  à  Pépiscopat  de  droit  divin,  avec  le  libre  exercice 
de  la  religion  catholique  et  la  protection  qui  lui  est  garantie 
par  la  Loi  fondamentale,  dont  j'ai  juré  le  maintien,  et 
l'article  2  du  traité  qui  lui  a  servi  de  base,  et  enfin  avec  plu- 
sieurs déclarations  et  promesses  nous  faites  par  Sa  Majesté 
elle-même,  je  ne  puis  absolument  intervenir  en  aucune 
manière,  ni  prendre  aucune  part  quelconque  à  la  dite  sup- 
pression (i).  » 

Quelques  jours  plus  tard,  le  gouverneur  ad  intérim f 
Olivier,  et  le  bourgmestre  de  Malines,  Estrix,  procé- 
daient à  la  fermeture  du  collège  épiscopal,  traitant 
directement  avec  son  directeur,  Bosmans  (2). 

De  son  côté,  le  ministre  de  l'intérieur  persistait  à 
consulter  l'archevêque  sur  les  nominations  de  )  - 
seurs  au  Collège  philosophique  (3)  ;  fidèle  à  la  ligne  de 
conduite  qu'il  s'était  tracée,  de  Méan  répondit  qu'ayant 
dû,  en  conscience,  refuser  la  place  de  curateur,  il  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  de  déférer  aux  désirs  du 
ministre  et  ajoutait  : 

«  Je  ne  puis  laisser  échapper  cette  occasion  de  conjurer 
de  nouveau  Votre  Excellence  de  vouloir  interposer  ses  bons 
offices  et  réunir  ses  efforts  à  ceux  de  tout  le  clergé,  je  dirai 
même  de  tous  les  vrais  catholiques  du  royaume,  pour  sup- 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  du 
château  de  Xhos  (province  de  Liège),  le  16  septembre  1825.  M,  ibidem. ^ 

(2)  Liasse  de  lettres,  septembre  1825.  M,  ibidem. 

(3)  Ces  candidats  étaient  H.  Seber,  professeur  à  l'université  de  Bonn; 
Michaëlis,  Lamesh  et  Kinzelé,  tous  trois  Luxembourgeois;  Tirion,Fran- 
çais  de  naissance.  Lettre  du  ministre  de  Tintêrieur  au  prince  de  Méan, 
13  septembre  1825.  ■,  ibidem. 
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plier  Sa  Majesté  de  daigner  faire  suspendre  Texécution  de 
ses  arrêtés  et  de  rétablir,  par  la  prompte  conclusion  d'un 
concordat  avec  le  SaintrSiège,  le  calme  et  la  confiance  dans 
tous  les  esprits  (i).  » 


L'archevêque  de  Malines  n'avait  pas  été  seul  à  résis- 
ter aux  empiétements  du  Gouvernement.  Le  clergé 
belge  tout  entier  avait  sui^â  son  noble  et  courageux 
e:^emple,  quelques-uns  même  l'avaient  devancé. 

Mais,  comme  la  loi  défendait  toute  action  collective» 
chacun  des  évêques,  vicaires  capitulaires,  supérieurs 
ecclésiastiques  agit  de  son  côté. 

Dès  le  2  juillet,  les  vicaires  capitulaires  de  l'évêché 
de  Gand  avaient  signalé  à  Malines  les  raisons  qui  les 
empêchaient  de  souscrire  à  l'établissement  du  Collège 
philosophique  et  ils  terminaient  en  disant  : 

({  Il  paraît  donc  très  urgent  que  tous  les  ordinaires  de  la 
Belgique,  soit  séparément,  soit  par  Votre  Altesse,  comme 
on  le  trouvera  plus  convenable,  supplient  Sa  Majesté  de 
hâter  la  conclusion  d'un  concordat  avec  notre  Saint-Père  le 
Pape  et  de  suspendre,  jusqu'à  cette  époque  tant  désirée, 
l'exécution  de  ses  arrêtés  ou,  du  moins,  de  permettre  aux 
ordinaires  de  consulter  le  Saint-Siège  sur  un  objet  de  si 
grande  importance,  d*après  l'usage  constant  de  l'Eglise 
catholique  qui  lui  a  réservé  les  causes  majeures^  d'autant 
plus  que  les  vicaires  capitulaires  ont  les  mains  liées  par  le 
sede  vacante  nihil  innovetur  (2).  » 


(1)  Le  prince  deMéan  au  ministre  de  Tintérieur;  du  château  de  Xhos,  le 
20  septembre  18^.  ■,  ibidem, 

(2)  Les  vicaires  capitulaires  de  Gand,  Goethals  et  de  Meulenaere,  au 
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• 

Aussi  le  vicariat  de  Gand  fut-il  des  premiers  à 
suivre  Texemple  du  prince  de  Méan,  en  adressant 
au  Eoi  des  représentations  respectueuses  (i),  et  il  féli- 
cita rarchevêque  du  courage  et  du  zèle  avec  lequel  il 

défendait  les   intérêts   de  la  religion  et  les   droits  de 
répiscopat. 

«  Daigne  le  Père  des  miséricordes,  écrivaient  les  vicaires 
capitulaires,  conserver  les  jours  précieux  de  Votre  Altesse  et 
renouveler  ses  forces  comme  celles  de  Taigle  pour  soutenir 
cette  nouvelle  lutte  dont  le  succès  ne  saurait  être  douteux, 
si,  comme  tout  le  fait  espérer,  on  ne  parvient  pas  à  rompre 
l'union  et  Texcellente  disposition  de  tous  les  ordinaires  pour 
seconder  les  efforts  de  leur  digne  chef  (2) .  » 

Le  2  août,  le  vicaire  capitulaire  de  Liège,  Barrett, 
adressait,  lui  aussi,  une  remontrance  respectueuse  au 
Roi  (3)  ;  le  vicariat  de  Tournai  en  faisait  autant,  le 
6  du  même  mois  (4). 

L'évêque  de  Namur,  Pisani  de  la  Gaude,  qui  avait 
libre  accès  auprès  du  souverain  et  entretenait  les  meil- 
leures relations  avec  les  ministres,  n'avait  pas  hésité, 
non  plus,  à  protester  vivement  contre  les  arrêtés  du 
14  juin  (5).  Une  correspondance  des  plus  vives  avait  été 


prince  de  Méan,  2  juillet  1825.  M,  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique. 
Plus  tard,  le  vicariat  de  Gand  envoya  encore  â  Malines  une  note  sur  les 
observations  à  faire  au  département  de  l'intérieur  en  matière  d'enseigne- 
ment et  de  religion.  M,  Documents  divers,  1814-1830. 

(1)  Copie.  M,  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique. 

(2)  Les  mêmes  au.  même,  5  août  18^.  Recueil  des  Mandements  de  Mgr  de 
Broglie,  p.  528. 

(3)  Copie,  signée  par  Barrett.  M,  Papiers  de  Méan,  Co//cgfcp/it7osop/ïtîtte. 

(4)  Copie,  signée  par  P.-J.  Godefroid,  vicaire  capitulaire.  M,  ibidem, 

(5)  Copie,  10  juillet  1815.  M,  Documents  divers^  1814-1830. 
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échangée  entre  Tévêque  et  le  ministère  (i),  mais  n'avait 
eu  d'autre  résultat,  pour  le  vieux  prélat,  qu'un  ordre  de 
ne  plus  se  montrer  à  la  cour  (2). 

Le  clergé  inférieur  suivit  unanimement  l'exemple 
de  ses  chefs.  Dans  toutes  les  paroisses,  les  curés  com- 
battirent par  les  paroles  et  par  les  actes  les  prétentions 
du  Gouvernement,  s'attirant  les  rigueurs  de  la  police 
et  une  vive  persécution  (3). 

L'abbé  van  Bommel,  régent  du  collège  supprimé  de 
Hageveld,  celui-là  même  dont  le  Roi  voulait  faire  un 
régent  du  Collège  philosophique,fut  le  principal  organi- 
sateur de  la  résistance.  Il  mit  son  éloquence,  son  talent 
d'écrivain,  son  infatigable  activité  au  service  du  vieil 
archevêque.  Vainement  le  souverain  essaya-t-il  de  s'at- 
tacher ce  jeune  ecclésiastique,  dont  il  appréciait  toutes 
les  hautes  qualités  ;  vingt  fois,  au  cours  d'une  audience 
de  quatre  heures,  le  Roi  lui  répéta  qu'il  espérait  bien  le 
voir  à  Louvain,  vingt  fois  van  Bommel  lui  répondit  : 
ce  Et  moi,  j'espère.  Sire,  que  Votre  Majesté  modifiera  le 
collège,  de  telle  sorte  que  je  puisse  y  aller  (4).  » 

Durant  six  semaines,  van  Bommel  parcourut  la  Bel- 
gique et  la  Hollande,  pour  se  mettre  en  rapport  avec  les 
autorités  ecclésiastiques. 


(1)  Réponse  du  baron  Goubau  et  du  ministre  de  l'intérieur,  le  4  août; 
réplique  de  Tévêque  de  Namur,  44  août  ;  deuxième  réptinse  du  baron  Gou- 
bau et  du  ministre  de  f  intérieur,  du  31  août  1825.  Copies.  M,  Documents 
divers  j  18i4-i830, 

(2)  Claessens,  0.  c.  ,  t.  II,  p.  256. 

(3)  Circulaire  confidentielle  du  gouverneur  du  Brabant  méridional, 
Huysmans  d'Annecroix,  dénonçant  aux  bourgmestres  l'ingérence  du 
clergé,  15  septembre  1825.  Copie.  M,  Papiers  de.Méan,  Documents  divers^ 
1814-1830, 

(4)  M**  MoNCHAMP.  L'évêque  van  Bommel  et  la  révolution  helgey  p.  9  et  p.  45, 
appendice  I. 
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La  résistance  s'étendit  ainsi  aux  provinces  sep- 
tentrionales :  à  l'initiative  de  M*»'**  Ciamberlani,  une 
assemblée  réunit  à  Maarssen,  près  d'Utrecht,  sous  la 
présidence  de  Van  Gils,  vicaire  apostolique  de  Breda, 
les  archiprètres  de  Hollande  (i);  toutes  les  autorités 
ecclésiastiques  du  Nord  joignirent  leurs  réclamations  à 
celles  des  ordinaires  de  la  Belgique  (2). 

Seuls,  les  administrateurs  apostoliques  du  fragment 
subsistant  de  l'ancien  évêché  de  Ruremonde  gardèrent 
le  silence  et  trente-cinq  curés  et  desservants  du  Grand- 
Duché  de  Luxembourg  présentèrent  au  Roi,  le  3  sep- 
tembre, une  adresse  de  remerciements  au  sujet  de 
l'institution  du  Collège  philosophique. 

Par  disposition  du  3o  octobre,  Guillaume  chargea  son 
directeur  général  pour  le  culte  catholique  de  faire  savoir 
aux  signataires  de  cette  adresse  qu'il  lui  avait  été 
«  excessivement  agréable  d'apprendre  que  les  mesures 
prises  par  son  arrêté  du  14  juin  1825  sont  appréciées  à 
leur  juste  valeur  »  et  «  comme  les  sentiments  exprimés 
dans  cette  adresse  ont  dû  fixer  l'opinion  sur  cette 
grande  mesure  »  de  la  publier  «  afin  d'en  constater 
l'authenticité  »  (3). 

m 

• 

Dans  sa  résistance  aux  innovation»  du  Gouvernement, 

le  clergé  belge  devait  avoir  la  consolation  d'être  approu- 
vé et  soutenu  par  le  Saint-Siège. 


(1)  Le  ministre  de  l'intérieur,  vaa  Gobbelschroy,  au  prince  de  Méan, 
17  juillet  1827.  M,  Papiers  de  Méan.  Collège  philosophique. 

(2)  Le  même  à  M"'  Ciamberlani,  31  août  1825.  RC,  Glanda,  n'  13,  Tratlativa 
Kugli  affari  ecclesiastici  del  Regno  dei  Paeti-Batii, 

(3)  Disposition  du  30  octobre  1825.  Copie.  M,  HecueU  van  BommeJ,  p.  !'• 
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On  avait  immédiatement  compris,  à  Rome,  le  danger 
de  ces  décrets  au  point  de  vue  de  la  foi  et  des  mœurs, 
ainsi  que  la  gravité  de  cet  empiétement  du  pouvoir  civil 
sur  des  matières  spirituelles,  empiétement  qui  devait 
entraîner  une  grande  pénurie  de  prêtres  dans  les 
Pays-Bas  (i).  Aussi  le  Pape  avait-il  vu  avec  joie 
M^  Ciamberlani,  les  ordinaires  et  les  autres  autorités 
ecclésiastiques  du  royaume  faire  appel  au  Souverain 
Pontife  et  lui  confier  leurs  inquiétudes,  en  se  déclarant 
prêts  à  adresser  au  Roi  de  respectueuses  réclama- 
tions (2). 

Voici  ce  qu'écrivait  déjà,  le  26  juillet,  le  prince  de 
Méan  au  nonce  de  France,  M^  MaccM  : 

«  Dans  Tétat  de  désolation  où  se  trouve  actuellement  notre 
malheureuse  Eglise  belgique,  il  serait  de  mon  devoir  d'en 
faire  des  rapports  à  Sa  Sainteté,  mais  toute  communication 
avec  le  chef  de  l'Eglise  nous  étant  sévèrement  interdite  et 
étant  surveillé  avec  une  rigueur  au  delà  de  toute  expression, 
j*ai  les  mains  liées  et  saisis  avec  empressement  une  occa- 
sion sûre  pour  faire  passer  cette  lettre  à  Votre  Excellence. 

Dès  l'érection  du  royaume  des  Pays-Bas  des  acatholiques 
attachés  au  Gouvernement  se  sont  vantés  qu'ils  ne  deman- 
daient que  dix  ans  pour  décatholiciser  tous  ces  pays-ci  et, 
en  effet,  tous  les  actes  du  Gouvernement  ont,  depuis  ce 
tems,  toujours  tendu  vers  ce  but,  et  ce  qui  a  porté  le  der- 
nier coup  ce  sont  les  deux  arrêtés  du  14  du  mois  de  juin  de 
cette  année  et  celui  du  1 1  de  juillet,  arrêtés  dont  les  dispo- 
sitions nous  enlèvent  un  droit  inhérent  à  Tépiscopat,  celui 


(i)  Trattativa  ira  la  Santa  Sede  e  S.  M.  il  Re  dei  Paeti-Bassiy  p.  4.  RC, 
Olanda,  n'  13. 

(2)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  secrétaire  d'Etat;  Munster,  5  juil- 
let 1825.  R8,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Vice-supet'iore  délie  missioni 
d'Olanda,  1824-18QG. 
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de  renseignement,  arrêtés,  en  un  mot,  qui,  quoique  j'y  sois 
nommé,  ont  tous  été  portés  à  mon  insu  et  sans  aucune  par- 
ticipation de  ma  part. 

Le  premier  supprime  nos  petits  séminaires.  Tunique  école 
orthodoxe  que  nous  ayons  pour  y  former,  dès  leur  jeunesse, 
les  personnes  qui  se  destinent  au  sacerdoce. 

Le  second  érige  à  Louvain  un  soi-disant  Collège  philoso- 
|>hique,  où  tous  les  jeunes  gens  du  royaume  se  destinant  à 
l'état  ecclésiastique  devront  faire  deux  ans  d'études  pour  se 
pervertir  et  se  corrompre,  tant  sous  le  rapport  des  principes 
que  de  la  moralité  évangélique,  avant  de  pouvoir  être  admis 
aux  séminaires  épiscopaux. 

Et  par  le  troisième,  dont  l'autorité  civile  est  déjà  spécia- 
lement chargée  de  surveiller  la  stricte  exécution,  il  nous  est 
défendu  d'admettre  des  jeunes  gens-  dans  nos  séminaires 
avant  qu'ils  n'eussent  fait  leurs  études  préparatoires  à  ce 
Collège  philosophique,  qui  est  encore  bien  loin  d'être  mis  en 
activité. 

Les  conséquences  funestes  qui  doivent  naturellement 
découler  de  cet  état  de  choses  n'échapperont  certainement 
pas  aux  lumières  de  Votre  Excellence;  j'y  ajouterai  seule- 
ment que,  dans  les  universités  et  athénées  du  royaume,  la 
jeunesse,  à  peu  d'exceptions  près,  est  déjà  corrompue,  et 
comment  ne  le  serait-elle  pas  quand  on  connaît  les  prin- 
cipes d'une  grande  partie  des  professeurs  qui  sont  ou 
acatholiques,  ou  athées,  ou  déistes,  ou  matérialistes,  ou, 
enfin,  nihilistes  et  qui  ne  cachent  aucunement  leurs  opinions 
à  leurs  élèves,  dans  les  leçons  qu'ils  leur  donnent,  au  point 
qu'aujourd'hui  presque  tous  les  jeunes  gens  des  universités 
affectent  de  mépriser  tous  les  devoirs  de  religion  et  tournent 
en  dérision  ceux  qui  y  tiennent  encore  et  que,  dans  les 
athénées,  la  débauche  est  telle  que  les  jeunes  gens  en  sont 
souvent  victimes  ? 

On  nous  annonce,  en  outre,  qu'il  doit  y  avoir  sous  presse 
dans  ce  moment  un  nouvel  arrêté  touchant   les   mariages 


J 
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mixtes,  qui  défend  de  recourir  à  Rome  pour  obtenir  les 
dispenses  nécessaires. 

Ne  pouvant  donc  communiquer  directement  avec  Sa 
Sainteté  sans  m'exposer  au  plus  grand  danger,  je  prends 
mon  recours  vers  Votre  Excellence  pour  la  prier  de  vouloir 
bien  porter  aux  pieds  du  Saint-Père  mes  doléances  et  ma 
profonde  affliction,  en  le  suppliant  de  daigner  m'assister  de 
ses  conseils  et  m'accorder  sa  puissante  protection  dans  cette 
désolante  situation  (i).  » 

Moins  pessimiste  que  rarchevêque,révêque  de  Namur 
écrivait  de  son  côté  : 

«  Tout  nous  promet  que  la  cause  de  la  religion  triom- 
phera ;  mais,  pour  mieux  diriger  notre  conduite,  il  serait  à 
souhaiter  que  le  Saint-Père,  déjà  instruit,  nous  envoyât  ses 
instructions  :  Vis  uniiafortior  (2).  » 

* 

*  * 

Le  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires, saisie  de  la  question,  décida  qu'il  fallait  immé- 
diatement faire  adresser  par  le  secrétaire  d'Etat  une 
note  de  protestation  énergique  au  ministre  des  Pays- 
Bas  à  Rome.  Cette  note  fut  rédigée  le  14  août  1825. 
Après  y  avoir  rappelé  que  sa  note  du  29  avril  précédent, 
relative  aux  négociations  en  cours,  était  toujours  restée 
sans  réponse,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  déclarait  que 
c'était  avec  une  bien  douloureuse  surprise  que  le  Saint- 
Siège  avait  pris    connaissance    des    deux  arrêtés   du 


(i)  Le  prince  de  Méan  au  nonce  de  Paris,  le  2(5  juillet  1825.  Copie. 
RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa  sugli  affari  ecclesiastici  del  regno  de'  Paesi- 
Boêsi, 

(2)  L'évêque  de  Namur  au  chanoine  Belli,  13   août  1825.  RC,  Ibidem. 
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14  juin,  qui  semblaient  «  avoir  ponr  bnt  de  rompre,  par 
voie  de  fait,  tonte  la  négociation  encore  en  susjîens,  et 
ce  en  une  manière  neuve  et  inouïe  jusqu'ici  »  (i). 

Quelles  que  puissent  être  les  intentions  de  Sa  Majesté, 
déclarait  la  note,  le  Saint-Siège  trouve  dans  ces  deux , 
arrêtés  une  innovation  qui  méconnaît  les  droits  et  les 
devoirs  des  évêques  relativement  à  renseignement  des 
clercs  et  dont  l'importance  l'oblige  à  s'adresser  au 
ministre  du  Roi  pour  obtenir  le  redressement  de  ce 
grief,  qui  pourrait  être  des  plus  préjudiciables  à  l'Eglise 
des  Pays-Bas. 

Si  l'on  fait  appel  à  sa  bonne  foi,  le  Gouvernement 
devra  lui-même  reconnaître  que  les  dispositions  de  ces 
arrêtés  sont  contraires  aux  droits  exercés  par  les  évê- 
ques sous  les  gouvernements  précédents,  droits  qui, 
assurant  l'état  et  la  liberté  de  l'Eglise,  sont  garantis  par 
le  traité  de  Vienne  et  confirmés  par  les  promesses  du 
Roi  lui-même,  le  18  juillet  i8i5. 

Les  petits  séminaires  ainsi  supprimés  forment  une 
partie  inséparable  et  intégrante  des  grands  séminaires, 
sur  lesquels,  dans  leur  note  du  2  janvier  1824,  les 
plénipotentiaires .  du  Roi  ont  reconnu  le  droit  des  seuls 
évêques  (2). 

Du  reste,  cette  distinction  n'existe  même  pas  dans  les 
diocèses  peu  étendus  ou  peu  peuplés,  où  un  seul  local 
suffit  à  abriter  dès  leur  enfance  les  jeunes  gens  se  des- 
tinant au  service  des  autels  ;  ce  qui  n'est  pas  possible 
dans  les  vastes  et  populeux  diocèseâ  de  la  Belgique,  où 


(1)  «  ...  diretti  a  rompere  per  via  di  fatto  tutta  la  pendente  trattativa  in 
una  maniera  nuova  ed  inaudita.  » 

(2)  Au  cours  des  négociations  avec  M^Nasalli.  (Voir  plus  haut,  p.  317.) 
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on  a  dû  diviser  ces  jeunes  gens  selon  leur  âge  et  la 
nature  de  leurs  études. 

liOS  évêques  sont  tenus  de  par  le  Con<>ile  de  Trente  à 
certum  puerorum  numerum  alere  et  religiose  educare 
et  ecclesiasticis  disciplinis  instituere. 

Les  douze  pensionnats  que  le  Roi  permet  aux  évêques 
d'ouvrir  dans  les  Pays-Bas  pour  recevoir  les  jeunes 
gens  ne  rempliront  pas  ce  but,  puisque  ces  élèves 
seront  obligés  de  fréquenter  comme  externes  les  athé- 
nées, où  ils  se  trouveront  mêlés  aux  autres  écoliers  de 
toute  catégorie  et  de  toute  religion. 

Le  Saint-Siège  ne  peut  consentir  davantage  à  ce  que 
l'enseignement  de  la  philosophie  soit  enlevé  aux  sémi- 
naires pour  être  attribué  au  Collège  philosophique,  car 
si  la  vérité  est  une,  on  n'en  est  pas  arrivé  à  rendre 
l'évidence  de  cette  vérité  si  grande  que,  pour  y  attein- 
dre, l'on  puisse  indifféremment  choisir  ses  maîtres  et 
ses  livres. 

Au  surplus,  la  philosophie  enseignée  dans  les  sémi- 
naires est  le  fondement  de  la  théologie  et  ne  peut  être 
séparée  d'elle,  car  les  sciences  humaines  doivent  se  lier 
harmonieusement  avec  les  sciences  divines. 

«  Sans  cet  accord  heureux,  il  ne  reste  d'autre  choix  pour  le 
sacerdoce  qu'entre  les  imbéciles,  lesquels  ne  discernent  pas  la 
contradiction  entre  ce  qu'on  leur  a  dit  au  nom  de  la  raison 
et  ce  qui  leur  est  enseigné  dans  les  écoles  de  la  révélation, 
ou  les  hypocrites,  d'autant  plus  nuisibles  qu'ils  seront  plus 
pourvus  de  moyens  pour  abuser  de  cet  état  ecclésiastique, 
qui  sera  véritablement  le  leur,  et  de  la  dignité  plus  ou  moins 
grande  qu'ils  réussiront  à  y  acquérir  (i).  » 

(1)  4<S&nza  questa  felice  concordanza  non  resta  altra  sceita  pel  Sacerdozio 
che  o  d'imbecilli,  i  quali  non  discemano  la  contradizione  fra  quel  che 
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La  Dote  se  terminait  par  un  appel  aux  bons  senti- 
ments du  Roi  et  par  l'affirmation  que  le  Saint-Père  ne 
pouvait  transiger  sur  ce  point,  malgré  son  immense 
désir  d'arriver  à  une  entente  avec  la  cour  des  Pays- 
Bas,  comme  il  était  arrivé  à  une  entente  avec  les  autres 
gouvernements  européens  (i). 

En  même  temps  qu'elle  conseillait  l'expédition  de  la 
note  que  nous  venons  de  résumer,  la  congrégation  avait 
prescrit  d'écrire  dans  le  même  sens  à  M^""  Ciamberlani, 
pour  que  celui-ci  communiquât  aux  supérieurs  ecclésias- 
tiques de  la  Hollande  les  intentions  du  Saint-Siège  (2), 
et  au  vicaire  capitulaire  de  Liège,  Barrett,  qui  j  ouissait 
de  toute  la  confiance  du  Souverain  Pontife  et  dont  la 
libre  correspondance  avec  Rome  était  assurée  i)ar 
dessus  les  frontières  de  la  Prusse. 

Voici  la  teneur  de  la  lettre  adressée  à  Barrett  : 

«  Monsieur,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  rendre  compte 
de  l'examen  qui  a  été  fait,  par  ordre  du  Saint-Père,  des  deux 
arrêtés  portés  par  le  Gouvernement  Belgique,  le  14  juin  der- 
nier. Sa  Sainteté  a  appris  avec  satisfaction  que  tous  les  chefs 
des  diocèses  s'étaient  réunis  à  Mgr  l'archevêque  de  Malines 
pour  faire  une  réclamation  commune  et  M?r  Ciamberlani  a 
suivi  la  même  marche  avec  les  archiprêtres  de  la  Hollande. 

Le  Souverain  Pontife  a,  de  son  côté,  fait  adresser  une  très 
forte  réclamation  au  gouvernement  de  Sa  Majeté  le  roi  des 
Pays-Bas  au  moyen  d'une  note  officielle  remise  à  Son  Exe. 


loro  si  è  detto  a  nome  délia  ragione  e  quel  che  loro  s'insegaa  nelle  scuole 
dalla  Rivelazione,  o  d'ippocriti  tanto  più  nocevoli  quanto  più  forniti  di 
mezzi  per  abusare  del  vero  e  proprio  stato  loro  ecclesiastico  e  délia 
dignità  che  in  esso  più  o  menoginngono  a  conseguire.  » 

(1)  Note  du  14  août  1825.  RC,  Glanda,  n*  53.  Trattaiiva...  Annexe  II. 

(2)  Le  cardinal  secrétaire  d*Etat  à  M"  Ciamberlani,  16  août  1825.  Copie. 
RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa. . . 
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M.  le  chevalier  de  Reinhold,  son  envoyé  en  cour  de  Rome. 

Sa  Sainteté  jugera  ultérieurement  et  selon  les  circonstan- 
ces ce  qu'il  conviendra  de  statuer.  Entretemps,  elle  est  d'avis 
que  tous  les  ordinaires  doivent  procéder  et  agir  de  commun 
accord  et  se  tenir  purement  passifs,  si  le  gouvernement  belge 
procédait  à  l'exécution  de  ses  ordres.  . 

Sa  Sainteté,  dont  le  cœur  a  été  pénétré  de  la  douleur  la 

plus  vive  par  la  lecture  des  deux  arrêtés,  est  convaincue  que 

la  réclamation  commune  sera  digne  des  chefs  des  diocèses 

dont  elle  émane  et  qu'elle  sera  modelée  sur  celle  qui  a  été 

faite  par  les  ordinaires  de  la  Belgique,  en  1787,  contre  le 

séminaire  général  érigé  à  Louvain  par  l'empereur  Joseph  II 

et  qu'ils  n'auront  pas  perdu  de  vue  la  déclaration  donnée  par 

Sa  Majesté,  le  roi  des  Pays-Bas,  le  18  juillet  i8t5,  en  vertu 

de  laquelle  Sa  Majesté  assurait  à  la  religion  catholique  son 

état  et  sa  liberté. 

Rome,  le  i3  août  181 5. 

R.  Mazio,  par  ordre  (i).  » 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  divulgation  de 
cette  lettre  par  le  prince  de  Méan  devait  soulever  aux 
Pays-Bas  un  incident  des  plus  violents  (2). 


* 


Les  ordinaires  de  la  Belgique,  on  s'en  rappelle, 
n'avaient  pas  attendu  ces  instructions  du  Saint-Siège 
pour  adresser  au  Roi,  chacun  de  leur  côté,  de  respec- 
tueuses remontrances. 


(1)  M"  Mazio,  secrétaire  de  la  congrégation  chargée  des  affaires  de.s 
Pays-Bas  à  Barrett,  13  août  1825.  RC,  Olanda,  n*  14.  Cette  copie  du  texte 
original  en  italien  nous  fait  connaître  le  destinataire  de  cette  lettre  que 
Claessbns  (0.  c.j  t.  II,  p.  88)  ne  connaît  pas  et  que  de  Gbrlaghb  (0.  0.,  t.  II, 
p.  37)  croit  erronément  être  le  prince  de  Méan  lui-même* 

(2)  Voir  au  chapitre  suivant.^ 
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Mis  au  courant  par  M«^  Ciamberlani  du  zèle  et  de  la 
courageuse  résistance  du  prince  de  Méan  et  de  tous  les 
supérieurs  ecclésiastiques  (i),  le  Pape  y  avait  trouvé 
une  grande  consolation. 

«  Ces  remontrances  des  plus  respectueuses,  des  plus 
énergiques  et  des  plus  éloquentes,  disait-il,  peuvent  être 
considérées  comme  un  monument  de  l'histoire  ecclésiastique 
des  Pays-Bas  à  notre  époque  et  comme  un  témoignage  du 
zèle  et  de  la  foi  du  clergé  de  ce  royaume  (2).  « 

L'attitude  du  prince  de  Méan  surtout,  venant  réparer 
aux  yeux  du  Saint-Père  le  mauvais  exemple  qu'il  avait 
autrefois  donné  par  son  serment  de  fidélité  à  la  Loi 
fondamentale,  produisait  à  Rome  la  meilleure  impres- 
sion et  la  lettre  du  6  septembre,  qu'il  réussit  à  y  faire 
parvenir,  en  dépit  «  d'une  surveillance,  d'une  rigidité 
qui  surpasse  toute  imagination  »  (3),  lui  valut,  de  la 
part  du  Pape,  un  bref  de  félicitations  et  d'encourage- 
ment (4). 

Déjà,  à  maintes  reprises,  tant  par  l'intermédiaire  du 
nonce  de  France  que  par  celui  de  M**"  Ciamberlani,  le 


(1)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  secrétaire  d'Etat  ;  Munster,  les  2  et 
11  août  1825.  Copies.  RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa, . . 

(2)  «  ...  le  rimostranze  le  più  rispettose,  più  energiche  e  più  elo« 
quenti,  ...  che  possono  riguardarsi  corne  un  monumento  deir  Istoria 
Ëcclesiastica  di  que*  Paesi  nei  nostri  giomi  e  corne  testimonianza  dello 
zelo  e  délia  fede  del  Clero  di  quel  Regno.  »  RC,  Glanda,  n'  13,  Trattativa... 
p.  5. 

(3)  Le  prince  de  Méan  au  Pape,  6  septembre  1825.  RC,  Glanda,  n*  13. 7Va(- 
taiwa. . .  Annexe  VILL 

(4)  Bref  Heddiiae  Nobii.,,,  du  19  octobre  1825,  ■,  Papiers  de  Méan. 
Document»  relatifê  au  Cellége  phUo^aphique.  Publié  dans  la  CoUectio  £pts- 
tolarurn  Pastoralium^  1. 1,  p.  504.  Clabssbns  (o.c,  t.  II,  p.  93)  en  tradaitles 
principaux  passages. 
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Saint-Siège  avait  témoigné  aux  ordinaires  de  la  Bel- 
gique sa  haute  approbation  et  ses  louanges  (i). 

Mais,  malgré  l'attitude  énergique  du  clergé  belge,  on 
ne  pouvait  se  faire,  à  Rome,  que  peu  d'illusion  sur  les 
résultats  de  la  résistance.  D'après  les  réponses  faites  à 
ces  diverses  remontrances  par  le  Gouvernement,  Ciam- 
berlani  concluait  :  «  Le  Roi  ne  peut  revenir  sur  ses  pas. 
Il  faut  donc  que  la  force  brutale  triomphe  (2)  !  » 

Le  prince  de  Méan  n'était  guère  plus  .encourageant. 
Après  avoir  rendu  compte  au  Saint-Siège  de  l'insuccès 
de  ses  représentations,  il  ajoutait  : 

«  Il  en  a  été  de  même  dans  les  audiences  particulières 
que  Mgr  Tévêque  de  Namur  et  moi  avons  obtenues  du  Roi  et 
dans  lesquelles  je  n'ai  pas  manqué  de  lui  rappeler  sa  décla- 
ration du  18  juillet  181 5,  ainsi  que  la  lettre  autographe  qu'il 
m'a  écrite  le  16  septembre  suivant,  comme  aussi  ma  décla- 
ration, datée  de  Ratisbpnne  le  18  mai  18 17  et  que,  par  ses 
ordres,  j'ai  envoyée  alors  à  Rome  pour  y  expliquer  le  sens 
dans  lequel  j'avais  prêté  mon  serment  à  la  Loi  fondamentale 
et  la  nature  des  obligations  que  j'avais  contractées  par  cet 
acte.  Tout  cela  n'a  produit  aucun  effet  sur  l'esprit  du  Roi, 
qui  s'est  borné  à  nous  donner  pour  toute  réponse  que  nos 
raisons  ne  le  convainquaient  pas  et  qu'il  ne  rétrograderait 
pas  (3)  !  » 


(1)  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  au  nonce  de  France,  8  septembre  1825. 
Copie.  RC,  Glanda,  n*  43;  Trattativa. . .  ;  M"  Ciamberlani  au  cardinal 
secrétaire  d'Etat, 7  septembre  1825.  RC,  Glanda,  n*  13,  ibidem;  le  nonce  de 
France  au  prince  de  Méan,  21  septembre  1825.  Copie.  M, Papiers  de  Méan, 
Documents  divers,  1814-1830. 

(2)  «  Si  conclude  che  il  Re  non  puô  tomare  in  dietro.  Dee  trionfare 
dunque  la  prepotenza  !  »  Lettre  citée  du  7  septembre. 

(3)  Lettre  citée  du  6  septembre. 
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La  réponse  de  la  eour  des  Pays-Bas  à  la  note  pontifi- 
cale du  14  août,  après  s'être  fait  attendre  plus  de  trois 
mois,  a  confirmé  entièrement  les  renseignements  venus 
de  Belgique. 

Déjà,  le  18  août,  en  accusant  réception  de  la  note  du 
secrétaire  d'Etat,  Reinhold  déclarait  que  les  arrêtés 
incriminés  n'avaient  a  rien  de  contraire  à  la  négociation 
sur  pied  entre  les  deux  cours  »  et  qu'il  était  persuadé 
que  les  difficultés  intrinsèques  à  la  nature  même  des 
choses  disparaîtraient  lorsque  le  Saint-Siège,  «  puisant 
ses  informations  à  des  sources  pures  et  jugeant  d'après 
la  vérité  des  faits  et  la  totalité  des  choses  »,  voudrait 
bien  se  montrer  convaincu  que  la  cour  des  Pays-Bas 
ne  le  cédait  à  aucune  autre  en  esprit  de  modération  et 
de  conciliation  (i). 

C'est  cette  assertion  qu'il  reproduisait  en  transmet- 
tant, le  17  novembre,  la  réponse  de  son  gouvernement  à 
la  note  pontificale,  réponse  qui  peut  se  résumer  comme 
suit  : 

Dans  la  note  du  14  août,  Sa  Majesté  a  vu  avec  peine 
que  les  dispositions  qu'elle  a  entendu  prendre,  dans 
rintérêt  de  la  religion  catholique  romaine,  ont  été  envi- 
sagées par  le  Saint-Père  sous  un  j^oint  de  vue  tout  diffé- 
rent. 

Les  petits  séminaires  ont  «  pris  naissance  irrégulière- 
ment par  suite  des  vicissitudes  des  tems  »  et  leur 
suppression  se  justifie  «  par  le  fait  incontestable  que  la 
disposition  du  Concile  de  Trente,  laquelle  v  est  relative, 


(1)  Reinhold  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  18  août  1825.  RC,  Olanda, 
n'  13.  TraUaiiva...  Annexe  VII. 
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a  été  rejetée  dans  les  tems  parles  tribunaux  de  justice 
supérieurs  des  Pays-Bas,  comme  contraires  aux  anciens 
usages  de  la  Belgique,  aux  droits  de  la  Couronne  et  à 
ceux  des  villes  ».  Cette  règle  a  été  constamment  obser- 
vée depuis  deux  cent  cinquante  ans.  Pendant  toute  cette 
période,  il  n'y  a  jamais  eu  de  petits  séminaires  :  com- 
ment aucun  évêque  n'a-t-il  jamais  réclamé  les  droits 
qu'on  suppose  à  l'épiscopat  à  ce  sujet?    . 

((  L'article  226  de  la  Loi  fondamentale  du  royaume  place 
l'instruction  publique  parmi  les  premiers  soins  du  monarque 
et,  dès  lors,  le  Roi,  convaincu  que  les  petits  sémi^paires  ne 
donnent  pas  à  l'Eglise  et  à  l'Etat  des  hommes  propres  à  faire 
honorer  et  respecter  le  sacerdoce,  a  dû  s'occuper  de  porter 
remède  à  ce  mal.  » 

Il  est  impossible  d'admettre,  comme  le  prétend  le 
Saint-Siège,  que  les  petits  séminaires  forment  une 
partie  intégrante  des  grands,  car  «  on  ne  saurait  quelle 
limite  poser  et  il  n'y  aurait  aucune  raison  pour  ne 
pas  y  faire  entrer  jusqu'à  l'enseignement  des  pre- 
mières années  de  l'enfance  ». 

Sous  l'ancien  régime,  les  humanités  étaient  ensei- 
gnées dans  les  collèges  particuliers,  reconnus  par  le 
Gouvernement,  et  la  philosophie  se  faisait  à  Louvain 
dans  des  établissements  nommés  pédagogies.  La  com- 
mission spéciale  des  études  surveillait  l'enseignement 
au  nom  du  Gouvernement. 

En  prenant  les  rênes  du  pouvoir,  le  Roi  aurait  donc 
pu  supprimer  les  petits  séminaires,  «  institutions  con- 
traires à  la  fois  aux  anciens  usages  du  pays,  aux  droits 
de  l'autorité  souveraine  et  à  l'esprit  de  la  Loi  fondamen- 
tale »;  mais  Sa  Majesté  a  sursis  jusqu'au  moment  où 
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elle  pouvait,  ton  jours  dans  l'intérêt  de  la  religion  catho- 
lique, remplacer  ces  établissements  par  d'autres  institu- 
tions, parce  que,  «  connaissant  la  i)énurie  des  sujets 
pour  le  ministère  des  autels,  elle  avait  à  cœur  d'écarter 
tout  ce  qui  eût  pu  en  prolonger  la  durée  w. 

C'est  là  la  raison  d'être  des  maisons  spéciales  d'édu- 
cation, qui  offrent  les  mêmes  avantages  que  les  petits 
séminaires  au  point  de  vue  de  la  surveillance  et  du 
recueillement,  à  la  seule  différence  près  de  l'obligation, 
imposée  aux  élèves,  d'aller  étudier  les  humanités  dans 
les  athénées.  La  surveillance  de  ces  élèves  s'étendra 
même  sur  l'aller  et  le  retour,  en  compagnie  du  directeur, 
ce  qui  rend  illusoires  les  craintes  relatives  au  contact 
avec  les  autres  élèves  se  destinant  aux  carrières 
laïques. 

Le  Collège  philosophique,  dont  la  curatelle  à  vie 
appartient  à  l'archevêque  de  Malines,  offre  les  mêmes 
garanties  et  les  mêmes  avantages. 

En  fait,  le  Roi  n'a  fait  que  ramener  les  choses  à  l'état 
où  elles  se  trouvaient  sous  l'ancien  régime,  notamment 
sous  Marie- Thérèse. 

Les  grands  séminaires  demeurent  intacts,  ce  qui 
différencie  le  Collège  philosophique  du  Séminaire 
général  de  Joseph  II,  et  l'autorité  ecclésiastique  con- 
serve tous  ses  droits  sur  les  jeunes  gens  depuis  leur 
entrée  dans  les  établissements  dont  il  a  été  parlé  jusqu'à 
la  sortie  des  séminaires  épiscopaux. 

Le  but  des  mesures  prises  par  le  Roi  a  donc  été  de 
remplir  un  grand  vide  : 

«  Laissant  dans  une  entière  indépendance  l'instruction 
théologique  et  l'éducation  religieuse,  elles  procureront  au 
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culte  catholique  des  ecclésiastiques  et  surtout  des  curés  plus 
instruits  que  ne  Tétait  en  ce  moment  la  généralité  de  ces 
derniers,  et  leur  bon  succès,  en  répandant,  de  plus  en  plus, 
une  piété  éclairée,  qui  est  le  plus  solide  appui  de  tout  gou- 
vernement légitime,  justifiera,  en  même  tems  qu'il  récom- 
pensera la  sollicitude  royale  et  paternelle  qui  leur  a  donné 
naissance  (i).  » 

Cette  note,  qui  ne  faisait  que  reproduire  sous  une 
nouvelle  forme  les  arguments  opposés  par  le  baron 
Goubau  aux  remontrances  des  ordinaires  de  la  Bel- 
gique, ne  devait  pas  donner  le  change  au  Saint-Siège. 
Ciamberlani  avait  régulièrement  tenu  Rome  au  courant 
de  ce  qui  s'était  passé  aux  Pays-Bas  pour  mettre  en 
œuvre  les  arrêtés  royaux  sur  l'enseignement  (2).  On 
savait  que  le  Gouvernement  faisait  répandre  partout, 
par  sa  presse  officieuse,  qu'il  avait  le  droit  et  le  devoir 
d'agir  comme  il  le  faisait;  qu'une  circulaire  ministé- 
rielle, en  date  du  21  septembre,  avait  organisé  une  sur- 
veillance des  plus  sévères  sur  les  discours,  lettres, 
imprimés  et  surtout  sur  les  sermons  catholiques,  au 
point  qu'il  était  devenu  impossible  de  rendre  public 
l'avis  du  Saint-Siège  sur  les  arrêtés  en  question  (3)  et 
qu'une  entrevue  entre  l'archiprêtre  de  Hollande  et  Van 
Ghert,  secrétaire  de  la  commission  du  culte  catholique, 
entrevue  rapportée  par  Ciamberlani,  venait  de  mettre  à 
nu  les  véritables  intentions  du  Gouvernement. 


(1)  Note  en  réponse  à  la  note  pontificale  du  14  août  1825  et  lettre  de 
Reinhoid  an  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  17  novembre  1825.  W,  Olanda, 
n*  13.  TtaUaUva. . .  Annexe. 

(2)  ne.  Olani>a,  n'  13.  Trattativa...  pp.  8,  9, 10. 

(3)  Ce  fut  dans  un  journal  français,  L'Etoile,  que  parut  la  lettre  de 
M^  Mazio  faisant  connaître  Timprobation  du  Saint-Siège  aux  arrêtés  de 
juin. 
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«  Au  milieu  de  la  conversation,  disait  cet  archiprêtre,  il 
échappa  au  secrétaire  que  le  Gouvernement  entendait  non 
pas  nous  rendre  plus  savants,  mais  diminuer  le  nombre  des 
prêtres.  Déjà  en  trois  ans,  dit  Van  Ghert,  trois  cents  prêtres 
ont  été  ordonnés  dans  le  seul  diocèse  de  Malines  et  chaque 
année,  il  n'en  est  mort  que  trente  :  jusqu'à  quel  point  ne 
s  accroîtrait  pas  la  foule  des  prêtres  ?  Il  est  temps  d'y  mettre 
une  limite.  »  Et  Tarchiprêtre  ajoutait  :  c  Mais  par  ce  moyen 
ils  entendent  bien  aussi  mettre  la  religion  sous  le  joug  du 
pouvoir  civil  (i).  » 


La  situation  religieuse  des  Pays-Bas,  déjà  déplora- 
ble avant  les  innovations  en  matière  d'enseignement, 
était  encore  aggravée  depuis  les  derniers  décrets. 

Rome  semblait  même  craindre  que  prochainement  ces 
pays  pussent  cesser  d'être  catholiques.  Il  fallait  trouver 
un  remède  au  mal. 

Dans  sa  dépêche  du  21  septembre,  M*^  Ciamberlani, 
prévoyant  que  les  remontrances  du  Saint-Siège  reste- 
raient sans  résultat,  proposait  : 

«  Que  le  grand  Léon  XII  menace  le  cœur  endurci  de 
Pharaon  de  la  verge  des  souverains  qui  formèrent  le  Con- 


.  [i)  «  Inter  coUoquia  (sono  parole  deU'  arciprete),  excidit  ei  quid  inten- 
dat  Gubernium  non  nos  reddere  doctiores,  sed  sacerdotum  numerum 
diminuere.  Jam  tribus  inquit  (il  segretario)  annis  tercentum  sacerdotes 
ordinati  sunt  in  sola  Dioecesi  Mechliniensi  et  singulis  annis  triginta 
tantum  obierunt  :  quousque  (esclamava  il  segretario  suddetto)  accresceret 
turba  sacerdotum?  tempus  est  ponendi  limitem.  »  Ed  aggiungeva  l'arci- 
prete  «  sed  et  Religionem  sub  jugum  protestatis  civilis  submittere,  hac 
via  quoque  intendunt.  »  —  Extrait  d'une  dépêche  de  M"  Ciamberlani  au 
cardinal  secrétaire  d'Etat,  21  septembre  1825.  RC,  Olanda,  n'  iS.Trattdr 
tiva..»  p.  11. 
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grès  de  Vienne,  où  Ton  avait  décrété  la  protection  de  la 
religion  catholique  romaine  et  son  libre  exercice,  dans  ce 
royaume  des  Pays-Bas,  où  on  voit  aujourd'hui  pratiquer 
tout  le  contraire  (i).  » 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  n'était  pas  hostile  à  cette 
idée,  qui  n'avait,  du  reste,  rien  de  neuf  pour  lui. 

Dès  le  i6  août,  le  nonce  de  Paris,  M^^  Macchi,  avait 
parlé  au  président  du  Conseil  des  ministres  du  roi  de 
France  de  la  triste  situation  des  catholiques  des  Pays- 
Bas.  M.  de  Villèle  avait  manifesté  les  meilleures  inten- 
tions, mais  avait  déclaré  que  son  gouvernement  ne 
jouissait  pas  auprès  du  cabinet  de  La  Haye  d'une 
influence  suffisante.  L'Angleterre,  avait-il  ajouté,  pour- 
rait agir  efficacement  de  ce  côté,  car  «  il  serait  dans 
l'intérêt  même  de  sa  politique  de  faire  en  sorte  que 
les  catholiques  des  Pays-Bas  fussent  bien  traités  et 
satisfaits  »  (2). 

En  ce  moment,  il  eût  jeffectivement  été  imprudent  de 
mêler  la  France  aux  difficultés  avec  les  Pays-Bas,  où, 
estimait  le  secrétaire  d'Etat,  «  chacune  de  ses  paroles 


(1)  «  ...  che  il  gran  Leone  XII  scuota  il  cuore  indurito  di  Faraone  colla 
verga  de'  Sovrani  che  formarono  il  Congresso  di  Vienna,  ove  décréta  la 
protezione  délia  religione  Romano-Cattolica  ed  il  suo  libero  esercizio  nel 
regno  de'  Paesi-Bassi,  in  questo  ora  si  vede  pratticare  tutto  il  contrario.  * 
M*" Ciamberlani  au  cardinal  secrétaire  d'Etat;  Munster,21  septembre  1825. 
RC.  Glanda,  n*13.  Trattativa...  p.  14. 

(2)  «Intanto  avendo  io  parlato  a  questo  S' Présidente  del  Consiglip  dei 
Ministri  su  lo  stato  désolante  de'  Cattolici  ne'  Paesi-Bassi,  egli  pure  me 
ne  ha  espresso  il  suo  rammarico  e  il  desiderio  che  avrebbe  il  Governo 
francese  di  potergli  giovare,  ma  che  non  ha  in  quel  Gabinetto  influenza 
bastevole  ad  ottenere  Tintento.  L'Inghilterra  mi  ha  Egli  soggiunto  vi 
avrebbe  molta  efficacia  e  sarebbenell'  interesse  di  sua  politica  di  fare  che 
i  Cattolici  vi  sieno  ben  trattati  e  contenti.  »  Le  nonce  de  France, 
M** Macchi, [au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  16  août  1825.  RC,  Glanda,  n'13. 
Tratialiva,.. 
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aurait  l'air  d'une  intrigue,  car  il  est  connu  que  les  catho- 
liques belges  penchent  non  sans  raison  vers  le  gouverne- 
ment français  »  (i).  Ce  fut  donc  vers  l'Angleterre  que  le 
secrétaire  d'Etat  tourna  ses  efforts.  11  s'adressa  à 
M»*"  Poynter,  vicaire  apostolique  à  Londres,  qu'on  lui 
avait  renseigné  comme  très  estimé  et  très  bien  vu  par 
les  ministres  de  Sa  Majesté  Britannique  (2). 

«  Je  sais,  lui  écrivait-il,  qu'aucun  gouvernement  étranger 
n'a  plus  de  piestige  à  La  Haye  que  le  gouvernement  britan- 
nique et  je  me  flatte  que,  si  l'on  parvenait  à  persuader  à  ce 
dernier  qu'une  persécution,  telle  que  Ton  peut  appeler 
celle  qui  sévit  maintenant,  faite  au  catholicisme  dans  un 
pays  où  il  est  professé  par  une  immense  majorité,  peut  y 
compromettre  l'ordre  public,  ce  gouvernement  ne  manquera 
pas  de  s'entremettre  en  faveur  de  la  religion  persécutée. 

Cette  affaire  est  de  la  plus  grande  délicatesse,  mais  il  ne 
faut  pas,  pour  cette  seule  raison,  perdre  de  vue  un  argument 
qui  pourra  être  des  plus  utiles. 

Me  fiant  à  votre  prudence  bien  connue,  je  voudrais  que 
vous  examiniez  d'abord  habilement  ce  qu'il  y  aurait  lieu 
d'espérer  de  ce  moyen  et  ensuite  que  vous  le  mettiez  à  exé- 
cution, si  cela  vous  paraît  opportun. 

Prenez  garde  pourtant  de  ne  pas  faire  agir  d'autres  argu- 
ments que  celui  que  je  vous  ai  indiqué,  c'est-à-dire  la  crainte 
d'une  réaction  violente  de  la  part  des  catholiques  et  du 
trouble  dont  souffrirait  l'ordre  public  dans  un  royaume 
pour  lequel  le  gouvernement  britannique  doit  avoir  une 
prédilection  arrêtée  (3).  » 


(i)  «  Ancor  io  convengo  che  la  Prancia  non  potrebbe  prudentemente  fra- 
mischiarsi  direttamente  neUa  nostra  lotta  attuale,ogni  sua  parola  avrebbe 
Taria  di  un  intrigo.  Si  sa  che  i  Gattolici  del  Belgio  propendono  giusta- 
mente  al  Governo  francese.  »  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  au  nonce  de 
France,  8  septembre  1825.  R(f,  Olanda,  n*  13.  Trattativa. . . 

(2)  Lettre  précitée  du  nonce  de  France,  16  août  1825. 

(3)  «  So  che  niun  governo  straniero  ha  cola  maggior  ascendante  del 
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Ppurtant,  le  cardinal  secrétaire  d'Etat  ne  se  faisait 
guère  d'illusions  sur  les  résultats  d'une  action*  auprès 
des  puissances  signataires  des  traités  de  Vienne.  L'An- 
gleterre était  intimement  alliée  à  la  cour  des  Pays-Bas 
par  ses  fins  politiques,  peut-être  aussi  par  ses  vues 
contraires  au  catholicisme.  Le  roi  de  Prusse  professait 
ouvertement  les  principes  dont  s'inspirait  le  gouverne- 
ment hollandais  et  son  exemple  incitait  même  le  roi  des 
Pays-Bas,  qui  ne  voulait  pas  se  laisser  dépasser  sur  ce 
terrain.  Quant  à  l'Autriche,  on  connaissait  assez  l'esprit 
joséphiste  qui  dirigeait  sa  politique  pour  ne  pouvoir 
faire  grand  fond  sur  son  intervention  (i). 

M^""  Nasalli,  chargé  par  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires  d'examiner  la  question, 
partageait  le  même  pessimisme. 

Il  rappelait,  dans  son  avis,  que  les  articles  constitutifs 
du  royaume  des  Pays-Bas,  signés  par  les  puissances 
alliées,  au  mois  de  juin  1814,  étaient  peu  favorables  à  la 
religion  catholique,  en  ce  qu'ils  prescrivaient  l'anion  de 


Britannico,  e  mi  lusingo  che  se  giungerà  esso  a  persuadersi  che  ima  per- 
secuzione,  quale  puô  dirsi  la  présente,  fattaal  Caitoliscismo  in  un  paese 
dove  esso  è  professato  da  una  immensa  maggiorità,  puô  comprommettervi 
Tordine  pubblico,  non  isdegnerà  di  intromettersi  a  favore  délia  religione 
perseguitata. 

L'affare  è  délia  massima  délicat ezza,  ma  non  per  questo  dee  perdersi  di 
mira  unamoUa  che  puô  essere  utilissima. 

Affidato  alla  di  Lei  nota  prudenza,  vorrei  che  Ella  scoprisse  prima 
destramente  quel  che  possa  sperarsi  per  questo  mezzo  e  quindi  se  le 
sembrerà  opportuno  passasse  a  tentarlo, 

Avverta  pepô  di  non  far  giuocare  altre  ragioni  fuorichè  quella  che  ho 
•accenata,  vale  a  dire  il  timoré  di  una  reazione  per  parte  de'  cattolici  e  la 
perturbazione  che[ne  soffrirebbe  Tordine  pubblico  in  un  Regno  per  oui  il 
Governo  Britannico  debbe  avère  una  decisa  predilezione.  »  Le  cardinal 
secrétaire  d'Etat  à  M"  Poynter,  7  septembre  1825.  RC,  Glanda,  n*  13. 
Traitaliva... 

(1)  RC,  Glanda,  n*  13.  Trallativa...  p.  15. 
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la  Belgique  à  là  Hollande  d'une  façon  intime  et  complète, 
sous  une  même  constitution  (i).  La  seule  puissance  qui 
eût  quelque  influence  sur  la  cour  des  Pays-Bas  était  une 
puissance  protestante,  l'Angleterre.  Déjà  le  prince  de 
Broglie  s'était  adressé  aux  empereurs  d'Autriche  et  de 
Russie  et  au  roi  de  Prusse,  au  sujet  des  abus  religieux 
introduits  en  Belgique  (2),  il  n'en  avait  pas  moins  été 
contraint  de  mourir  en  exil. 

((  J'ajoute  enfin,  disait  encore  Nasalli,  que  la  première  fois 
que  j'eus  l'honneur  de  me  présenter  à  S.  A.  R.  le  prince 
héritier,  comme  je  désirais  son  intervention  en  faveur  de 
l'arrangement  des  affaires  religieuses  dans  le  royaume,  je  lui 
parlai  aussi  des  séminaires.  Mon  but  n'était  pas  tant  de  le 
faire  agir  près  de  son  royal  père  que  près  de  S.  M.  l'em- 
pereur de  Russie,  dont  il  a  épousé  la  sœur.   Mais  il  me 

répondit  qu'il  ne  pouvait  rien  tant  que  son  père  vivrait  (3).  » 

• 

Il  est  vrai,  d'autre  part,  remarquait  Xasalli,  que,  dans 
leur  proclamation  du  7  mars  1814,  les  commissaires  des 
puissances  alliées  ont  promis  de  maintenir  les  droits  de 
l'Eglise  et  que,  de  même,  dans  sa  proclamation  du 
18  juillet  i8i5,  le  Roi  a  assuré  à  ses  nouveaux  sujets 
qu'ils  trouveraient  en  lui  un  protecteur  bienveillant  et 


(1)  Voir  plus  haut,  pp.  13-14. 

(2)  Réclamation  respectueuse  adressée  par  S.  A.  le  prince  de  Broglie  à 
LL.  MM.  les  empereurs  d'Autriche  et  de  Russie  et  à  S,  M.  le  Roi  de  Prusse, 
relativement  à  l'état  des  affaires  religieuses  en  Belgique.  Paris-Lyon,  1819. 
In-S*,  166  pp. 

(3)  «  Aggiungo  da  ultimo  che  la  prima  volta  in  cui  ebbi  Tonore  di  pre- 
sentarmi  a  S.  A.  R.  il  P*rincipe  ereditario,  cercando  la  sua  mediazione, 
onde  sistemare  gli  affari  ecclesiastici  nel  Regno,  gli  tenni  proposito  anchè 
sn  i  Seminarj .  Il  mio  fine  era  non  tanto  d*interessarIo  presso  il  Real  suc 
genitore,  quanto  presso  S.  M.  Tlmperatore  délie  Russie,  la  cui  sorella  ha 
egli  per  Isposa.  Mi  rispose  perô  che  :  Nulla  egli  poteva,  vivente  il  suo 
genitore.  » 
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impartial  de  leurs  droits  et  de  leur  bien-être  et  a  garanti 
particulièrement  à  l'Eglise  catholique  son  état  et  ses 
libertés. 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le  Gouvernement 
prétend  que  l'instruction  publique  lui  appartient,  en  se 
fondant  sur  l'article  226  de  la  Loi  fondamentale,  qu'il 
étend  aux  petits  séminaires. 

«  Dans  ces  conditions,  si  Sa  Majesté  interprète  actuelle- 
ment  à  sa  façon  l'article  226  de  cette  constitution,  qui  est  la 
même  que  celle  de  la  Hollande,  approuvée  dans  son  ensemble 
par  les  hautes  puissances  à  Londres,  je  ne  vois  pas  quel 
effet  pourrait  obtenir  l'intervention  de  ces  mêmes  puissances 
auprès  du  roi  de  Pays-Bas,  en  admettant  même  qu'elles 
consentent  à  intervenir  (  i  ).  » 

Toutefois,  pour  ne  rien  négliger,  Xasalli  conseillait 
au  Saint-Siège  d'écrire  aux  nonces  de  France,  d'Autri- 
che et  de  Russie,  dans  l'espoir  que  ces  cours  daigne- 
raient intervenir  en  faveur  des  catholiques  belges  et 
de  mettre  le  prince  de  Méan,  M*»'^  Ciamberlani  et  le 
vicaire  capitulaire  de  Liège,  Barrett,  au  courant  des 
démarches  tentées  (2). 

Les  dispositions  favorables  montrées  au  nonce  de 
France  par  Tambassadeur  d'Autriche  à  Paris,  qui  avait 


(1)  «  Interpretando  ora  Sua  Maestà  a  suo  modo  l'articolo  226  délia 
Costituzione,  che  è  quella  d'Olanda  approvata  in  génère  dalle  Alte 
Potenze  in  Londra,  non  vedo  quale  efFetto  potesse  ottenere  il  loro 
impegno  presso  il  Re  de'  Paesi-Bassi,  anchè  ammesso  che  volessero 
assnmerlo.  » 

(2)  Voto  di  M"  Nasalli,  arcioescooo  di  Ciro.  Dubbio  primo,  le  8  novem- 
irTiS^.  RC,  Glanda,  n'  13,  Trattativa,..  Nasalli  ajoutait  :  «  non  ommet- 
tendo  perô  le  débite  cautele  da  osservarsi  per  la  sicurezza  délia  posta  », 
ce^qui  n'était  pas  une  vaine  recommandation  pour  la  correspondance 
avec  les  Pays-Bas,  où  le  cabinet  noir  avait  toutes  les  audaces  et  toutes  les 
hal;)iletés. 
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promis  d'ineister  auprès  du  prince  de  Mettemieli  sur  la 
nécessité  de  faire  observer  par  le  gouvemeiaent  des 
Pays-Bas  les  stipulations  du  Congrès  de  Vienne  en 
iaveur  de  la  religion,  et  par  lambasfiadeur  de  Ettssie 
semblaient  promettre  quelque  succès  à  cette  dé- 
marche (i). 

En  conséquence,  la  congrégation  des  affaires  extra^- 
dinaires  ecclésiastiques,  dans  sa  séance  du  i3  décem- 
bre 1825,  chargea  M^^  Nasalli  de  préparer  une  note  à 
adresser  aux  nonces,  au  prince  de  Méan,  à  Ciamberlani 
et  àBarrett  (2). 

Dans  l'esprit  de  la  congrégation,  ce  travail  devait 
avoir  un  second  but. 

Le  Saint-Siège  avait  été  informé,  par  une  lettre  du 
j)rince  de  Méan  au  nonce  de  France,  que  l'adresse  en 
réponse  au  discours  du  trône  du  17  octobre  avait  ren- 
contré  une  vive  opposition  aux  Etats  <3rénéraux  et  que 
le  Gouvernement  s'attendait  à  de  sérieuses  difficultés, 
lors  de  la  discussion  du  budget. 

«  Il  se  met  en  mesure  de  se  défendre,  écrivait  Tarche- 
vêque,  en  communiquant  à  quelques  champions  des  idées 
libérales  des  pièces  extraites  des  conférences  sur  le  concor- 
dat, au  moyen  desquelles  on  veut  prouver  victorieusement 
que  le  gouvernement  pontifical  a  fait  des  prétentions  outrées, 
surtout  relativement  à  l'instruction  en  général,  que,  d'après 
le  dire  de  ces  messieurs,  le  Pape  avait  voulu  entièrement 
accaparer  dans  les  provinces  méridionales.  » 


(1)  Le  nonce  de  France  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  il  novembre  18fô. 
R8,  tit.  IX,  n*256;  Paesi-Bassi,  Documents  diver8j  i824-18Si. 

(2)  RisoluMone,  RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa. . . 
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Le  Gouvernement  voulait  aussi  faire  croire  que, 
au  cours  des  négociations  avec  M«^  Nasalli,  il  n'avait 
demandé  que  ce  qui  avait  déjà  été  accordé  parle  Saint- 
Siège  aux  autres  gouvernements  non  catholiques. 

Pour  permettre  aux  catholiques  de  se  défendre  avec 
succès  contre  ces  manœuvres  diaboliques^  qu'ils  ne  pour- 
ront combattre,  faute  de  connaissance  de  ce  qui  s'est 
passé  au  cours  des  négociations,  le  prince  de  Méan 
demandait  que  Rome  en  fît  rédiger  un  résumé  «  dans 
lequel,  d'une  part,  on  relèverait  toutes  les  prétentions 
absurdes  de  M.  Reinhold  et  dans  lequel,  de  l'autre  côté, 
on  énoncerait  les  propositions  les  plus  modérées  faites 
par  le  Saint-Siège  »  et  que  l'on  communiquât  ce  travail 
aux  ordinaires  de  la  Belgique.  Et  l'archevêque  ajou- 
tait : 

«  La  discussion  du  budget  est  la  seule  occasion  légale  de 
faire  connaître  l'opinion  des  chefs  sur  ces  empiètemens  et  de 
prémunir  les  faibles.  Car  la  presse  n'est  libre  en  ce  moinent 
que  pour  les  journaux  libéraux  :  tous  ceux  qui  voudraient  se 
permettre  des  réflexions  sur  ces  mesures  sont  réduits  au 
silence  (i).  » 

De  son  côté,  M.^  Ciamberlani  adressait  à  Rome  de 
semblables  renseignements  (2).  Il  importait  donc  de  dis- 
siper, au  plus  tôt,  les  faux  bruits  que  faisait  répandre 
le  Gouvernement. 

M.^  Nasalli,  consulté  sur  la  question,  déclara  que  les 


(1)  Par  ordre  de  M' .  G.  [le  prince  de  Méan]  aja  nonce  de  Fr^ince,  le 
29  octobre  1825.  B8,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi.  Documents  divers,  i 824- 
iSSf, 

(2)  M"  Ciamberlani  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  23  novembre  1825. 
AS,  ibidem. 
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prétentions  qu'il  avait  exprimées,  au  nom  dn  Saint- 
Siège,  au  eours  de  sa  mission  à  La  Haye,  s'étaient  W- 
nées,  en  matière  d'enseignement,  aux  seuls  séminaires 
épiscopaux  et  aux  petits  séminaires,  tandis  que  les 
réeents  arrêtés  du  roi  des  Pays-Bas  suffisaient  pour 
faire  voir  les  prétentions  du  Gouvernement  sur  l'instnie- 
tion  des  élèves  se  destinant  au  service  des  autels.  Dans 
ces  conditions,  il  croyait  utile  de  renseigner  exactement 
rarchevêque  de  Malines,  en  lui  recommandant  toutefois 
de  ne  communiquer  ces  renseignements  qu'avec  la  pins 
grande  prudence  et  sagesse  aux  ordinaires  et  aux  mem- 
bres vraiment  catholiques  des  Etats  (Généraux  (i). 

La  congrégation  partagea  cette  manière  de  voir  et 
assigna  ce  second  but  à  la  note  à  rédiger  par  M**"  Na- 
salli.  En  conséquence,  dans  son  projet  de  dépêche  à 
adresser  aux  nonces  et  iiitemonces,  l'ancien  envoyé 
dans  les  Pays-Bas  exposa  la  marche  générale  des  négo- 
ciations, depuis  leur  origine  jusqu'aux  incidents  les  plus 
récents,  et  ce  dans  le  but  de  réfuter  les  allégations 
hostiles  au  Saint-Siège  qui  circulaient  non  seulement 
dans  les  journaux  des  Pays-Bas,  mais  encore  dans 
l'Europe  entière  (2). 


*  * 


(1)  Parère  di  Mff^  Nuiizio  di  Lucerna  sulla  risposta  da  darsi  a  Mo^  Aanrw 
di  Parigi  in  seguito  di  una  lettcra  delV  Ardvescovo  di  Malines,  le  4  décembre 
1825.  R8,  ibidem. 

(2;  Proietto  di  dispaccio  ai  Nunzi  Apoêiolici  e  Intemunzi  pressa  le  Carii 
estere  e  a  M(f^  Ciamherlani,  vice-superiore  délie  Missioni  in  Olanda.  RS- 
ibidem.  Une  note  spéciale  pour  le  nonce  de  France  le  chargeait  de  commu- 
niquer cette  dépêche  au  prince  de  Méan  et  à  Barrett  en  leur  recomman- 
dant une  extrême  prudence. 


PROJET  DE  REPONSE  A  LA  NOTE  DE  REINHOLD.   419 

Un  dernier  point  arrêté  par  la  congrégation  avait  été 
de  faire  répondre  en  termes  énergiques  à  la  note 
de  Reinhold.  M^"^  Nasalli,  auquel  son  séjour  aux  Pays- 
Bas  et  la  part  prise  aux  négociations  donnaient  une 
compétence  toute  spéciale,  fut  encore  chargé  de  la 
rédaction  de  cette  réponse.  Voici,  en  résumé,  quelle 
était  son  argumentation  : 

La  question  des  petits  séminaires,  traitée  au  cours  des 
conférences  de  La  Haye, n'a  jamais  été  vidée;  il  eût  donc 
été  au  moins  convenable,  quoi  qu'en  dise^  la  cour  des 
Pays-Bas,  de  laisser  cette  question  dans  le  statu  quo 
jusqu'à  la  reprise  ou  jusqu'à  la  rupture  complète  des 
négociations. 

L'éducation  des  séminaristes,  si  importante  au  bon 
ordre  et  à  la  prospérité  de  l'Eglise,  doit  forcément 
appartenir  aux  évêques  seuls. 

Au  point  de  vue  des  mœurs  et  de  la  formation,  les 
jeunes  aspirants  au  sacerdoce  courent  de  grands  dan- 
gers s'ils  ne  sont  reçus  dans  les  grands  séminaires  que 
pour  la  théologie,  et  encore  cet  enseignement  théo- 
logique lui-même  paraît-il  grandement  menacé  par 
l'article  ii  de  l'arrêté  organique  de  l'enseignement 
supérieur  du  25  septembre  1816,  qui  prévoit  l'érec- 
tion d'une  faculté  officielle  de  théologie  catholique 
romaine. 

D'autres  dangers  attendent  les  jeunes  gens  se  des- 
tinant à  la  prêtrise  :  l'article  9  du  règlement  général 
du  8  avril  181 7,  sur  l'administration  et  la  police  des 
pensionnats,  proclame  la  liberté  des  cultes  dans  les 
écoles;  la  majorité  des  professeurs  officiels  est  mal 
intentionnée  envers  la  religion,  la  lecture  des  journaux 
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en  donne  des  ijreuves  quotidiennes  ;  rarticle  7  du  pre- 
mier arrêté  du  14  juin  i825  met  les  maisons  d'éducation 
destinées  à  faciliter  la  formation  d'ecclésiastiques 
catholiques  romains  en  rapport  avec  les  athénées,  il 
s'ensuit,  qu'en  vertu  de  l'article  18  du  règlement  sur  les 
athénées  du  19  février  1817,  ces  maisons  d'éducation 
seront  soumises  à  l'inspection  du  Gouvernement. 

Le  Collège  philosophique  lui  aussi  n'offre  pas  de 
garanties  suffisantes  au  point  de  vue  de  la  religion.  Ses 
professeurs  sont  assimilés  aux  professeurs  d'université 
et,  par  conséquent,  tenus,  en  vertu  de  l'article  187  de 
l'arrêté  organique  du  25  septembre  1816,  de  prêter  le 
serment  de  fidélité  (c  aux  règlements  et  arrêtés  sur  le 
haut  enseignement,  émanés  pu  à  émaner»,  ce  qui 
constitue  une  menace  perpétuelle  pour  les  droits  de 
l'Eglise. 

De  plus,  de  par  l'article  7  du  second  arrêté  du 
14  juin  1825,  les  professeurs  de  l'université  donneront 
cours  aux  élèves  du  Collège  philosophique,  en  même 
temps  qu'aux  autres  étudiants  de  l'université,  sauf 
pour  les  branches  spécialement  désignées  par  l'arti- 
cle 3  de  ce  même  arrêté. 

Le  concile  de  Trente  (session  XXIII,  chapitre  18) 
oblige  les  évêques  à  avoir  un  ou  plusieurs  séminaires  et, 
quoi  qu'en  dise  le  gouvernement  hollandais,  ce  concile 
a  été  admis  dans  son  intégrité  aux  Pays-Bas.  On  peut 
rappeler,  à  cette  occasion,  les  protestations  du  cardinal 
de  Franckenberg  et  des  Etats  de  la  Belgique  contre  le 
séminaire  général  érigé  par  l'empereur  Joseph  IL  II  est, 
du  reste,  de  toute  nécessité   que  les  petits  séminaires 
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soient  maintenus,  d'abord  à  cause  des  multiples  incon- 
vénients dont  l'Eglise  a  souffert  et  souffrirait  encore 
de  leur  non-existence,  ensuite  à  cause  de  l'immense 
étendue  et  de  la  formidable  population  des  diocèses  de 
la  Belgique.  C'est  précisément  pour  cette  raison  que, 
quoi  que  prétende  le  Gouvernement,  ces  petits  sémi- 
naires ne  peuvent  être  considérés  que  comme  des 
annexes  des  grands  séminaires  et  rentrent  ainsi  dans 
les  droits  des  évêques. 

Quant  à  l'article  226  de  la  Loi  fondamentale,  en 
admettant  même  qu'il  dise  tout  ce  que  le  Gouverne- 
ment lui  fait  dire,  il  n'a  rien  à  voir  dans  la  ques- 
tion. Il  ne  parle  que  de  l'instruction  publique;  or, 
les  séminaires  ne  font  pas  partie  de  l'instruction 
publique  :  ils  constituent  des  établissements  privés, 
sous  la  dépendance  des  évêques,  qui  .leur  assignent  des 
locaux,  leur  donnent  des  règlements  et  peuvent  seuls  y 
admettre  des  maîtres  et  des  élèves,  et  dans  lesquels 
aucun  étranger  ne  peut  s'immiscer,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sans  la  permission  spéciale  de  l'autorité  ecclé  - 
siastique. 

Pendant  sa  mission  dans  les  Pays-Bas,  l'archevêque 
de  Cyr  a  pu  constater  la  grande  piété  et  l'instruction 
des  jeunes  gens  des  séminaires  belges  et  toutes  les  per- 
sonnes impartiales  doivent  être  du  même  avis.  Le  Gou- 
vernement dcATait  se  rappeler  les  services  incalculables 
que  ces  établissements  ont  rendus  et  rendent  à  l'Eglise 
et  aux  Etats  au  point  de  vue  de  la  décence  des  mœurs. 

Il  y  a  donc  urgence]]à  conserver  ou  à  rétablir  les  petits 
séminaires  et  à  maintenir  les  grands  dans  toute  leur 
intégrité. 
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Sur  ce  point,  le  Saint-Siège  ne  peut  pas  transi- 
ger (i). 

Cette  note  ne  devait  rester  qu'à  l'état  de  projet  :  les 
événements  avaient  marché  aux  Pays-Bas  et  l'évo- 
lution que,  dès  les  premiers  jours  de  1826,  nous  ver- 
rons se  dessiner  dans  la  politique  hollandaise  allait 
la  rendre  inutile  comme  la  dépêche-circulaire  aux 
nonces. 


IV 


Tandis  que  le  Saint-Siège  joignait  ses  protestations  à 
celles  des  autorités  ecclésiastiques  des  Pays-Bas,  le 
pouvoir  avait  imperturbablement  mis  à  exécution  les 
arrêtés  sur  l'enseignement. 

Après  avoir  fait  fermer,  l'un  après  l'autre,  les  petits 
séminaires  et  les  collèges  libres  (2),  le  Gouvernement 
avait,  le  17  octobre  1825,  fait  ouvrir,  en  grande  pompe, 
le  Collège  philosophique  dans  l'ancien  collège  du 
Pape,  à  Louvain. 

Le  ministère  avait  délégué  à  la  cérénionie  le  référen- 
daire Van  Ghert,  auquel  on  attribuait,  en  partage  avec 
le   baron   Goubau,   la   paternité    du   nouvel   établisse- 


Il)  Projet  de  réponse  à  la  note  hoUandaise  du  17  novembre  1825.  RS, 
tit.  IX,  n*256,  Paesi-Bassi,  Documents  divers,  i 893-1 83i. 

(2)  Rien  que  dans  les  deux  Flandres,  près  de  2,000  jeunes  gens,  répartis 
entre  douze  collèges,  furent  jetés  sur  le  pavé  ;  en  Campine,  quatre  collèges 
des  plus  florissants  furent  supprimés  ;  si  Ton  tolérait  encore, çà  et  là,  quel- 
ques collèges  libres,  ce  n'était  que  par  nécessité  ou  par  politique. 
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ment  (i).  Cortège  solennel  dans  les  rues  de  la  ville, 
discours  inaugural  par  le  professeur  De  Greuve  (2), 
plantureux  banquet,  suivi  de  toasts  émus  à  la  famille 
royale,  illuminations,  rien  n'avait  manqué  à  la  céré- 
monie (3). 


(1)  Van  Ghert  revendiquait  cette  paternité  pour  lui  seul,  comme  le 
prouve  ce  passage  de  la  lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  à  Van  Maanen 
de  l'inauguration  du  Collège  philosophique  :  «  Ik  heb  bij  die  gelegenheid 
ruimschoots  mijn  aandeel  in  die  gelukwenschen  en  dankerkentenissen 
gehad,  en  Uwe  Excellentie,  die  weet,  datbij  mij  het  eerste  het  denkbeeld, 
om  een  Collegium  philosophicum  te  hebben  is  onstaàn,  en  wat  ik  daarin 
gewerkt  heb,  zal  wel  gelieven  te  beseffen  dat  die  d^g  de  gelukkigste  mijns 
levens  is  geweest.  »  H,  Papiers  van  Maanen,  n"*  82.  (Albers,  0.  c,  t.  I, 
p.  116.) 

(2)  Frederici  Cht^atiani  De  Greuve  oratio  inmiguralis  de  fructibus  ex  instituto 
Collegio]  philosophico  saluberrimis  expectandiSf  dicta  2yublice  die  XVII  octo- 
bris  MDCCCXXV,  Louvain,  Van  Linthout  et  Vandenzande,  1825,  in-4*, 
34  pp. 

(3)  Voici  comment  un  témoin  oculaire  rendait  compte  de  cette  solen- 
nité :  «  Tout  le  cortège  s'était  réuni  aux  Halles  et  s'est  acheminé  vers 
réglise  de  Saint-Pierre  à  10  1/2  heures,  où  la  messe  du  Saint-Esprit  a  été 
chantée  par  M.  Decock.  Le  doyen  n'était  pas  de  service,  mais  il  se  trouvait 
près  des  marches  de  l'autel,  malade  d'un  mal  feint  ou  réel,  je  n'en  sais 
rien,  il  avait  la  tête  en  partie  enveloppée  d'un  mouchoir.  Le  premier  rang 
était  composé,  en  commençant  de  la  gauche,  de  MM.Roelands,  secrétaire- 
inspecteur  de  l'Université,  Walter,  inspecteur  général  de  l'instruction 
publique,  Huysmans  d'Annecroix,  gouverneur  civil  par  intérim  de  la 
province,  du  bourgmaître,  un  curateur  de  l'Université,  et  de  M.  le  vicomte 
de  Spoelberch  ;  sur  la  droite,  un  peu  plus  avant,  se  trouvait  le  recteur 
magnifique,  Birnbaum,  et,  derrière  lui,  les  bedeaux.  La  seconde  ligne 
était  composée  de  M.  le  comte  de  Byland,  gouverneur  militaire  de  la  pro- 
vince, en  habit  de  général,  décoré  de  trois  ordres,  de  l'avocat  général  de 
la  Hamayde,  du  procureur  général  van  der  Fosse  et  du  baron  le  Bailly  de 
TiUeghem,  notre  commissaire  royal,  et,  derrière  ces  messieurs,  les  auto- 
rités civiles  et  militaires  et  ensuite  les  étudians.  Dans  les  tribunes  on 
voyait  les  professeurs  de  l'Université  et  du  Collège  philosophique  et  les 
régens.  Tout  le  monde  a  été  touché  de  la  dévotion  des  nouveaux  profes- 
seurs et  régens  !  ces  messieurs  suivaient  le  même  cérémonial  que  les 
autres,  ils  avaient  les  bras  croisés,  sans  livres  de  prières  et  priant  comme 
des  francs-maçons,  ce  qui  leur  a  fait  un  tort  irréparable  dans  l'opinion 
publique  et  une  impression  si  défavorable  qu'il  sera  difficile  de  l'effacer. 
Après  la  messe,  tout  le  cortège  s'est  rendu  dans  le  même  ordre  au  Collège 
philosophique,  dans  la  salle  où  se  trouvait  la  foire,  où  l'ancien  et  lenou- 
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L'installation  da  Collège  philosophique  n*avait  pas 
marché  sans  difficultés,  Tont  d*abord,  le  recrutement 
du  corps  professoral  ne  s'était  pas  fait  comme  le  Goa- 
vernement  eût  pu  le  souhaiter. 

Devant  la  désapprobation  universelle  soulevée  dans  le 
clergé  et  parmi  les  catholiques  par  les  arrêtés  sur  ren- 
seignement, aucun  prêtre  belge  ne  consentit  à  accepter 
les  fonctions  de  professeur  ou  de  régent  au  Collège  phi- 
losophique, malgré  les  avantages  pécuniaires  considéra- 
bles attachés  à  ces  emplois. 

Tous  avaient  suivi  l'exemple  de  l'abbé  van  Bommel, 
qui  répondit  à  Sa  Majesté  en  personne,  lui  offrant 
la  régence  du  fameux  collège  que  «  l'établisse- 
ment, pour  réussir,  avait  besoin  de  subir  dans  son 
organisation  des  modifications  essentielles  et  qu'il 
accepterait  le  poste  difficile  de  la  régence  du  mo- 
ment qu'il  aurait  la  conviction  d'y  pouvoir  faire  le 
bien  dans  l'intérêt  de  la  religion,  du  pays  et  du 
Roi  »  (i). 

Presque    tous    les    professeurs    furent    des    étran- 


veau  recteur,  le  proiesseurDe  Greuve,  pour  le  Collège  philosophique,  ont 
successivement  fait  des  discours,  pendant  Tintervalle  desquels  on  a  dis- 
tribué des  médailles  aux.  élèves  qui  ont  le  mieux  répondu  aux  questions 
des  diverses  facultés.  La  salle  était  tellement  encombrée  de  monde  qu'on 
ne  pouvait  se  remuer.  Il  était  trois  heures  quand  tout  était  fini,  et  alors 
les  Autorités,  le  corps  de  TUniversité  sont  allés  remplir  leur  panse  à  la 
Société,  où  un  dîner  de  quatre-vingts  couverts  les  attendait  à  charge  du 
Gouvernement,  revenant  sans  le  vin  à  quinze  francs  par  personne.  Jugez 
de  la  profusion  !  »  Lettré  d'un  étudiant  de  Louvain  à  son  frère,  le  18  octo- 
bre 1825.  T.  Recueil  de  document»  relatifs  au  Collège  philosophique^  compoU 
par  l'abbé  de  Ram  (plus  tard  recteur  magnifique  de  l'Université  catho- 
lique), t.  I,  n*  3. 

(1)  Note   historique    dans   le   recueil  des  MandemenlUy   lettres  pasl(h 
raleSf  etc.,  de  M**  van  Bommel,  t.  II,  pp.  572  et  ss. 
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gers  (i),  OU  des  gens  tarés  (2),  et,  écrivait  à  Rome 
le  comte  van  der  Vrecken,  «  aucun  des  prêtres  nom- 
més au  Collège  philosophique  ne  jouit  de  Testime  pu- 
blique »  (3). 

Un  tel  corps  professoral  devait  peu  contribuer  à 
assurer  le  prestige  de  la  nouvelle  institution. 

Le  recrutement  des  élèves  s'était  heurté' aux  mêmes 
obstacles.  Bien  que  le  Collège  philosophique  n'eût  pas 
encore  été  l'objet  de  censures  expresses,  l'opinion  catho- 
lique s'y  était  montrée  nettement  hostile  et  aucun  jeune 
homme  se  sentant  une  vocation  religieuse  sincère  ne 
voulut  y  mettre  les  pieds. 

Pour  attirer  des  élèves,  le  Gouvernement  n'avait  pas 
hésité,  comme  nous  l'avons  vu,  à  attribuer  à  cet  éta- 
blissement un  certain  nombre  des  bourses  dont  étaient 
pourvus  les  diocèses  et  à  limiter  à  ses  seuls  élèves  la 
faveur  de  l'exemption  de  la  milice  (4). 

Comme  ces  mesures  ne  produisaient  pas  le  résultat 


(1)  Le  professeur  de  philosophie,  Seber,  était  né  à  Bonn  ;  le  sous-régent, 
Tirion,  était  Français  ;  les  régents  et  sous-régents,  Michaëlis,  Lamesch, 
Kinzelé,  étaient  natifs  du  grand-duché  de  Luxembourg,  dont  le  clergé 
rivalisait  de  servilité  avec  le  clergé  allemand,  témoin  Tadresse  des 
trente-cinq-  curés  desservants  pour  remercier  le  Roi  de  ses  arrêtés  sur 
renseignement.  (Voir  plus  haut,  p.  396.) 

(2)  De  Greuve,  moine  augustin,  né  à  Amsterdam,  avait  été  Télève 
d^Hermès  à  Munster  et  s'était  imprégné  de  ses  doctrines  ;  il  devait  aposta- 
sier  plus  tard  et  se  marier  à  Tâge  de  64  ans  !  Le  professeur  Wissinger, 
d'abord  soldat,  puis  voyageur  de  commerce,  enfin  juge  à  Anvers,  n'avait 
jamais  caché  son  hostilité  envers  l'Eglise. 

(3)  Le  comte  van  der  Vrecken  à  M"  Mazio,  6  octobre  18^.  RC,  Olanda, 
n'  13.  Traitativa.,.  p.  12. 

(4)  Arrêtés  du  3  septembre  et  du  24  juillet  1825.  (Voir  plus  haut, 
p.  369.) 

Les  élèves  ainsi-  recrutés  par  l'appât  des  faveurs  gouvernementales  ne 
payaient  pas  de  mine,  s'il  faut  en  croire  l'auteur  de  la  lettre  dont 
nous  avons  déjà  publié  un  fragment  :  «  Pour  en  revenir  maintenant 


426  GUILLAUME    1**'*   ET    L  EGLISE. 

attendu»  le  Gouvernement  se  mit  à  faire  la  chasse  aux 
jeunes  gens  récemment  entrés  dans  les  grands  sémi- 
naires (i)  et,  par  Tapplication  injustifiable  d'un  nouvel 
arrêté  en  date  du  20  novembre  1825,  portant  que  les 
jeunes  gens  reçus  dans  les  séminaires  épiscopaux  après 
le  II  juillet  précédent  ne  pourraient  y  séjournera 
moins  qu'ils  n'eussent  fait  leur  philosophie  dans  un 
des  établissements  officiels  du  royaume  (2),  il  parvint  à 
faire  expulser  du  séminaire  de  Malines  plusieurs  élèves 
qui,  bien  qu'admis  antérieurement  à  cette  date,  n'avaient 
pu,  faute  de  place,  y  habiter  avant  la  rentrée  de  sep- 
tembre (3). 


anx  nouveaux  élèves  du  CoUège  philosophique,  malgré  les  bruits  qui 
circulaient  qu'il  y  en  avait  par  centaines,  nous  avons  remarqué  hier 
qu'il  y  avait  deux  corridors  de  chambres  occupées  et  un  troisième  com- 
mencé ;  chaque  corridor  contient  vingt-trois  chambres,  de  manière  qu'on 
compte  qu'il  y  a  environ  une  cinquantaine  d'élèves,  la  plupart  venant  du 
pays  de  Limbourg  et  Luxembourg,  tous  maigres  comme  le  mercredi  des 
cendres,  et  qu'on  voit  clairement  qu'ils  sont  venus  pour  s'engraisser  le 
mardi  gras.  Dans  ce  nombre,  il  s'en  trouve  de  tellement  comiques  qu'il 
est  passé  en  proverbe,  quand  on  voit  un  homme  lourd  comme  un 
rocher,  ou  béte  comme  un  pot  cassé,  ou  maigre  comme  un  moine  de  la 
Trappe  :  C'est  un  philosophique.  Ajoutez  à  cela  le  costume  singulier 
dont  la  plupart  sont  affublés,  une  paire  de  souliers  en  état  de  souffrir  le 
voyage  autour  du  monde  sans  être  usés,  des  bas  de  laine  couleur  bleu 
céleste  à  fourches  énormes,  culottes  courtes  jaune  de  nanquin,  une 
veste  de  peau  de  buffle  ou  de  loup,  un  habit  coupé,  jeté  de  loin  sur  leurs 
épaules,  pour  lequel  on  a  épargné  trois  quarts  de  drap,  un  habit  hérité  de 
père  en  fils,  qui  a  vu  la  révolution  des  Pays-Bas,  de  France,  d'Espagne 
et  que  nos  fripiers  ne  vendraient  pas  pour  des  loques.  Ajoutez  à  cela  la 
bizarrerie  du  dôme  qui  couvre  la  tête  de  ces  hommes  décharnés,  espèce 
d'armet  de  Mambrin;  enfin,  il  ne  leur  manque  que  la  lance  et  une  rossi- 
nante :  ce  seraient  de  vrais  chevaliers  de  triste  figure,  et  tout  le  monde 
rit.  »  Lettre  citée  du  18  octocre  1825.  T.  Recueil  de  Ram,  1. 1,  n*  3. 

(1)  Correspondance  entre  les  autorités  locales  et  le  président  du  sémi- 
naire archiépiscopal  relativement  à  l'exécution  des  arrêtés  sur  l'ensei- 
gnement. Copies.  M,  Recueil  van  Bommel,  pp.  71-79. 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  367. 

(3)  Requête  au  Roi,  adressée  le  7  décembre  1825  par  les  jeunes  gens 
forcés  de  quitter  le  séminaire.  M,  Recueil  van  Bommely  p.  80. 
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Le  Gouvernement  avait,  du  reste,  chargé  la  police  de 
surveiller,  au  point  de  vue  de  la  stricte  observation  des 
arrêtés,  la  rentrée  dans  les  séminaires  (i);  pendant  deux 
jours,  la  maréchaussée  cerna  le  séminaire  de  Namur  (2). 
De  même,  le  ministère  faisait  espionner  les  jeunes  gens 
qui  étudiaient  à  l'étranger,  surtout  à  Saint- Acheul  (3), 
et  E/Oinhold  lui-môme  ne  jugeait  pas  en  dessous  de  sa 
dignité  de  renseigner  Tautorité  au  sujet  des  jeunes 
Belges  étudiant  à  Rome  (4). 

C'est  ainsi  qu'à  force  de  pression  et  de  séduction  le 
Gouvernement  parvint  à  réunir  au  Collège  philoso- 
phique une  première  fournée  de  i5o  élèves  et  que  le 
ministère  put  proclamer  que  «  l'ouverture  de  cet  établis- 
semenrt  avait  eu  lieu  sous  d'heureux  auspices  »  (5). 

Bien  que  condamné  par  le  clergé  et  i)ar  les  catho- 
liques, le  Collège  philosophique  n'avait  pas  été  l'objet 
d'une  censure  formelle  du  Saint-Siège. 

La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 


(1)  «  Je  ne  me  suis  pas  aperçu  que  le  clergé  avait  commis  quelque  fraude 
en  admettant  de  nouveaux  élèves  dans  les  séminaires.  Le  Gouvernement 
m'a  demandé  des  renseignemens  à  ce  sujet.  Je  resterai  encore  quelques 
jours  à  lui  répondre,  vu  que  je  dois  prendre  tant  de  mesures  de  précaution 
pour  ne  pas  être  induit  en  erreur  et  par  suite  pour  ne  pas  tromper  le  Gou- 
vernement! Toute  la  police  de  la  ville  est  sur  pied  à  ce  sujet.  »  Le  direc- 
teur de  la  police  de  Gand  à  Van  Maanen,  27  novembre  1825.  H, Papiers  Van 
Bfaanen,  n*  82.  (Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  141.) 

(2)  Article  de  Gand,  publié  dans  la  Quotidienne  du  dimanche  6  novem- 
bre 1826. 

(3)  L'aumônier  Van  Haaren,  de  Mons,  à  Van  Maanen.  H,  Papiers  Van 
Maanen,  n*  126,  avec  une  liste  des  élèves  de  Saint-Acheul  en  avril  1824. 
(Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  141.) 

(4)  Dépêche  du  9  avril  1826.  BM,  H,  316. 

(5)  Le  Catholique  des  Pays-Bas,  9  juin  1827. 
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dinaire,  saisie  de  la  question  de  savoir  s*il  fallait  infliger 
une  censure  aux  professeurs  du  Collège  philosophique  et 
s'il  fallait  interdire  l'entrée  de  cet  établissement  aux 
jeunes  gens  se  destinant  à  Tétat  ecclésiastique  (i),  avait, 
conformément  au  prudent  avis  de  M*^  Xasalli  (2),  décidé 
de  ne  point  parler  de  censure  ou  de  prohibition  avant 
de  connaître  les  doctrines  qu'on  y  enseignerait  et  la 
valeur  de  ses  professeurs.  Elle  laissait  toutefois  aux 
évêques  le  droit  d'e^  détourner  les  catholiques  par  des 
conseils,  mais  sans  porter  encore  une  défense  absolue  (3). 

Cette  décision  était  encore  ignorée  en  Belgique 
lorsque  le  Gouvernement  voulut  connaître  Topinion 
du  haut  clergé  sur  son  œuvre  :  pour  y  arriver,  il 
recourut  à  un  expédient.  Par  arrêté  du  3o  novem- 
bre 1825,  un  nommé  Stères,  du  diocèse  de  Namur, 
après  quelques  semaines  de  séjour  au  Collège  philoso- 
phique, fut  déclaré  capable  de  suivre  avec  fruit  les 
cours  de  théologie  et  il  fut  enjoint  à  Tévêque  de  Namur 
de  le  recevoir  dans  son  séminaire. 

Cet  ordre,  auquel  étaient  jointes  de  pressantes  recom- 
mandations de  la  part  de  van  Gobbelschroy  et  de  Gou- 
bau,  déconcerta  le  vieil  évêque,  qui,  désireux  de  gagner 
du  temps,  différa  sa  réponse  jusqu'à  Pâques  et  consulta 
Tarchevêque  de  Malines  et  les  autres  autorités  ecclé- 
siastiques de  la  Belgique. 

«  L'archevêque  répondit,  le  3  décembre,  écrivait-on  à 
Rome,  qu'il  était  fermement  résolu,  même  si  un  ange  du 


(1)  Dubbj.  RC,  Glanda, n*  13,  Trattativa...  p.  16. 

(2)  Volo  di  M"'^  NaxaUij  arcivescovo  di  Ciro.  Dubbio  terj^o,  8  novembre  1825. 
RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa.,. 

(3)  Congresso  del  14  décembre  18^5.  RC,  Glanda,  n*  13.  Trattativa. .. 
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ciel  avait  été,  un  seul  jour,  élève  du  Collège  philosophique, 
de  lui  refuser  l'entrée  de  son  séminaire,  afin  de  ne  pas 
approuver  par  là  cette  institution  contraire  aux  principes 
catholiques  et  de  ne  pas  causer  un  grand  scandale  à  tous 
les  catholiques  du  monde  entier  (i).  » 

Ayant  reçu  semblable  réponse  du  vicaire  capitulaire 
de  Liège  et  de  toutes  les  autorités  ecclésiastiques  de 
la  Belgique,  Tévêque  de  Namur  voulut  consulter  res- 
pectueusement le  Saint-Siège  sur  la  conduite  à  suivre. 

Il  importait,  ajoutait-on  en  communiquant  cette  nou- 
velle à  Rome,  que  Ton  donnât  une  réponse  catégo- 
rique, car  «  un  des  ministres  avait  déclaré  que  la  cause 
du  Gouvernement  était  désespérée  si  tous  les  évêques 
restaient  unanimes  à  repousser  les  jeunes  gens  du  Col- 
lège philosophique  »  (2). 

«  La  décision  du  Souverain  Pontife,  écrivait  l'archevêque 
de  Malines,  est  absolument  nécessaire  pour  conserver 
Tunion  et  pour  éviter  que  Monseigneur  de  Namur,  faiblç 
vieillard,  ne  soit  entraîné  dans  un  piège  (3).  » 

Le  vicaire  capitulaire  Barrett,  qui,  grâce  au  voisinage 
de  l'Allemagne,  pouvait  plus  facilement  soustraire  sa 
correspondance  avec  Rome  aux  investigations  du  Gou- 
vernement, profita  de  l'occasion  pour  demander  direc- 


(1)  «Respondit  Archiepiscopus,  die  decenibris  3» ,  sibi  firmissime  esse 
statutum  quamvis  angélus  e  cœlo  vel  uno  die  ut  studiosus  inCoUegio  per- 
mansisset,  se  eum  recusaturum,  ne  sic  approbaret  hanc  institutionem 
principiis  catholicis  adversariam,  magnoque  scandalo  esset  catholicis 
totius  orbis.»  Lettre  émanée  de  Farcbevêcbé  de  Malines,  10  décembre  1825. 

{2)  «  Declaravit  enim  unus  ex  ministris  desperatam  esse  causam  Gou- 
bernii  si  omnes  Episcopi  in  repellendis  juvenibus  CoUegii  unanimi 
remanant.  »  Lettre  citée  du  10  décembre  1825.  RS,  tit.  IX,  n'  256,  Paesi- 
Bassi,  Documents  divers,  1824-1831, 

(3)  Ihiden^, 
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tement  si  le  Saint-Siège  estimait  que  Ton  pût  recevoir 
dans  les  séminaires  des  élèves  du  Collège  philoso- 
phique. 

Il  était,  quant  à  lui,  d'avis  que  non,  eomme  le  prince 
de  Méan  et  les  vicaires  capitulaires  de  Gand  et  de 
Tournai,  parce  que  ces  jeunes  gens  se  trouvaient  en 
état  de  désobéissance  formelle  envers  le  Saint-Siège 
(Barrett  interprétait  comme  une  défense  la  lettre  de 
M*^  Mazio  du  i3  août  et  le  bref  Accepimus  litteras); 
qu'ils  s'étaient  placés  dans  l'occasion  prochaine,  per  se, 
de  perversion  dans  la  foi  et  parce  que  toute  concession 
à  cet  égard  donnerait  cause  gagnée  au  Grouverneinent. 
A  cette  première  question,  Barrett  en  joignait  une 
seconde  :  Les  confesseurs  pouvaient-ils  donner  Tabso- 
Intion  aux  élèves  du  Collège  philosophique  qui  refuse- 
raient de  quitter  cet  établissement?  Ce  point  était  très 
controversé  parmi  le  clergé  de  Lou vain,  mais  les  autori- 
tés religieuses  de  la  Belgique  penchaient  toutes  pour  la 
négative;  car,  en  refusant  de  quitter  le  Collège  philoso- 
phique, ces  jeunes  gens  «  restaient  volontairement  en 
état  de  désobéissance  envers  leurs  supérieurs  et  dans 
l'occasion  prochaine  d'être  pervertis  ». 

Barrett  terminait  en  demandant  l'avis  du  Saint-Siège 
sur  le  point  suivant  : 

«  Comme  il  est  libre  actuellement  aux  aspirans  à  l'état 
ecclésiastique  de  fréquenter,  pendant  deux  ans,  une  univer- 
sité du  royaume  et  d'y  étudier  la  philosophie  au  lieu  de 
l'étudier  au  Collège  philosophique  (arrêté  du  20  novem- 
bre 1825),  et  comme  il  paraît,  d'un  autre  côté,  que  le  Roi 
montre  quelque  disposition  de  supprimer  les  leçons  de  droit 
canon  et  d'histoire  ecclésiastique  du  Collège  philosophique, 
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nous  désirons  savoir,  dans  cette  supposition,  si  les  ordinaires 
doivent  changer  de  conduite  et  s'ils  peuvent  envoyer  les 
aspirans  au  sanctuaire  étudier  la  philosophie  et  les  sciences 
profanes  dans  les  universités  ou  dans  le  Collège  philoso- 
phique? » 

Sur  ce  point  également,  l'opinion  des  autorités  ecclé- 
siastiques belges  était  négative  ;  car,  «  il  n'y  a  pas  de 
science  plus  dangereuse  que  la  philosophie  enseignée 
selon  les  systèmes  modernes  »;  en  outre,  d'après  les 
dispositions  du  concile  de  Trente,  l'Eglise  a  le  droit 
et  le  devoir  d'instruire  les  jeunes  élèves  dès  l'âge 
de  douze  ans  et  de  leur  inculquer  les  premiers  prin- 
cipes; par  conséquent,  les  professeurs  du  Collège  phi- 
losophique n'avaient  aucun  droit,  ni  aucune  quçilité 
pour  examiner  les  aspirants  au  sacerdoce  (i). 

La  congrégation  chargée  des  affaires  des  Pays-Bas 
se  réunit  le  17  janvier,  chez  le  cardinal  secrétaire 
d'Etat,  pour  examiner  les  trois  points  soumis  par  Bar- 
rett. 

Elle  décida,  à  l'unanimité,  sur  la  première  ques- 
tion, que,  sans  rien  préjuger  de  l'institution  même, 
tant  que  l'on  n'aurait  pas  les  documents  et  les  rensei- 
gnements voulus  pour  se  prononcer  on  connaissance  de 
cause,  le  Saint-Siège  devait  approuver  l'avis  unanime 
des  ordinaires  de  la  Belgique  de  ne  pas  recevoir  dans 
les  séminaires  épiscopaux  les  élèves  du  Collège  philo- 
sophique, parce  que  : 

«  L'institution  de  ce  collège  est  contraire  aux  droits 
inhérents  à  Tépiscopat  et  excercés  par  lui  de  tout  temps  et  à 


(1)  Barrett  à  M"  Mazio .  Liège,  14  décembre  1825.  RS,  tit.  IX,  n'  256  ;  Paesi- 
Bassi,  Documents  divers,  ï8S4-i83ï. 
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Tobligation  qui  incombe  aux  évêques  d'instruire  et  de  disci- 
pliner, dès  leur  premier  âge,  ceux  qui  se  destinent  à  lëtat 
ecclésiastique  (i).  » 

Quant  au  second  point,  la  congrégation  était  d'avis 

que  : 

» 

((  Comme  la  question  proposée  relève  du  for  intérieur,  le 
Saint-Siège  ne  peut  donner  une  règle  générale,  car  la  déci- 
sion de  la  question  de  savoir  si  les  jeunes  gens  dont  il  s'agit 
peuvent  être  absous  dépend  des  circonstances  dans  lesquelles 
ils  se  trouvent,  circonstances  que  leurs  confesseurs  respectifs 
devront  examiner  avec  le  plus  grand  soin  (2).  » 

La  congrégation  approuvait  enfin  la  décision  prise 
sur  le  troisième  point  et  la  justifiait  par  les  mêmes 
raisons  (3). 

Cet  avis,  transmis  par  la  congrégation  particulière  à 
la  congrégation  pour  les  affaires  extraordinaires  ecclé- 
siastiques (4),  et  aussitôt  approuvé  par  celle-ci,  servit 
de  base  au  bref  par  lequel  le  Pape  répondit,  en  forme 
officielle,  aux  trois  questions  soulevées  par  les  ordi- 


(1)  «  ...  porche  ristituzione  del  sudetto  Collegio  è  lesiva  dei  diritti 
inerenti  ai  Yescovi  ed  in  ogni  tempo  da  essi  esercitati  ed  alla  obligazione 
che  ai  medesimi  incomba  di  educare  ed  ammaestrare  quei  che  si  destinano 
allô  stato  ecclesiastico  fin  dalla  prima  loro  età.  » 

(2)  «  Che  appartenendo  il  dubbio  proposto  al  Foro  intemo,  non  si  pu^ 
dare  una  regola  générale,  potendo  dipendere  dalle  circostanze  particolari 
dei  giovani  de'  quali  si  tratta,  da  considerarsi  diligentemente  dai  contes* 
sari  rispettivi,  la  decisione  del  punto  se  essi  siano  capaci  d'assoluzione.  » 

(3)  Cmgresso  del  n  gmnaio  1826.  RS,  tit.  IX,  n*  256.  Paesi-Bassi,  Docutnenii 
divers,  i 894-1831. 

(4)  M*'Mazio,  secrétaire  de  la  congrégation  particulière  pour  les  affaires 
des  Pays-Bas,  à  M*' Castracane,  secrétaire  de  la  congrégation  des  affaires 
ecclésiastiques  extraordinaires,  27  janvier  1826.  RC,  Olanda,  n*43,  ÏV^Wa- 
tiva.,. 
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naires  de  la  Belgique,  dont  il  louait,  une  fois  de  plus, 
la  conduite  (i). 

* 
*  * 

Comme  nous  Vavons  vu,  les  catholiques  belges 
n'avaient  pas  attendu  cette  décision  du  Saint-Siège 
pour  condamner  la  politique  du  Gouvernement.  L'opi- 
nion publique  s'était  presque  tout  entière  prononcée 
contre  les  arrêtés  sur  l'enseignement  et,  dans  le  monde 
officiel  même,  ceux-ci  avaient  trouvé  des  adversaires 
et  provoqué  des  critiques.  L'ambassadeur  du  roi  des 
Pays-Bas  à  Londres,  l'ex-ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, Falck,  Henri  Fagel,  ancien  ambassadeur  à  Lon- 
dres, et  surtout  le  général  Robert  Fagel,  ministre  du 
Iloi  près  la  cour  de  France,  s'étaient  vivement  pro- 
noncés contre  eux  (2).  Le  nonce  de  Paris  avait  mul- 
tiplié  les  démarches  auprès  de  ce  dernier  (3)  et  était 
assuré  de  son  intervention  en  faveur  des  catholiques 
des  Pays-Bas.  Fagel  avait  même  proposé  au  Roi  de 
renvoyer  Goubau,  qu'il  qualifiait  «  de  personnage  odieux 


(1)  Bref  Cum  ex  praecepto  Dommt...,  dn  28  janvier  i826.  m.  Papiers  de 
Méan.  Documents  relatifs  au  Collège  philosophique  ;  publié  dans  la  CoUectio 
episiolarum  pastoraliurhy  1. 1,  p.  511.  D'après  une  note  (RC,  tit.  IX,  n*256; 
Paesi-Bassi,  Documents  divers,  1824-4881),  ce  bref,  adressé  au  prince  de 
Méan,  devait  lui  être  transmis  par  Barrett,  auquel  il  devait  parvenir  sons 
pli  adressé  à  M.  de  Boeur,  chanoine  de  la  cathédrale  d'Aix-la-Chapelle. 

(2)  Falck,  qui  représentiit  dans  le  ministère  l'élément  modéré,  en 
avait  été  précisément  écarté  par  sa  mission  à  Londres,  au  moment  où.  le 
Hoi  se  disposait  à  mettre  à  exécution  ses  projets  contre  la  liberté  d'ensei- 
^ement.  Falck  déplorait  hautement  de  devoir  quitter  le  ministère 
dans  ces  circonstances.  Brieven  van  A. -H.  FfficA,  1796-1843»  p.  246.  La  Haye, 
1857. 

(3)  Le  nonce  de  France  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  le  7  novembre  1825. 
fie.  Glanda,  n*  13,  Trattativa. . . 

SB 
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à  tout  le  monde  »  et  qu'il  accusait  «  d'être  l'auteur  des 
désordres  suscités  dans  le  royaume  et  de  compromettre 
la  monarchie  »  (i). 

L'abbé  de  Pradt,  lui-même,  n'avait  pas  hésité  de 
déclarer  à  Robert  Fagel  «  que,  tant  que  Rome  serait 
Rome,  elle  n'admettrait  jamais  ce  que  le  roi  des  Pays- 
Bas  voulait  imposer  au  clergé  catholique,  en  instituant 
le  Collège  philosophique  »  (2). 

Mais  Guillaume  était  resté  sourd  à  la  voix  de  ces 
conseillers  sages  et  prudents.  Les  applaudissements 
des  libéraux  et  des  joséphistes  belges,  joints  à  ceux 
des  calvinistes  hollandais,  lui  avaient  persuadé  qu'il 
avait  avec  lui  l'opinion  publique.  Les  éloges  que 
lui  décernaient,  dans  la  presse,  les  publicistes  et  les 
lettrés  qu'avec  le  concours  de  son  ami  de  Potter, 
le  nouveau  ministre  van  Gobbelschroy  était  parvenu 
à  rallier  au  Gouvernement,  confirmaient  le  Roi  dans 
ses  illusions  (3).  Du  haut  de  la  chaire  même,  une 
voix,  étrangère  il  est  vrai,  mais  dont  l'accent  devait 


(1)  «  Mi  assicura  di  nuovo  questo  Signor  Générale  Fagel  di  avère  scritto 
con  forza  alla  sua  Gorte  contro  le  misure  prese  riguardo  ai  Cattolici  e  di 
averle  detto  di  più  espressamente  esser  necessario  di  destituire  questo 
ministro  dei  Culti  Goubau,  corne  uomo  odioso  a  tutti,  corne  autore  dei 
gravi  disordini  suscitati  nel  Regno  e  corne  quegli  che  compromette  la 
monarchia.  »  Le  même  au  même,  11  novembre  1825.  RS,  tit.  IX,  ii*256, 
Paesi-Bassi,  Documents  divers,  18^4-1831, 

(2)  SiRTEMA  DE  Grovestins,  Notice  sur  le  baron  R.  Fagel ,  p.  16. 

(3)  La  presse  catholique  était,  avons-nous  dit,  réduite  au  silence  dans 
les  Pays-Bas.  En  attendant  que  le  Courrier  delà  Meuse  et  le  Catholique 
des  Pays-Bas  entrassent  dans  Tarène,  ce  fut  dans  les  journaux  français, 
VÉtoilCj  Le  Drapeau  blanc,  La  Quotidienne,  que  les  catholiques  attaquè- 
rent la  politique  du  Gouvernement.  Mais  ce. fut  surtout  au  moyen  de 
brochures  que  se  poursuivit  la  lutte. 

.  Les  libéraux  et  les  amis  du  Gouvernement  firent  paraître,  entre  autres  : 
Qu'est-ce  que  le   Collège   philosophique?   (de   Reippbnberg.)   Louvain, 
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détonner  étrangement,  au  milieu  du  silence  et  de  la 
désapprobation  générale  du  clergé,  avait  chanté  les 
louanges  du  Roi  et  achevé  de  l'égarer. 


J.  Michel,  octobre  1825,  in-8*,  28  pp.  avec  épigraphe  :  «  Le  plus  difficile  n'est 
pas  de  faire  du  bien  aux  hommes,  mais  de  le  leur  faire  goûter.  » 

Entrerai-je  au  Collège  philosophique?  LovLvain,  J.  Michel,  octobre  1825, 
in-ô",  15  pp. 

Encore  un  mot  sur  la  suppression  des  petits  séminaires  et  l'établissement  du 
Collège  philosophique.  (Barthélémy.)  Bruxelles,  Tarlier,  1825,  in-8%41  pp. 

Lettres  sur  le  Collège  philosophique,  dédiées  à  MM.  les  vicaires  des  Ardennes. 
Liège,  1825,  in-^,  28  pp. 

Opinion  de  quelques  publicistes  sur  les  mesures  prises  par  le  Gouvet^nement 
des  Pays-Bas  relativement  à  l'instruction  publique  et  sur  le  Collège  philoso- 
phique. Bruxelles,  Tarlier,  1826,  in-8*,.  190  pp. 

Réflexions  d'un  vieux  théologien^  ancien  licencié  en  droit  canon  de  l'univer- 
sité de  Louvain,  sur  les  discassions  de  la  seconde  Chnmhbre  des  Etats  Généraux 
dans  les  séances  de  15.  44  et  iÔ  décembre  IH^ii.  Bruxelles,  Wahlen.  IB^fî, 
in-8*,  27  pp. 

Opinion  de  M.  Dotrenge  sur  les  lois  du  royaume  des  Pays-Bas  pour  4820, 
Bruxelles,  Picard  (1826).  in-8*,  39  pp. 

Réponse  d'un  séminariste  à  ces  messieurs  au  sujet  du  Collège  philosophique. 
Bruxelles,  Galand  et  Lejeune;  1826,  in-8*,  48  pp.  (Pamphlet  dirigé  contre 
les  défenseurs  de  la  liberté  d'enseignement  à  la  deuxième  Chambre.) 

Encore  un  mot  sur  Ivs  détracteurs  du  Collège  philosophique,  par  Aug.  M. . . , 
élève  à  l'Université  deLouvain.  Louvain,  J.  Michel,  1826,  in-8*,  23  pp. 

Gedachten  over  het  doel  en  de  instelling  van  het  Collegtum  philosophicum. 
(ScHROETER,  secrétaire  de  la  Poste  aux  lettres  de  Louvain.)  J.  Michel, 
1826,  in-g*,  30  pp. 

De  leur  côté,  les  catholiques  répondirent  en  publiant  : 

Représentations  respectueuses  des  évêques  de  Gand,  de  Namur  et  de  Tombai 
et  des  vicaires  généraux  de  Maline*  et  de  Liège  à  S.  M,  le  Roi  des  Pays-Bas 
touclumt  l'érection  des  nouvelles  universités  dans  les  provinces  méridionales  du 
royaume,  suivies  de  la  copie  de  la  lettre  écrite  en  cour  de  Rome  à  Monseigneur 
l'archevêque  de  Matines,  ainsi  que  de  la  réponse  faite  par  ce  prélat  à  M.  le 
Gouvemetir  d'Anvers,..  Anvers,  J.-B.  Heirstraeten  [1825],  in-8*,  68 pp. 

Magistri  Joannis  (van  Brabant',  chapelain  des  Dames  du  Berlaymont) 
epiatola  prima  (critique  du  discours  inaugural  du  Collège  philosophique) 
et  Epistola  secunda  ad  eundem,  s.  1.  n.  d.,  in-8*,  32  pp. 

Eerste  brie f  van  MeesterJoannes,enz.  La  Haye,  Langenhuizen,  1826,  in-32, 
30  pp. 

Anlwoord  van  Franciscus  op  den  eersteu brief  van  zijncn  voormaligen  meester 
Joannes.  rtre<ht,  Schikhoff,  1826,  in-32,  30  pp. 

Lettre  ou  avis  d'un  diplomate  sur  le  libelle  intitulé  :  Qu  'est-ce  que  le  Collège 
philosophique  ?  suivie  d'un  niot  sur  une  autre  question  :  Entrerai-je  au  Collège 


486  GUILLAUME    I**  ET   L  EGLISE. 

Un  Français,  Tabbé  Félix,  prêchant  à  l'église  Sainte- 
Giidule,  à  Bruxelles,  fulmina  «  contre  les  tyi'ans  mys- 


philosophique.  (M.  du  Vivier,  vicaire  général  capitulaire  de  Tournai.) 
S.  1.  n.  d.,  in-12,  23  pp. 

Vrijmoedige  en  bescheidsne  verdediginç  tegen  den  ongenoemden  schrifver  van 
zekere  brochure  getijteld  :  Nog  iets...  door.  S.  G.  Le  Saoe  tenBrobgk.  's  Gra- 
venhage,  Langenhuizen,  1826,  in-S*,  68  pp. 

Défense  franche  mais  modérée  des  catholiques  contre  l'auteur  anonffme  de  la 
brochure  hollandaise  :  Encore  un  moi  sur  la  suppression  des  petits  séminaires  et 
rétablissement  du  Collège  philosophique,  traduit  du  hollandais  par  M.  Le 
Sage  ten  Broeck,  2*  édition.  La  Haye,  Langenhuizen,  1826,  in-S*,  31  pp. 

Memortale  inUchting  en  waarheidiievende  ontleding  wegens  de  oprigting  van 
het  CoUegium  philosophicum,  dom*  H.  Nuse.  's  Gravenhage,  Langenhuizen, 
1826,  in-8%  62  pp. 

Du  droit  exclusif  sur  l'enseignement  jnUflic.  Gand,  de  Neve,  1^7,  in-S*, 
111  pp. 

Pensées  d'un  ami  de  la  religion  relativement  au  Collège  philosophique, 
S.  1.  n.  d.,  in-8*,  24  pp.,  traduction  d'un  article  paru  dans  les  Bijdragenvan 
denGodsdien»tvriend  de  La  Haye,  année  1827. 

Sermoen  over  de  godsdienstige  opvording  der  katholyke  kinderen..,  door 
B.  De  Smet,  superior  van  het  Seminarie  der  H.  Betrbara,  te  lient.  Gent,  Van 
Ryckegem,  1827,  in-S*,  10  pp. 

Le  Collège  philosophique  en  opposition  à  la  Loi  fondamentali',  par  un 
patriote,  père  de  famille.  Bruxelles,  Renaudière,  1829,  in-8*,  63  pp. 

En  outre,  les  catholiques  donnèrent  une  grande  publicité  aux  discours 
dcj  leurs  orateurs  aux  Etats  Généraux,  discours  que  la  presse  libérale 
avait  négligé  de  reproduire. 

Discours  prononcé  par  M.  de  Gerlache,  déjmté  de  la  province  de  Liège,  dans 
lu  séance  de  la  seconde  Chambre  des  Etals  Généraux  du  45  décembre  iStS. 
Gand,  Poelman,  1825,  in-8*,  16  pp. 

Opinion  éinise  par  M.  Surmont  de  Volsberghe..,  43  décentre  483!ë»  Gand, 
Poelman,  1825,  in-8*,  15  pp. 

Discours  pnononcé  par  te  baron  de  Sécus  dans  la  séance  des  Etats  Généraux 
du  4 S  décembre  48^5  sur  le  budget  et  concernant  le  Collège  philosophique... 
La  Haye.  J.-W.  Ten  Hagen,  1825,  in-8',  16  pp. 

Opinion  de  Léopold  de  Scutse  d'Ysselt  émise  le  44  décembre  48So  à  l'occasion 
du  budget  annal.  La  Haye,  Langenhuysen,  1825,  in-8',  40  pp.  7di0m,  Gand, 
Poelman,  1825,  in-8',  24  pp. 

Discours  prononcés  à  La  Haye  à  la  detucième  Chambre  des  Etats  Généraux  à 
l'occasion  du  Imdget  annal  pour  48^6,  Liège,  V«  Duvivier,  1826,  in-8',  78  pp. 

Verzameling  der  Redevoeringen  nitgesproken  in  de  zittingen  der  tweede 
Kamer.  Anvers,  Heirstraeten  (i826),  in-8',  39  pp. 

Vervolg  van  de  verzameling.,.  Ibidem,  in-8',  48  pp. 

Verzatneling  der  Redevoeringen,,,  Tweede  druk  verbeterd  door  B.  R.  P- 
(Buelens.)  Anvers,  Heirstraeten  (1826),  in-S*,  40  pp. 
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tiques  et  déguisés,  contre  ces  hommes  artificieux  et 
patelins,  jaloux  de  dominer  despotiquement  sur  le 
genre  humain,  au  nom  d'une  religion  d'amour  qui  les 
réprouve  ».  Puis,  après  avoir  signalé  une  autre  catégo- 
rie d'ecclésiastiques  «  à  la  fois  apathiques  dans  leur 
ministère  et  rudes  dans  leur  langage  »,  il  s'écriait  : 

«  Quoique  attristés  par  la  pensée  d'un  mal  si  grave  dans 
ce  qui  devait  être  la  source  de  tout  bien,  livrons-nous  néan- 
moins à  Texpectative  d'un  avenir  plus  satisfaisant  pour 
l'Eglise,  puisque,  par  la  sollicitude  royale  et  vraiment  pater- 
nelle de  notre  auguste  souverain,  l'aurore  d'un  beau  jour  vient 
de  naître  pour  le  clergé  catholique  par  la  création  de  réta- 
blissement ecclésiastique  de  Louvain  (i).  » 

A  la  suite  de  ces  paroles  outrageantes,  dans  lesquelles 
l'archevêque  se  sentait  particulièrement  visé,  l'abbé 
Félix  ayant  été  frappé  d'interdit  (2),  le  baron  Goubau 
n'hésita  pas  à  prendre  fait  et  cause  pour  lui  et  à  le 
protéger  ouvertement  contre  les  effets  de  la  censure 
ecclésiastique  (3). 


* 


(1)  Sermon  prêché  par  l'abbé  Félix,  à  l'églUe  de  Sainte-GudtUe,  à  Bruxelles, 
lé  4 6  janvier  i826,  Bruxelles,  Coché-Mommens,  in-8%  8  pp. 

Sermœn  uitgesproken  door  M,  den  Abbe  Félix  Brussel,  Bols-Wittouck , 
in-8',10pp. 

(2)  Allocution  de  l'abbé  Félix  sur  son  anaihème  rien  moins  que  canonique, pour 
servir  de  suite  à  son  sermon  du  15  janvier  18^6.  Bruxelles,  1826,  in-8*  29  pp.  ; 
Extension  du  petit  sermon  dfi  l'abbé  Félix...  ou  réflexions  dans  sa  solitude  de 
Toumay,  Tournai,  Cambier  (1826),  in-8%  51  pp. 

(3)  Voyez  le  Rapport  au  prince  de  Méan...,  p.  80,  publié  dans  lesiino* 
leetes  pour  servir  à  l'histoire  ecclétiaitique  de  la  Bdgique,  â"  série,  t.  I» 
PP.4&-97. 
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Dans  rentretemi)S,  s'était  livrée  la  bataille  parlemen- 
taire dont  le  Saint-Siège  attendait  grand  bien,  non  pas 
tant  pour  obliger  le  Gouvernement  à  renoncer  à  ses 
arrêtés  que  pour  donner  l'occasion  aux  partisans  de  la 
liberté  d'enseignement  de  faire  connaître  publiquement 
leur  opinion  (i). 

Sur  un  ton  très  calme  et  avec  des  expressions  fort 
modérées,  MM.  Fabri-Longrée,  de  Stassart,  de  Ger- 
Jache,  de  Sécus,  Surmont  de  Volsberglie  plaidèrent, 
au  cours  des  séances  des  i3  et  14  décembre,  la  cause  de 
la  liberté,  en  se  basant  sur  le  texte  et  l'esprit  de  la  Loi 
fondamentale.  M.  Sasse  van  Ysselt,qui  pensait  ce  qu'une 
question  de  cette  importance  devait  être  plaidée  sous 
toutes  ses  faces,  reproduisit  à  la  tribune  une  partie  des 
raisons  que  les  évoques  avaient  alléguées  dans  leur 
correspondance  avec  le  Gouvernement  »  (2). 

C'était  une  imi)rudence  que  de  mettre  la  discussion 
sur  le  terrain  théologique  et  de  donner  ainsi  au  débat 
une  tournure  irritante.  Comme  catholique,  M.  Geelhand 
délia  Faille,  député  d'Anvers,  se  hâta  de  la  déplorer.  En 
effet,  le  discours  de  Sasse  van  Ysselt  fournit,  dans  la 
séance  du  i5  décembre,  l'occasion  à  M.  van  Utenhove 
van  Heemstede  de  déclarer  que  l'établissement  du 
Collège  philosophique  était  «  une  mesure  commandée 
par  la  nécessité,  puisque  le  clergé  catholique  et  même  le 
haut  clergé  est  encore  plongé  dans  les  ténèbres  de 
l'ignorance  et  du  fanatisme  ». 


(1)  Le  nonce  de  France  au  secrétaire  d'Etat,  7  novembre  1825.  RC,  Glanda, 
n*13,  Trattativa.... 

-  (2)  Nous  résumons  ce  débat  parlementaire  d'après  M.  de  Gerlache  et 
renvoyons,  pour  plus  de  détails,  à  son  Histoire  du  Royaume  des  Pays-Bas. 
2^  édition,  1. 1,  pp.  380-395,  et  t.  m,  note  K,  pp.  43-79. 
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Les  murmures  des  uns,  les  acclamations  des  autres 
accueillirent  ces  paroles  et,  comme  Torateur  voulait 
continuer  sur  le  même  ton,  l'assemblée  devint  tumul- 
tueuse et  ne  se  calma,  malgré  les  efforts  de  son  pré- 
sident, Sandberg,  qu'après  que  le  baron  de  Stassart 
eût,  dans  une  motion  •  d'ordre,  invité  ses  collègues  «  à 
prendre  l'engagement  de  renoncer  à  ces  malheureuses 
discussions  théologiques  ». 

Bien  que,  par  respect  pour  cette  motion,  M.  de  Muele- 
naere  eût  renoncé  à  «  exprimer  franchement  son 
opinion  »,  un  député  libéral  des  provinces  méridio- 
nales, M.  E»eyphins,  un  des  anciens  chefs  de  l'opposi- 
tion parlementaire  belge,  défendit  avec  grande  véhé- 
mence les  mesures  du  Gouvernement  et  s'emporta  en 
invectives  contre  le  clergé,  en  particulier  contre  feu 
l'évêque  de  Gand,  M*^*"  de  Broglie,  qu'il  traita  à  plu- 
sieurs reprises  de  misérable. 

M.  Dotrenge,  autre  chef  de  l'opposition  libérale, 
suivit  Reyphins  à  la  tribune  et  aux  applaudissements 
des  députés  ministériels,  fit  l'apologie  de  la  politique 
gouvernementale,  en  prodiguant  le  sarcasme  à  ceux  qu'il 
appelait  les  théologiens,  les  ignorantins  et  les  jésuites (i). 

Ces  discours  indignèrent  et  irritèrent  les  députés 
catholiques  au  point  de  rendre  urgente  la  clôture. 
Van  Gobbelschroy,  Van  Maanen  et  Goubau  prirent 
encore  successivement  la  parole,  mais  en  esquivant 
subtilement    les    difficultés    soulevées    par    l'opposi- 


;  (1)  On  sait  que  Reyphins  et  Dotrenge  furent  récompensés  de  Tappui 
prêté  au  gouvernement  en  cette  circonstance  par  leur  promotion  à  la 
dignité  de  conseillers  d'Etat  et  qu'ils  perdirent,  dès  lors,  toute  influence 
et  toute  popularité  en  Belgique. 
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tion.  Le  ministre  de  l'intérieur  s'efforça  même  de  ras- 
surer les  plus  ardents  adversaires  des  arrêtés  de  juin  eu 
déclarant  : 

«  Ce  n'est  pas  sans  une  grande  satisfaction  que  nous  avons 
vu  presque  unanimement  applaudir  au  principe  des  mesures 
sur  les  formes  et  l'exécution  desquelles  quelques-uns  d'entre 
vous  étaient  moins  d'accord.  Que  si  d'autres  nous  ont  refusé 
cette  adhésion,  le  temps  les  ramènera,  nous  l'espérons,  à 
applaudir  également  au  système  adopté  et  son  exécution 
vous  donnera  la  preuve  qu'il  n'est  de  nature  à  blesser  aucun 
droit  réel,  à  froisser  aucune  opinion  religieuse  et,  enfin,  à 
porter  atteinte  à  aucune  de  nos  précieuses  libertés.  Le  carac- 
tère de  notre  auguste  monarque,  l'esprit  de  son  gouver- 
nement vous  en  sont  les  plus  sûrs  garants  (i).  » 

Les  budgets  furent  votés  à  une  grande  majorité,  grâce 
à  l'alliance  des  libéraux  belges  avec  les  protestants  hol- 
landais (2).  Ce  résultat  acheva  de  mettre  le  Gouverne- 
ment à  l'aise.  Heureux  d'avoir  rallié  à  sa  politique  ses 
anciens  adversaires,  le  Roi  «  crut  avoir  l'avantage  de 
son  côté  et  méprisa  hautement  ce  qui  ne  lui  semblait 
qu'une  velléité  d'opposition  catholique  »  (3). 

Les  défenseurs  de  la  liberté  n'avaient  pourtant  pas  à 
se  plaindre.  Pour  la  première  fois,  l'opposition  s'était 
affirmée  comme  catholique  dans  le  parlement,  les  dis- 


(1)  L'Oracle,  du  18  décembre  1825. 

{2)  «Les  quatre  projets  qui  composent  ce  budget  ont  été  mis  aux  voix 
et  adoptés  :  le  premier,  relatif  à  la  transcription  des  500,000  francs,  à  la 
majorité  de  57  voix  contre  43;  le  second,  qui  fixe  les  dépenses  extraordi- 
naires pour  1826,  obtient  79  voix  contre  21  ;  le  troisième,  qui  détermine  les 
moyens  de  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  pour  1826,  68  voix 
contre  32,  et  enfin  le  quatrième,  qui  fixe  la  somme  à  employer  pendant 
Tannée  1826  à  Tachât  et  au  remboursement  de  la  dette  publique,  à  Tuna- 
nimité  des  suffrages.  »  Ammaire  khtorique  universel  pour  1êi&,  p.  361. 

(3)  DE  Gbrlaghb,  o.c,  1. 1,  p.  395. 
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cours  de  ses  orateurs,  répandus  sous  forme  de  bro- 
chures, eurent  dans  la  foule  un.  immense  retentisse- 
ment et  contribuèrent  puissamment  à  fortifier  la  résis- 
tance des  catholiques.  Les  faits  devaient,  du  reste, 
prouver  bientôt  d'une  façon  péreniptoire  que  l'opinion 
publique  presque  entière  était  avec  eux,  et,  malgré  les 
efforts  du  Gouvernement,  le  Collège  philosophique  était 
voué  à  un  misérable  avortement. 


* 

4c       * 


Nul  ne  pourra  mieux  nous  renseigner  sur  les  destinées 
de  cet  établissement  que  le  fonctionnaire  hollandais 
chargé  de  la  rédaction  de  VOngedrukt  jaarboekje  over 
j838  pour  l'usage  de  S.  Exe. le  directeur  général  du  culte 
catholique  romain.  Ces  renseignements  sont  de  la  plus 
haute  valeur,  comme  autorité  et  comme  impartialité  (i), 

«  A  titre  de  contribution  à  l'histoire  ecclésiastique  de  notre 
patrie  pendant  la  période,  si  importante  à  cet  égard,  de  i8i5 
à  i83q,  dit- il,  il  ne  sera  certainement  pas  inutile  de  donner 
ici,  en  quelques  traits  rapides,  un  aperçu,  rédigé  avec  le  plus 
grand  soin  d'après  les  pièces  officielles,  concernant  la  statis- 
tique de  ce  fameux  établissement  destiné  à  l'instruction  phi- 
losophique, que  le  Gouvernement  avait  voulu  former  pour 
faire  parvenir  les  jeunes  gens  à  l'état  ecclésiastique,  mais 
4ont  les  résultats  n'ont  aucunement  répondu  à  l'attente  des 
auteurs  de.  cette  institution,  dont  les  plans  ont  totalement 
échoué,  ont  englouti  des  monceaux  d'or  et,  dans  leurs  consé- 
quences, ont  abouti  à  la  désagrégation  du  royaume  avec  les 
suites  incalculables  qui  y  sont  attachées  (2).  » 


(1)  Nous  les  empruntons  à  Touvrage  du  P.  Albers,  t.  ï,  pp.  142-145. 

(2)  Ongedrukt  jaarboekje  over  1838,  p.  184. 
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Le  Collège  philosophique,  nous  apprend  le  fonction- 
naire auteur  de  VOngedrukt  jaarboekje,  avait  été  établi 
de  manière  à  recevoir  1,200  étudiants;  il  n'en  compta 
que  167  la  première  année  et  près  de  100  de  plus  la 
seconde  année,  pour  décroître  continuellement  dans  la 
suite.  En  tout,  dans  l'espace  de  cinq  années,  il  y  fut 
admis  55i  élèves,  déduction  faite  de  4^  jeunes  gens 
qui  ne  satisfirent  pas  à  l'examen  d'entrée  et  durent, 
pour  cette  raison,  quitter  presque  aussitôt  l'établisse- 
ment. Pour  prouver  combien  le  Collège  philosophique 
déclina  rapidement,  malgré  tous  les  efforts  du  Gouver- 
nement, il  suffit  de  constater  que,  la  première  année, 
on  y  admit  167  élèves,  208  en  1826,  124  en  1827,  44  ®^ 
1828  et  8  seulement  en  1829. 

De  ces  55 1  élèves,  i5  étaient  originaires  des  pro- 
vinces septentrionales  et  354  ^^^  provinces  méridio- 
nales. Le  Grand-Duché  de  Luxembourg  fournit  relati- 
vement le  plus  fort  contingent  de  candidats,  soit  180; 
2  étaient  originaires  du  royaume  de  Prusse. 

Un  très  petit  nombre  de  ces  jeunes  gens  avaient  réel- 
lement en  vue  l'état  ecclésiastique  :  la  plupart  trouvaient 
dans  le  Collège  philosophique  le  moyen  de  se  former 
gratuitement  aux  diverses  branches  scientifiques.  Sur 
les  55i  étudiants,  523  jouissaient  de  bourses.  Des 
28  restants,  25  quittèrent  le  collège  trop  tôt  pour  pou- 
voir obtenir  des  bourses.  A  peine  3  jeunes  gens  en 
refusèrent,  2  d'entre  eux  choisirent  bientôt  une  autre 
carrière,  de  sorte  qu'un  seul  élève  suivit  les  cours  du 
Collège  philosophique  sans  être  doté  d'une  bourse  ! 

«  Il  est  à  remarquer,  nous  apprend  VOngedrukt  jaarboekjCf 
que  cet  unique  élève,  qui,  du  reste,  ne  devait  p^s  parvenir  à 


à 
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l'état  ecclésiastique,  était  h*  fils  du  référendaire  attaché  au 
département  pour  les  affaires  du  culte  catholique,  le  sieur 
Van  Ghert,  auquel  on  a  été,  en  grande  partie,  redevable  de 
rérection  du  Collège  philosophique  (i).  » 

Antérieurement  à  la  suppression  du  collège,  71  étu- 
diants avaient  été  envoyés,  aux  frais  de  TE tat,  faire  leur 
tliéologie  à  l'étranger  :  4  à  Rome,  26  à  Trêves  et  41  à 
Bonn.  TJn  seul  parvint  à  se  faire  admettre  dans  un 
séminaire  des  Pays-Bas,  à  Tournai. 

Lie  nombre  des  jeunes  gens  qui,  au  i^*"  avril  i83o,  con- 
tinuaient en  apparence  à  suivre  leurs  études  se  montait 
à  284;  65  étudiaient  la  théologie  hors  du  royaume; 
80  étaient  rentrés  dans  leurs  foyers  dans  l'espoir  de 
pouvoir  être  admis  plus  tard  dans  quelque  séminaire  des 
Pays-Bas;  189  étudiaient  encore  au  collège  même. 

«  On  ne  connaît  pas  avec  certitude,  poursuit  VOngedrukt 
jaarboekje,  le  nombre  de  ceux  qui  ont  obtenu  leur  admission 
dans  les  séminaires  des  évêchés  du  Midi.  Si  Ton  prend  en 
considération  les  difficultés  justifiées  mises  par  les  autorités 
ecclésiastiques  à  l'admission  de  beaucoup  de  ces  élèves,  qui 
possédaient  tout,  sauf  les  qualités  requises  nécessairement 
pour  l'état  ecclésiastique,  et  si,  en  outre,  Ton  ne  perd  pas  de 
vue  que  la  grande  majorité  de  ceux  qui  sont  entrés  au  Collège 
philosophique  avaient  un  tout  autre  but  que  celui  de  pour- 
suivre leur  préparation  pour  les  séminaires,  on  peut  conclure 
avec  certitude  que  bien  peu  de  ces  élèves  sont  parvenus 
jusqu'au  séminaire  et  encore  moins  jusqu'à  la  prêtrise  (2).  » 

Des  284  jeunes  gens  précités  :  10  appartenaient  aux 
provinces  septentrionales  3  d'entre  eux  arrivèrent  à  la 
prêtrise. 

*  (1)  Ibidem,  p.  186. 
(2) /frtVfem,  p.188. 
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«  Le  résultat  que  Ton  tire  de  cet  aperçu  statistique  fait 
voir,  plus  que  les  arguments  qui  sont  toujours  allégués  contre 
le  Collège  philosophique,  que  cette  institution  n'a  pas  seu- 
lement manqué  son  but,  mais  que,  dans  son  ensemble,  elle 
n'a  pas  répondu  aux  désirs  de  la  population  catholique  et 
qu'il  a  dû  exister  contre  la  bonne  réussite  de  cette  entre- 
prise gouvernementale  plus  que  de  simples  préjugés  (i).  » 


* 
*  ♦ 


Le  prince  de  Méan  avait  pu  se  convaincre  de  bonne 
heure  que  le  Collège  philosophique  ne  produirait  d'autre 
résultat  que  de  rendre  impossible  le  recrutement  du 
clergé. 

L'obligation  de  fréquenter  pendant  deux  ans  le  Col- 
lège philosophique  ou  une  des  université  du  royaume 
avant  d'être  admis  pour  la  théologie  dans  un  séminaire 
épiscopal  (2)  rendait  inutiles  le  dévouement  et  les 
efforts  des  curés  qui  essayaient  de  préparer  en  parti- 
culier quelques  jeunes  gens.  Le  sacerdoce  était  menacé 
d'extinction  (3): 

Voyant  le  danger  grandir  de  jour  en  jour  et  espérant 


(1)  Ongedrukt  jaarboekje  over  1838,  p.  188. 

(2)  Arrêté  du  20  novembre  1825. 

(8)  Quelques  chiffres  montreront  les  effets  déplorables  qu'aurait  eu 
pour  TEglise  catholique  en  Belgique  la  continuation  du  régime  instauré 
par  les  arrêtés  de  18fô.  En  1830,  l'évêque  de  Tournai  ordonnait  seulement 
4  prêtres,  2  diacres,  3  sous-diacres.  Le  24  mai  1831,  on  ordonnait,  à Ma- 
lines,  6  prêtres;  le  20  novembre  et  le  15  décembre,  4  autres.  Quelques-uns 
avaient  pu  être  ordonnés  précédemment  à  Home,  à  Arras  et  ailleurs. 

En  1825,  le  grand  séminaire  de  Malines  contenait  363  élèves  ;  celui  de 
Gand,  330;  celui  de  Liège,  350;  celui  de  Namur,  285,  et  celui  de  Tournai, 
158  élèves. 

En  1828,  ces  chiffres  étaient  tombés  respectivement  à  56, 140,  80,  50  et  18. 
(Delplace,  0,  c. ,  p.  151,  notes  2  et  3.) 
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« 

que  les  dispositions  du  Gouvernement,  qui,  en  ce 
moment  même,  s'efforçait  de  renouer  les  négociations 
avec  le  Saint-Siège,  s'étaient  peut  être  modifiées, 
l'archevêque  adressa  au  Roi,  le  i8  septembre  1826, 
une  seconde  remontrance  respectueuse. 

Après  y  avoir  exposé,  une  fois  de  plus,  les  consé- 
quences funestes  auxquelles  Texécution  des  arrêtés 
relatifs  à  l'enseignement  donnerait  nécessairement  lieu, 
si  Sa  Majesté  ne  se  hâtait  de  les  modifier,  le  prince 
de  Méan  faisait  appel  à  la  sagesse  du  monarque  : 

u  Est-ce  donc  à  tort  que  les  évêques  et  tous  les  supé- 
rieurs ecclésiastiques  du  royaume  regrettent  de  n'avoir  pas 
été  consiiltés  sur  les  mesures  qui  concernaient  Tinstruction 
et  l'éducation  de  la  jeunesse  destinée  au  sanctuaire,  c'est-à- 
dire  tout  ce  qui  touche  de  plus  près  aux  intérêts  de  la  reli- 
gion dont  ils  sont  les  chefs,  et  peut-on  les  taxer  d'exagérer 
leurs  droits  maintenant  qu'ils  témoignent  le  désir  d'y  voir 
faire,  de  leur  aveu,  des  modifications  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  jamais  profiter  des  faveurs  dont  Votre  Majesté 
veut  combler  ses  sujets  catholiques,  que  dis-je,  sans  les- 
quelles ces  mêmes  faveurs  dégénéreraient  dans  le  contraire 
de  ce  qu'elle  a  voulu  accorder? 

Ah!  de  grâce,  Sire,  écoutez  les  remontrances  réitérées, 
mais  humbles  et  respectueuses,  du  dernier  évêque  de  votre 
royaume.  C'est  un  vieillard  dont  les  malheurs,  les  infirmités 
et  les  chagrins  ont  avancé  les  jours,  qui  n'a  plus  rien  à 
demander  au  monde  et  qui,  dès  lors,  ne  peut  avoir  aucun 
intérêt  à  vous  induire  en  erreur. 

A-t-il  jamais  manqué  à  ses  devoirs  envers  votre  auguste 
personne?  A-t-il  laissé  échapper  une  seule  occasion  de  vous 
prouver  son  inviolable  fidélité  et  son  dévouement  sans 
bornes?  Ah  !  Sire,  il  fut  des  circonstances  pénibles  où  il  vous 
en  donna  à  la  face  de  l'Europe  des  preuves  irrécusables,  des 
preuves  telles  que  jamais  vous  n'avez  pu  douter  de  sa  bonne 
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volonté  à  aller  au-devant  de  tous  vos  désirs  toutes  les  fois 
que  la  loi  impérieuse  de  sa  conscience  ne  lui  a  pas  fait  un 
devoir  du  contraire. 

Pourquoi,  hélas!  d'imprudens  conseillers  ont-ils,  l'année 
dernière,  fait  naître  ce  cas  si  douloureux  à  mon  cœur  et  dont 
les  tristes  suites  pèsent  aujourd'hui  sur  des  millions  de  vos 
plus  fidèles  sujets,  pèsent  sur  tout  le  clergé  catholique,  mais 
pèsent  surtout  sur  moi,  dernier  évêque  belge,  qui  leur  porte 
à  tous  des  entrailles  de  père  et  ressens  doublement  leurs 
peines  et  leurs  disgrâces  ? 

Ah  !  Sire,  daignez  y  mettre  un  terme  :  vous  seul  le  pouvez, 
ne  me  refusez  pas  cette  consolation,  la  dernière  peut-être 
dont  je  pourrai  jouir  avant  de  descendre  dans  la  tombe,  mais 
très  certainement  celle  à  laquelle  mon  cœur  attache  le  plus  de 
prix.  Oui,  Sire,  puissé-je,  avant  de  paraître  devantmon  juge, 
voir  tous  les  griefs  redressés,  la  religion  essuyer  ses  pleurs 
et  tous  vos  peuples  catholiques  bénir  mille  fois  votre  nom 
avec  allégresse  et- reconnaissance  (i)!  » 

Malheureusement,  la  reprise  des  négociations  avec  la 
cour  de  Rome  n'indiquait  nullement  une  modification 
dans  la  politique  gouvernementale.  Comme  nous  aurons 
occasion  de  le  voir,  c'était  précisément  dans  le  but  de 
faire  réconnaître  par  le  Saint-Siège  les  innovations  que 
les  autorités  ecclésiastiques  locales  refusaient  d'approu  - 
ver  que  le  ministère  renouait  les  pourparlers,  interrom- 
pus depuis  le  départ  de  M*^  Nasalli. 

Rien  n'était  changé  et,  par  la  voix  autorisée  de  ses 
fonctionnaires,  le  Gouvernement  prenait  soin  de  pré- 
venir toute    équivoque    à    ce    sujet,    équivoques   qui 


(1)  Deuxième  représentation  adressée  au  Roi,  le  18  septembre  1836; 
minute  M,  Papiers  de  Méan  ;  Collège  philosophique.  Publiée  dans  la  Collectio 
epistolarum pantoralium,  p.  514. 
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eussent  «  pu  porter  préjudice  à  d'intéressans   établis- 
semens  et  notamment  au  Collège  philosophique  »  (i). 

Et  même  dans  le  discours  du  trône,  prononcé  le 
i6  octobre  1826,  le  Roi  devait  déclarer  que  : 

((  Les  mesures  prises  les  années  précédentes  relativement 
à  renseignement  des  langues  anciennes  et  à  quelques  bran- 
ches particulières  de  l'instruction  supérieure  ont  pleinement 
répondu  à  ce  que  l'on  attendait.  Ces  mesures  seront  mainte- 
nues et  suivies  avec  persévérance  (2).  » 

Rien  d'étonnant  à  ce  que,  dans  ces  conditions,  le 
ministre  de  l'intérieur  répondît,  au  nom  du  Roi,  à 
Tarchevêque  : 

«  Les  nouvelles  représentations  que  Votre  Altesse  Celsis- 
sime  lui  a  adressées  à  ce  sujet  n'ont  point  paru  à  Sa  Majesté 
contenir  des  argumens  nouveaux  ou  assez  puissans  pour 
l'engager  à  revenir  sur  des  mesures  prises  avec  parfaite  con- 
naissance de  cause  et  avec  l'intention  positive  de  les  main- 
tenir (3).  »        . 

Le  prince  de  Méan  ne  se  découragea  pas.  Il  engagea 
une   correspondance  suivie  avec  le  Gouvernement  (4) 


(1)  Circulaire  confidentielle  du  comte  de  Baillet,  gouverneur  de  la 
Flandre  occidentale,  aux  bourgmestres,  en  date  du  22  septembre  1826. 
Copie.  T,  Recueil  de  Ram,  t.  II. 

(2)  Discours  du  trône  prononcé  à  Touverture  de  la  session  des  Etats 
Généraux,  le  lundi  16  octobre  1826.  Journal  de  Bruxelles,  n'  290,  mardi 
17  octobre,  et  Bijvoegsel  tôt  het  Staatsblad,  t.  XIII,  A,  p.  66. 

(3)  Le  ministre  de  Tintérieur  au  prince  de  Méan,  le  13  novembre  1826. 
M,  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique. 

(4)  Toute  cette  correspondance  qui,  comme  l'estimait  le  Saint-Siège, 
«  constitue  un  monument  pour  l'histoire  ecclésiastique  des  Pays-Bas  »- 
(voir  plus  haut,  p.  404),  mériterait  de  devenir  l'objet  d'une  publication. 
Voici   l'indication    de   ces    documents,   que  nous   avons    trouvés  aux 
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et  la  continua  même,  tandis  que  se  poursuivaient,  à 
Rome,  les  négociations  que  nous  exposerons  dans  un 
chapitre  suivant. 


archives  de  l'archevéchê  à  Malines  (Papiers  de  Mkan,  Collège  philoso- 
phique) : 

Le  13  décembre  1826,  le  prince  de  Méan  répond  à  la  lettre  du  ministre 
de  l'intérieur  relative  à  la  deuxième  réclamation  respectueuse,  en  expli- 
quant les  droits  inaliénables  de  Tepiscopat  sur  renseignement  eeclésias- 
tique  et  Tarticle  226  de  la  Loi  fondamentale. 

Le  23  février  1827,  le  ministre  de  l'intérieur  répond  à  la  lettre  précé- 
dente en  s'appuyant  sur  l'autorité  des  deux  administrateurs  apostoliques 
du  petit  fragment  encore  subsistant  de  l'ancien  diocèse  de  Ruremonde, 
qui  n'ont  pas  joint  leurs  protestations  à  celles  des  autres  autorités  ecclé- 
siastiques, sur  l'autorité  des  Etats  Généraux  et  sur  celle  de  l'article  226 
de  la  Loi  fondamentale  ;  il  cite,  à  l'appui  de  sa  thèse,  une  série  d'ordon- 
nance d'anciens  souverains  des  Pays-Bas  et  l'exemple  du  roi  de  Prusse, 
et  termine  par  un  court  examen  des  arrêtés  de  1825  considérés  en  eux- 
mêmes  et  dans  les  circonstances  où  ils  ont  été  pris. 

Le  20  avril  1827,  le  prince-archevêque  réfute,  point  par  point,  dans  un 
mémoire,  très  étendu  (30  pages  in-folio).  les  arguments  invoqués  par  le 
ministre  dans  sa  lettre  du  23  février. 

Le  10  mai  1827,  le  ministre  de  l'intérieur  demande  au  prince  de  Méan 
des  explications  sur  un  passage  de  son  mémoire  du  20  avril.  L'archevêque 
lui  répond  le  19  du  même  mois. 

Le  17  juillet  1827,  nouveau  mémoire  du  ministre  de  rintérieur.  Il  cri- 
tique la  lettre  de  M*'  Mazio  et  l'assemblée  des  autorités  ecclésiastiques 
des  provinces  septentrionales  à  Maarsen;  il  rappelle  l'affaire  de  M"  de 
Broglie  et  du  Jugement  doctrinal,  le  serment  prêté  par  le  prince  de  Méan 
à  la  Loi  fondamentale,  la  discussion  aux  Etats  Généraux  en  décem- 
bre 1825.  Il  invoque  l'autorité  de  Walter,  de  Stockmans  et  du  concile 
de  Trente,  montre  la  différence  entre  les  anciens  et  les  nouveaux  petits 
séminaires,  conteste  le  droit  des  évêques  sur  l'instruction  moyenne,  sur 
l'enseignement  du  droit  canon  et  de  l'histoire  ecclésiastique,  limite  le 
droit  des  évêques  sur  l'enseignement  de  la  théologie  au  Jus  cavendi,  et 
termine  en  disant  que  cette  lettre  est  la^erniêre. 

Le  30  septembre  1827,  le  prince-archevêque  répond  au  ministre  de  l'in- 
térieur par  un  nouveau  mémoire  (46  pages  in-folio)  réfutant  l'un  après 
l'autre  tous  les  arguments  développés  par  van  Gobbelschroy  dans  son 
factum  du  17  juillet.  Il  y  joint  une  notice  (11  pages  in-folio)  relative  à 
diverses  ordonnances  des  anciens  souverains  des  Pays-Bas,  citées  parle 
ministre  dans  la  lettre  du  23  février  1827. 


CHAPITRE  VII. 


Lo  Projet  de  schisme  de  l'Eglise  belgique. 


I.  —  La  p«rtéeutlon  contre  le  clergé.  —  Mesures  destinées  à  restreindre  la 

liberté  du  clergé.  —  Circulaires  relatives  à  la  surveillance  des  ecclé- 
siastiques. —  Intrigues  contre  M*'  Ciamberlani.  —  Persécution 
contre  le  prince  de  Méan.  —  Incident  relatif  à  la  publication  de  la 
lettre  de  M"  Mazio  du  16  août  1825.  —  Discussions  à  ce  sujet  à  Rome. 
—  Maladie  du  prince  de  Méan.  —  Nouvelles  dilficultés  :  affaire  du 
collège  communal  de  Louvain  ;  les  refus  de  sacrements  aux  élèves  du 
Collège  philosophique.  —  La  persécution  contre  le  clergé  régulier.  — 
La  situation  des  congrégations  religieuses  depuis  1814.  —  Circulaire 
contre  les  missionnaires.  —  Projet  d'un  arrêté  général  d'expulsion 
de  tous  les  réguliers.  —  Expulsion  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes. 

II.  —  Le  projet  de  schisme  de  l'Eglise  belgique.  —   Situation  favorable  du 

Gouvernement  en  1825.  —  Les  lil^ertés  de  TEglise  belgique.  —  Les 
Jansénistes  de  Hollande.  —  Le  projet  de  schisme.  —  Œuvre  de 
Van  Maanen  et  du  Roi  lui-même.  —  Sa  rédaction.  —  Instructions 
données  par  le  Roi  à  Van  Maanen.  -^  Projet  d'arrêté  organique  du 
culte  catholique  dans  les  Pays-Bas.  ~  Impossibilité  de  le  mettre  à 
exécution.  —  La  reprise  des  négociations  avec  le  Saint-Siège. 


En  supprimant  la  liberté  d'enseignement  et  en  éri- 
geant le  Collège  philosophique,  le  Gouvernement  espé- 
rait s'être  assuré  pour  l'avenir  un  clergé  complaisant 
et  façonné  à  ses  vues,  mais  il  ne  se  croyait  pas  dis- 
pensé pour  cela  de  tenter  par  tous  moyens  d'asservir  les 
prêtres  qui  avaient  toujours,  avec  autant  de  persévé- 
rance que  de  succès,  résisté  à  ses  innovations  et  à  ses 
<3mpiètements. 
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L'échec  des  négociations  avec  M**"  Xasalli  et  la  vio- 
lente opi)Osition  rencontrée  par  les  arrêtés  de  juin  i825 
avaient  vivement  affecté  le  Roi  et  ses  conseillers;  le 
clergé  fut  rendu  responsable  de  ces  échecs  successifs  et, 
par  esprit  de  vengeance,  la  politique  gouvernementale, 
de  tracassière,  devint  nettement  persécutrice. 

Surveillés  chez  eux  par  de»  gouverneurs  et  des  fonc- 
tionnaires  à  poigne,  tous  choisis  parmi  les  ennemis  de 
Vopinion  fanatique  (i),  surveillés  à  Rome  même  par  le 
ministre  du  Roi  (2),  les  ecclésiastiques  belges  ne  pou- 
vaient revendiquer  leurs  droits  ou  manifester  leurs 
sentiments  sans  se  voir  accablés  de  poursuites  judiciai- 
res, de  suppressions  de  traitements,  de  vexations  de 
tout  genre  (3). 

Le  Gouvernement  puisait  dans  Tarsenal  des  lois,  qu'il 
appelait,. lui-même,  les  lois  de  police  du  culte,  de  multi- 
ples moyens  de  prévention  et  de  répression. 

Nous  avons  vu  qu'il  avait,  dès  le  16  septembre  1816, 
remis  en  vigueur  le  système  établi  par  Napoléon 
pour  Texercice  du  culte,  y  compris  les  articles  orga- 
niques (4). 

Les  décrets   du  3o  décembre   1809  et  du  6  novem- 


(1)  Rapport  transmis  par  le  ministre  de  Tintérieur  au  secrétaire  d'Etat 
du  roi  des  Pays-Bas,  le  3  août  182(3.  BA,  Papiers  van  Gobbelschi^oy,  t.  VII. 

(2)  Extrait  des  dépèches  de  Reinhold,  9  avril  1826.  BM,  II,  316.  Royaume 
DES  Pays-Bas,  Affaires  étrangères, 

(3)  La  Quotidienne,  du  dimanche  G  novembre  1825;  L'Ami  de  la  Religion 
et  du  Roiy  jout^al  ecclésiastique,  politique  et  littéraire,  n'  1164,  année  1825, 
article  traduit  en  flamand  et  répandu  sur  feuille  volante  dans  les  Pays- 
Bas  ;  De  la  persécution  de  la  religion  catholique  dans  le  royaume  des  Payt- 
BaSy  7  pp.,  in-16,  s.'l.  n.  d.  Janvier  1826];  Gevaer  den  Roomsch-catliolyke 
Religie  in  Nederlanden,  en  middel  om  dezelve  te  bewaeren,  in-i6y  11  pp.. 
s.  1.  n.  d.  [janvier  18261. 

(4)  Voir  plus  haut,  p.  129. 
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bre  i8i3,  sur  les  fabriques  d'église,  étaient  exécutés 
avec  plus  de  rigueur  et  d'une  fa^*on  plus  tracassière  que 
sous  le  Gouvernement  français  (i). 

Les  articles  199  à  208  du  Code  pénal  étaient  appliqués 
par  les  tribunaux  avec  une  excessive  sévérité  et  étendus 
avec  le  plus  grand  arbitraire  (2). 

Le  Roi  avait  repris  les  dispositions  prohibitives 
de  Joseph  II  et  de  Napoléon  relatives  aux  proces- 
sions (3). 

En  1824,  le  baron  Goubau  avait  défendu  aux  ordinai- 
res de  laisser  prêcher  les  retraites  ecclésiastiques  qui 
réunissaient,  chaque  année,  dans  les  séminaires  tous  les 
prêtres  des  diocèses,  sous  la  menace  de  faire  appliquer 
les  articles  291,  292, 298  et  294  du  Code  pénal  interdisant 
les  réunions  de  plus  de  vingt  personnes,  non  autorisées 
par  le  Gouvernement.  Déjà,  par  application  des  mômes 
articles,  un  curé  flamand  et  son  vicaire  avaient  été  tra- 
duits en  justice  pour  avoir  réuni  quelques  enfants  dans 


(1)  Rapport  au  prince  de  Méan...^  p.  72,  publié  dans  Analectes  pour 
servir  à  Vhintoire delà  Belgique,  3"  série,  1. 1, 1905. 

(2)  Ces  articles  visaient  les  contraventions  propres  à  compromettre 
Tétat  civil  des  personnes,  les  critiques,  censures  ou  provocations  diri- 
gées contre  l'autorité  publique  dans  des  discours  ou  des  écrits  pastoraux, 
la  correspondance  des  ministres  des  cultes  avec  des  cours  ou  puissances 
étrangères  sur  des  matières  de  religion. 

(3)  Voici  ce  qu'écrivaient  au  Roi,  le  21  mai  1819,Van  Maanen  et  Goubau  : 
«  En  wanneer  Uwe  Majesteit  dit  plan  mocht  gelieven  te  agreeren  de  mis- 
bruiken  zouden  kunnen  worden  voorgekomen,die  zooveel  door  het  te  dik- 
wijls  houden  van  processiën,  als  door  onbetamelijke  kleederdrachten  en 
allegoriën  ontstaan,zonder  dat  het  noodig  zou  wezen  eenige  veranderingen 
in  de  nog  bestaande  wetten  en  verorderingen  daar  te  stellen,  namelijk 
door  den  tweeden  ondergeteekende  [Goubau]  te  autoriseeren  dienaan- 
gaande  een  brief  te  schrijven  aan  de  verschillende  Kerkvoogden  in  de 
zuidelijke  provinciën  en  hen  de  noodzakelijkheidte  doen  gevoelen,  om 
voomoemde  misbruiken  te  doen  ophouden.  »  Copie  authentique,  com- 
muniquée par  M.  Du  Vivier,  avocat  à  la  Cour  de  cassation. 
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une  maison  particulière  afin  de  leur  donner  Tinstruc- 
tien  chrétienne  (i). 

Les  prescriptions  les  plus  sévères  avaient  enjoint  à 
tous  les  fonctionnaires  de  Tordre  administratif  et  judi- 
ciaire une  stricte  surveillance  du  clergé  et  de  la  presse 
catholique. 

«  Vous  devriez,  écrivait,  le  i5  septembre  iSaS,  le 
conseiller  d*Etat  Holvoet,  gouverneur  de  la  Flandre  Occi- 
dentale,  aux  membres  des  régences  des  différentes  villes  de 
la  province,  avertir  de  vive  voix  et  confidentiellement  les 
ecclésiastiques  et  particulièrement  les  chefs  de  paroisses  que 
Ton  ne  tolérera  pas  le  moindre  excès  de  leur  part,  même 
lorsqu'ils  auront  agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs  spiri- 
tuels, mais  qu'ils  seront  de  ce  fait  sévèrement  poursuivis 
et  punis  (2).  » 

Semblable  recommandation  était  faite  aux  commis- 
saires de  districts,  aux  officiers  du  ministère  public  et 
aux  fonctionnaires  de  la  police  (3),  et  transmise  par 
ceux-ci  à  leurs  subordonnés,  auxquels  on  demandait  des 

• 

rapports,  mensuels  ou  hebdomadaires, sur  la  conduite  du 
clergé  local,  en  vue  des  poursuites  à  intenter  contre  les 
prêtres  qui  se  permettraient  de  troubler  «  les  eonscien- 


(1)  Remarques  sur  les  lois  dites  de  police  des  cultes,  par  le  chanoine 
Boussen,  secrétaire  du  vicariat  de  Gand.  R8,  tit.  IX,  n*256;PAESi-BASSi, 
Documents  divers ,  1894-1830. 

(2)  Circulaire  confidentielle  du  gouverneur  de  la  Flandre  Occidentale 
aux  régences  municipales,  Bruges,  15  septembre  1825.  Copie.  l^KecueH 
de  Ram,  t.  H. 

(3)  Circulaire  confidentielle  du  gouverneur  du  Brabant  septentrional, 
26  septembre  1825.  Copie.  T,  ibidem^i,  I;  circulaire  du  gouverneur  de 
la  Flandre  Occidentale  aux  commissaires  de  district  et  aux  commissaires 
de  police,  22  août  1825.  Copie.  T,  ihideni^  t.  U.' 
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ces  des  citoyens  et  d'exercer  sur  eux  une  oppression 
morale  quelconque  (i).  » 

Nous  avons  vu  que  ni  cette  surveillance,  ni  ces  mena- 
ces n'avaient  empêché  le  clergé  tout  entier  d'obéir  à  la 
voix  de  ses  chefs  et  de  s'opposer  avec  la  plus  grande 
énergie  aux  innovations  en  matière  d'enseignement.  Le 
Gouvernement  s'émut  de  cette  attitude, comme  le  prouve 
la  circulaire  suivante  : 

«   La  Haye,  le  3  avril  1826. 

A  Messieurs  les  Gouverneurs, 

Le  Roi  ayant  appris  que  de  simples  ecclésiastiques  se  per- 
mettent dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  de  criti'quer,  d'une 
manière  répréhensible  et  souvent  avec  excès,  le  Gouverne- 
ment ou  les  dispositions  en  vigueur,  m'a  autorisé  à  vous 
recommander  : 

i<*  Lorsqu'un  ecclésiastique,  dans  l'exercice  public  de 
ses  fonctions,  aura  critiqué  d'une  manière  excessive  le  Gou- 
vernement ou  les  dispositions  en  vigueur,  de  telle  sorte  qu'il 
puisse  être  considéré  comme  tombant  sous  l'application  du 
Code  pénal,  de  l'appeler  devant  vous,  aussitôt  après  avoir  eu 
connaissance  de  l'affaire,  de  lui  représenter  combien  sa 
conduite  est  condamnable  et  ensuite  de  remettre  l'affaire  à 
l'officier  du  tribunal  de  première  instance  auquel  appartient 
cet  ecclésiastique  ; 

2®  Lorsque  l'affaire  est  de  moindre  importance  et  vous 
paraît  néanmoins  répréhensible,  sans  cependant  pouvoir 
être  regardée  comme  tombant  sous  l'application  du  Code 
pénal,  d'appeler  l'ecclésiastique  devant  vous,  de  l'entretenir 
sérieusement  de  sa  conduite  et  ensuite  d'en  donner  connais- 
sance au  département  du  culte  auquel  il  appartient,  en  pro- 


(1)  Le  procureur  du  Roi  de  Nivelles   au  juge'  de   paix   du  canton  de 
Oenappe,  le  12  octobre  1825.  Copie.  T,  ihideiHy  t.  U. 
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posant  en  même  temps  à  ce  département  la  mesure  que  vous 
trouverez  convenir. 

Il  est  inutile  de  vous*  faire  remarquer  le  caractère  confi- 
dentiel de  cette  instruction;  son'  objet  vous  l'indique  suffi- 
samment. 

Le  Minisire  de  Vlntérieur, 

En  l'absence  de  Son  Excellence  : 
Le  Secrétaire  Général^ 

Wenckebach  (i).  » 

Peu  après,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  Van 
Maanen  vint  encore  stimuler  Tardeur  répressive  des 
magistrats,  tous  recrutés  parmi  les  amis  du  Gouverne- 
ment. Après  avoir  déclaré  qu*en  matière  de  poursuites  à 
regard  des  ecclésiastiques,  il  fallait,  conformément  au 
huitième  des  articles  organiques  de  la  loi  du  i8  ger- 
minal an  X,  employer  les  mêmes  mesures  qu'à  Tégard 
des  autres  particuliers,  sauf  la  compétence  de  la  com- 
mission du  conseil  d'Etat  pour  les  affaires  du  culte 
catholique,  le  ministre  ajoutait  : 

«  En  satisfaisant  à  Tordre  de  Sa  Majesté  par  la  présente 
communication,  j'ai  en  même  temps  l'honneur  de  vous 
recommander,  de  la  part  du  Roi,  le  plus  grand  zèle  et  le 
plus  grand  dévouement  à  vos  devoirs,  lorsque  vous  aurez  à 
traiter  des  affaires  en  question  (2).  » 

L'avenir  paraissait  aussi  gros  de  menaces  :  le  nouveau 
Code  pénal  dont,  depuis  plusieurs  années  déjà,  le  Gou- 
vernement poursuivait  l'élaboration,  surenchérissait 
sur  les  sévérités  du  code  impérial  de  1810. 


(1)  Recueil  du  département  de  Injustice^  2*  série,  t.  III,  p.  107. 

(2)  Circulaire  du  5  août  1826.  Copie.  M,  Recueil  van  Bommel,  p.  22. 
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((  Plusieurs  dispositions  relatives  aux  ministres  des  cultes, 
écrivait  le  prince  de  Méan  à  M.  Nicolaï,  président  de  la 
cour  supérieure  de  Liège  et  membre  de  la  commission  pour 
la  rédaction  du  Code  pénal,  m'ont  rempli  d'étonnement  et 
d'effroi.  Non  seulement  elles  me  paraissent  exclusivement 
dirigées  contre  le  clergé  catholique,  mais  l'effet  naturel 
qu'elles  me  semblent  devoir  produire  sur  l'esprit  d'un  grand 
nombre  de  jeunes  gens,  qui  auraient  d'ailleurs  quelque 
bonne  volonté  d'entrer  dans  l'état  ecclésiastique,  c'est  de  les 
en  détourner...  J'appelle  l'attention  des  Chambres  sur  une 
matière  aussi  importante,  sur  un  code  qui  doit  placer  à 
jamais  le  clergé  catholique,  vis-à-vis  de  l'administration, 
dans  la  position  la  plus  pénible  et  la  plus  fâcheuse  (i).  » 

* 

Au  premier  rang,  le  prince  de  Méan  et  M^^  Ciamber- 
lani,  les  organisateurs  de  la  résistance  catholique  dans 
le  Midi  et  dans  le  Nord,  allaient  éprouver  les  effets  du 
mauvais  vouloir  royal. 

M*^'"  Ciamberlani  avait,  comme  nous  l'avons  vu  dans 
le  chapitre  précédent,  fait  preuve  de  grande  habileté  et 
de  zèle  dans  ses  remontrances  au  Roi  et  il  avait  déclaré 
formellement  aux  ministres  que,  ce  tant  qu'il  s'agirait  des 
droits  divins  et  propres  des  évoques,  objet  sans  contre- 
dit de  la  plus  haute  importance,  il  était  obligé  de  se 
conduire  strictement  d'après  ce  qui  lui  serait  prescrit 
par  le  chef  suprême  de  l'Eglise  (2).  » 


(1)  Minute,  non  datée.  M,  Papiers  de  Méan,  DifficulUs  avec  le  Gouver- 
nement. * 

(2)  «  Cosi  adesso,  poichè  si  tratta  sempre  dei  divini  ed  exclusivi  dritti 
de'  Vescovi,  oggetto  senza  contradizione  délia  più  grande  importanza, 
sono  egualmente  obbligato  di  non  fare  altra  cosa,  se  non  che  di  condurmi 
strettamente  secondo  quello  ne  sarà  definito  dal  Supremo  Gapo  délia 
Chiesa.  )•  RC,  Olanda,  n*  13,  Trallativa  frd  S,  Sià  e  S.  Mtà  il  Re  de'  Paesi- 
Bassi,  p.  11. 
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Cette  conduite  avait  valu  au  vice-supérieur  des  mis- 
sions de  Hollande  un  surcroît  de  lialne  de  la  part  du 
Gouvernement  : 

«  Les  catholiques  romains  sont,  en  vérité,  un  méchant 
petit  peuple,  écrivait  le  directeur  de  la  police  d'Amsterdam, 
et  ce  prêtre  qui  réside  là-bas,  à  Munster,  fait  incontestable- 
ment beaucoup  de  mal  (i).  » 

Aussi,  dès  les  premiers  jours  de  1826,  le  Roi  entreprit- 
il  de  nouvelles  démarches  pour  se  débarrasser  de  celui 
qu'il  considérait  comme  un  obstacle  à  ses  projets  et 
pour  le  faire  remplacer  dans  ses  fonctions  de  vice-supé- 
rieur des  missions  de  Hollande  par  un  régnicole,  soumis 
à  son  agréation  et  résidant  dans  le  royaume  (2). 

Dès  son  avènement,  déclarait  la  note  remise  à  ce  sujet 
par  le  chevalier  Reinhold  au  Saint-Siège,  le  Roi  avait  eu 
contre  M^  Ciamberlani  des  sujets  de  mécontentement 
tellement  graves  qu'il  avait  dû  prescrire  à  son  égard  des 
dispositions  sévères.  Toutefois,  par  clémence,  il  en  avait 
suspendu  l'exécution,  dans  l'attente  du  nouvel  ordre  de 
choses  et  du  rétablissement  de  la  hiérarchie  qui  allait, 
en  mettant  fin  aux  fonctions  de  Ciamberlani,  «  lui  ôter 
les  moyens  de  nuire  w.  Mais  Sa  Majesté,  déçue  dans  ses 
espérances,  «  se  voit  obligée  de  recourir  à  d'autres  voies 
pour  garantir  ses  Etats  des  manœuvres  toujours  plus 


(1)  «  Het  is  in  waarheid  een  boos  volkje  [de  Roomche  katholieken];  en  die 
paap  die  daar  te  Munster  zit,Moet  ongetwijfeld  veel  kwaad.  »  Wiselius  à 
VanMaanen,22  février  1826.  H.  Papiers  Van  Maaneriy  n*  S2.  (Albers,  0.  c, 
t.I,p.  113.) 

(2)  Reinhold  au  cardinal  secrétaire  d'Etat,  3  février  4^6.  Congregaiione 
tenuta  li  1G  febbraio  f82G  sulla  remo^ione  di  M"  Ciamberlani.  R8,  tit  IX,  n*2^; 
Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di  Olanda,  i89G, 
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coupables  d'un  homme  aussi  dangereux  que  M^  Ciam- 
berlani  ». 

Tout  récemment  encore,  ne  réunissait-il  pas  à  Maar- 
sen  les  archiprêtres  de  Hollande,  pour  les  exciter  à  la 
désobéissance  aux  arrêtés  du  14  juin  i825?  Dans  ces 
conditions,  la  dignité  du  Roi  et  le  repos  de  ses  Etats 
exigent  que,  pour  conserver  de  bonnes  relations  avec  la 
cour  des  Pays  Bas,  le  Saint-Siège  révoque  immédiate- 
ment M^  Ciamberlani.  Le  Roi  est,  du  reste,  persuadé  que 
le  Saint-Père  aurait,  depuis  longtemps  déjà,  rappelé  ce 
personnage  s'il  avait  connu  la  façon  dont  celui-ci  s'est 
acquitté  de  ses  fonctions  (i). 

La  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques  extraor- 
dinaires, réunie  le  16  février  1826,  décida,  à  l'unanimité, 
qu'il  ne  fallait,  à  aucun  prix,  consentir  à  la  révocation 

m 

de  Ciamberlani,  qu'il  fallait,  au  contraire,  justifier  sa 
conduite  par  une  note  adressée  au  ministre  des  Pays-Bas 
et  qu'il  fallait,  en  même  temps,  écrire,  très  secrète- 
ment, au  vice-supérieur  des  missions  de  Hollande,  que 
si,  par  ses  manœuvres,  le  Gouvernement  lui  rendait 
impossible  l'accomplissement  de  sa  tâclie,  il  devait  sub- 
déléguer, à  son  choix,  un  ecclésiastique  probe,  habile  et 
prudent,  pour  le  suppléer  dans  ses  fonctions  (2). 

Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  délia  Somaglia  avait  cru 
voir  dans  cet  incident  une  occasion  de  reprendre  avec  la 
cour  des  Pays-Bas  les  négociations  interrompues  et  de 
X)roposer  au  roi  Guillaume  l'envoi  d'un  chargé  d'affaires 


(1)  Note  du  3  février  1826.  R8,  tit.  IX,  n*256  ;  Paesi-Bassi,  ibidem. 

(2)  CongregcMonedel  1G  febbraio  iSSG.  liisoluMoni.  R8,tit.IX,  n*  256;  Paesi- 
Bassi,  ibidem. 
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du  Saint-Siège,  résidant  à  titre  fixe  dans  le  royaume  et 
cliargé  des  missions  de  Hollande.  Le  Saint-Père  aurait 
pu,  en  ce  cas,  donner  au  Roi  un  semblant  de  satisfaction 
en  pensionnant  honorablement  M**"  Ciamberlani,  dont 
rage  avancé  expliquerait  cette  mesure.  Mais  la  congré- 
gation ne  prit  aucune  décision  à  ce  sujet  (i). 

Le  Saint-Père  approuva,  en  tous  points,  l'avis  des 
cardinaux  et  chargea  son  secrétaire  d'Etat  de  remettre 
au  ministre  de  Hollande  une  note  justifiant  M»**  Ciam- 
berlani et  exposant  les  raisons  pour  lesquelles  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  réj)ondre  aux  désirs  de  Sa  Majesté  (2). 


*  * 


Le  mécontentement  contre  l'archevêque  de  Malines 
n'était  pas  moindre  et  son  énergique  résistance  avait 
valu  au  vieux  prélat  la  défaveur  complète  du  Roi. 

a  Comme  on  avait  des  vues  ultérieures,  écrit  de  Gerlache, 
on  en  attendait  plus  de  condescendance  que  des  autres  : 
chef  du  clergé,  on  le  ménageait  davantage  et  on  essayait 
sur  lui  toute  espèce  de  séductions.  Mais,  dans  la  suite, 
M&r  de  Méan  perdit  faveur  à  son  tour,  lorsque,  de  plus  en 
plus  pressé  par  le  Gouvernement,  il  comprit  que  le  temps 
des  complaisances  était  passé  et  montra  qu'il  se  sentait 
évêque  (3).  » 


(1)  Congregaùone  tenuta  li  15  febbraio  18^6  sulla  remo%i(me  di  Mtr  Ciam- 
berlani, RS,  tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di 
Olanda,  182(3. 

(2)  Le  cardinal  secrétaire  d'Etat  à  Reinhold,  23  février  1826,  minute.  RS. 
tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  ibidem. 

(3)  DE  Gerlache,  0.  c,  t.  I,  p.  337. 
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Tous  les  efforts  tentés  pour  le  séduire  avaient  été 
vains.  «  Je  suis  Liégeois,  avait  dit  rarchevêque,  et  porte 
sur  les  épaules  une  tête  de  houille  (tiesse  di  hoye)  que 
le  marteau  ne  brisera  pas  facilement  (i).  » 

Dès  lors,  commença  pour  Mgr  de  Méan  une  série  de 
vexations,  d'autant  plus  cruelles  que  sa  résistance  avait 
été  plus  inattendue  et  que  Tétat  de  sa  santé,  de  plus  en 
plus  mauvaise,  les  lui  rendait  plus  pénibles. 

Le  ton  des  lettres  du  baron  Goubau  nous  a  déjà  montré 
quel  degré  avait  atteint  Vifritation  de  ceux  qui,  depuis 
les  remontrances  de  Tarchevêque,  ne  le  désignaient  plus 
que  sous  le  sobriquet  de  conscientieman  (2)  et,  comme 
nous  le  verrons,  Téloignement  du  prince  de  Méan  du 
siège  archiépiscopal  de  Malines  devint  une  idée  fixe 
dans  l'esprit  du  Roi  (3). 

En  attendant,  le  Gouvernement  ne  permettait  pas  à 
l'archevêque  de  s'établir  dans  l'ancien  palais  de  ses 
devanciers  et  l'obligeait  d'habiter,  rue  du  Bruel,  l'hôtel 
de  Bergeyk,  exigu  et  inconfortable  (4). 

On  était  à  l'affût  de  tous  les  moyens  de  vexer  et  de 
contrarier  le  vieux  prélat;  la  publication  de  la  lettre 
écrite,  le  i3  août,  au  nom  du  Saint-Siège,  par  M*^^  Mazio 


(1)  Claessens,  0.  c,  t.  II,  p.  82. 

(2)  Van  Ghert  à  Van  Maanen,27  juin  1826.  H.  Papiers  van  Afaanen,  n* 82. 
(Albers,  0.  c,  t.  I,  p.  138.) 

(3)  Nous  exposerons  les  négociations  à  ce  sujet  dans  les  chapitres  con- 
sacrés à  la  négociation  et  à  la  mise  à  exécution  du  concordat  de  1827. 

(4)  «  C'est  une  chose  inouïe  que  la  manière  dont  le  ministère  a  traité 
depuis  longtemps  l'archevêque  de  Malines.  Seul,  isolé,  toujours  resserré 
dans  une  chétive  maison  dont  ne  voudrait  pas  un  petit  particulier  tant 
soit  peu  à  son  aise,  ce  digne  prélat  a  été,  dit-on,  en  butte  à  mille  petites 
vexations  de  détail.  »  [van  Bommel],  Trois  chapitres  sur  les  deux  arrêtés  du 
SO  Juin  1829 f  p.  85,  note  8. 
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pour  approuver  et  organiser  la  résistance  du  clergé  aux 
arrêtés  du  14  juin  i825  (i),  en  fournit  Toccasion. 


* 


Dans  l'état  d'étroite  surveillance  où  se  trouvait  la. 
presse  belge,  le  prince  dé  Méan  n'avait  eu  d'autre  res- 
source, pour  porter  cette  lettre  à  la  connaissance  ^des 
catholiques,  que  de  la  faire  publier  dans  les  journaux 
français.  UEtoile  et  la  Quotidienne  du  24  octobre  i825 
la  reproduisirent,  en  même  temps  que  la  lettre  dans 
laquelle  l'archevêque  déclarait,le  16  septembre  1826,  au 
gouverneur  de  la  province  d'Anvers,  ne  pouvoir  inter- 
venir dans  la  suppression  du  petit  séminaire. 

Cette  publication  causa  le  plus  vif  dépit  en  haut  lieu 
et  le  gouverneur  de  la  province  d'Anvers  fut  chargé  par 
ordre  supérieur  d'interroger  l'archevêque  à  ce  sujet. 
Mcmbrede  lui  demanda  si  c'était  à  lui  qu'était  adressée 
la  lettre  de  M«^  Mazio  et,  sur  sa  réponse  négative,  le 
somma  d'en  dénoncer  le  destinataire.  «  Je  sjiis  honnête 
homme,  déclara  le  prince  de  Méan,  et  j'ai  donné  ma 
parole  d'honneur  de  ne  pas  nommer  cette  personne.  »  Ce 
fut  dans  les  mêmes  termes  qu'il  déclara  ne  pouvoir  faire 
connaître  qui  avait  comnluniqué  la  pièce  au  rédacteur 
du  journal  français  UEtoile  (2). 

Outré   de   ce   silence,   le   baron   Goubau  adressa  le 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  402. 

(2)  Posizione  e  resoluzioni  di  una  congregazione  particolare  sugli  affari 
del  Belgio,  su  lia  lettera  del  S' Goubau  a  quelli  ordinarj  suUa  loro  comu- 
nicazione  et  dipendenza  deUa  Santa  Sede.  RC,  Olanda,  n*  14,  Affarx  del 
Belgio,  1826. 


J 
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4  février  1826  au  prince  de  Méan  une  semonce  vio- 
lente, qu'il  communiqua,  pour  information,  aux  autres 
ordinaires. 

Après  y  avoir  exprimé  le  déplaisir  du  Roi  de  ne  pas 
avoir  été  instruit  directement  de  la  lettre  de  M»"^  Mazio, 
le  directeur  général  reproche  à  rarclievêque  d'avoir 
perdu  de  vue  les  obligations  de  son  serment  de  fidélité 
a  la  Loi  fondamentale,  car  cette  lettre  constitue  <c  un 
appel  direct  à  la  désobéissance  et  à  la  résistance  aux 
dispositions  de  Sa  Majesté  »  et  même  à  la  «  révolte  » 
puisqu'on  y  rappelle  les  représentations  des  évêques  à 
Joseph  II,  en  1787,  représentations  qui  furent  le  pré- 
lude de  la  révolution  brabançonne. 

De  plus,  ajoute  Goubau,  cette  lettre  écrite  par  ordre 
du  Saint-Siège  constitue  un  a  empiétement  formel  sur 
les  droits  des  évêques  du  royaume,  ....  établis  par  le 
Saint-Esprit  pour  gouverner  leurs  Eglises  w,  et  un 
attentat  aux  libertés  de  l'Eglise  belgique,  sur  laquelle  le 
Pape  ne  possède  «  qu'une  primauté  d'honneur  et  de 
juridiction  »  qui  «  ne  lui  donne  nullement  le  droit  de 
s'ingérer  dans  les  diocèses  ». 

En  conséquence,  déclare  le  directeur  général  : 

«  Le  Roi,  fort  de  ces  principes,  fort  de  ces  antécédens  et 
irrévocablement  résolu  de  maintenir  les  droits  des  évêques  de 
son  royaume  contre  et  envers  tous,  d'autant  que  notre  Loi 
fondamentale  lui  en  fait  un  devoir,  m'a  ordonné  de  vous 
recommander,  Monseigneur,  de  la  manière  la  plus  forte  et  la 
plus  positive,  qu'au  cas  qu'il  vous  fût  adressé,  soit  de  la  part 
de  M.  Mazio,  soit  de  la  part  de  quelque  ministre  ou  agent 
pontifical,  un  rescrit,  disposition,  résolution  ou  lettre,  relative 
aux  arrêtés  de  Sa  Majesté  du  14  juin  dernier,  non  seulement 
vous  n'y  donniez  ni  publicité,  ni  exécution,  si  vous  ne  voulez 
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VOUS  exposer  aux  suites  les  plus  sérieuses  (d'autant  plus  que 
ces  pièces  devraient,  au  préalable,  être  soumises  slxi  placet  du 
souverain),  mais  que  vous  les  remettiez,  sans  délai,  au 
Gouvernement.  » 

Suivaient  des  reproches  sur  la  lettre  adressée  au  gou- 
verneur d'Anvers,  le  i6  septembre  précédent,  dans 
laquelle  Tarchevêque  était  accusé  d'avoir  oublié  les 
«  convenances  »  et  le  resi)ect  dû  au  souverain  et  au 
sujet  de  laquelle  était  ouverte  une  instruction  judi- 
ciaire (i). 

Cette  lettre  du  baron  Goubau,  largement  répandue 
par  toute  la  presse  officieuse,  i>rovoqua  les  applaudisse- 
ments des  libéraux  et  l'indignation  des  catholiques  (2). 

Ceux-ci  partagèrent  tous  la  doulenr  de  leur  vénérable 
pasteur  et  ce  fut  pour  eux  une  occasion  de  lui  renouveler 
les  assurances  des  sentiments  d'union  et  de  résistance 
qui  continuaient  de  les  animer  contre  les  innovations 
du  Gouvernement. 

«  L'objet  de  la  lettre,  écrivaient  les  vicaires  capitu- 
laires  de  Gand,  le  ton,  les  reproches,  les  menaces,  les 
conseils,  etc.,  que  nous  y  trouvons,  auront  fait  sur  Votre 
Altesse,  nous  n'en  doutons  pas,  l'impression  que  firent  sur 


(1)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  4  février  1825.  M,  Papiers  de 
Méan,  Collège  philosophique.  Cette  lettre  a  été  reproduite  par  de  Gerlache, 
0.  c,  t.  III,  p.  39,  note  H. 

(2)  Voir  le  Journal  de  la  BelgiquCy  du  12  février  1826,  et  sa  réfutation  dans 
le  Courrier  de  la  MeusCy  13  et  14  février  1826.  Au  grand  scandale  des  catho- 
liques, le  Gouvernement  laissa  répandre  dans  le  public  une  inepte 
caricature  contre  le  prince  de  Méan.  «  Ce  prélat  est  assis  dans  un  fau- 
teuil et  montre  d'un  air  triste  et  embarrassé  la  lettre  qu'il  a  reçue  à  un 
homme  assis  près  de  lui.  Debout  à  côté  du  prélat,  un  homme  bien  mis  et 
armé  d'un  rasoir  se  met  en  devoir  de  s'acquitter  d'une  fonction  qui  ne  lui 
paraît  pas  iamilière  et  lui  dit  :  Ah!  Monseigneur,  quel  savon  !  Aux  pieds  du 
prélat,  un  smge  essaie  une  mitre!, . .  »  (Courrier  de  la  Meuse,  24  février  1826.) 
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les  Apôtres  les  conseils  de  la  Synagogue,  et  sur  vos  prédé- 
cesseurs les  avis  des  gens  qui,  de  toutes  manières,  surtout 
comme  dans  la  présente  pièce,  par  des  principes  aussi  faux 
que  nouveaux,  veulent  soumettre  le  pouvoir  ecclésiastique 
au  pouvoir  temporel,  sous  le  nom  de  libertés  de  l'Eglise  (  i).  w 

Le  prince  de  Méan  ne  se  défendit  pas  publiquement 
contre  les  imputations  du  directeur  général.  Considé- 
rant que,  dans  les  circonstances  actuelles,  «  il  valait 
mieux  n'opposer  aux  plus  fausses  accusations  que  le 
silence  de  la  résignation  »,  mais  craignant  «  que  ce 
silence  ne  soit  considéré  comme  un  acte  de  faiblesse  et 
d'acquiescement...,  voulant  d'ailleurs,  pour  prévenir  le 
scandale,  laisser  à  perpétuelle  demeure  un  monument 
de  son  innocence  et  en  même  temps  de  son  attachement 
inviolable  à  ses  devoirs,  aux  vrais  principes  du  Sainte 
Siège  )),  il  rédigea,  le  6  juillet  1826,  une  réfutation  aussi 
solide  que  modérée  de  la  lettre  du  baron  Goubau  (2), 
réfutation  qu'il  déposa  aux  archives  de  l'archevêché  et 
qu'il  garda  toujours  secrète  «  pour  ne  pas  exciter  le 
Gouvernement  à  des  mesures  de  violence  auxquelles 
il  ne  paraissait  que  trop  disposé  »  (3). 

*  * 

La  lettre  du  baron  Goubau  causa  une  grande  irritation 
à  E-ome,  où  l'on  s'inquiéta  des  mesures  à  prendre  pour 


(1)  Lettre  du  11  février  1826.  M.  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique 
(publiée  dans  le  Recueil  des  mandements  de  M»'  de  BroghCy  etc.,  p.  535). 

(2)  Note  déposée  au  secrétariat  de  l'archevêché  pour  servir  de  réponse  à 
la  lettre,  du  baron  Goubau  en  date  du  4  février  1826  à  propos  de  la  lettre 
deM^Mazio.  M.  Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique.  (Cl aesse^s,  0.  c. 
t.  II,  p,  96.) 

(3)  DB  Gerlache,  0.  c,  t.  m,  p.  41. 
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prévenir  les  maavais  effets  de  l'immense  publicité 
donnée  à  ce  document  «  plein  d'erreurs  et  d'injures  à 
l'égard  du  Saint-Siège  lui-même  »  (i). 

((  Presque  tous  les  catholiques,  déclarait  la  note  saisissant 
de  la  question  la  congrégation  des  affaires  ecclésiastiques 
extraordinaires,  sont  d'avis  qu'il  est  préférable  que  cette  lettre 
ait  été  conçue  en  termes  aussi  clairs,  car  le  Gouvernement 
montre  ainsi,  à  l'évidence,  qu'il  veut  introduire  l'indépen- 
dance à  l'égard  de  Rome  et,  par  là  même,  une  nouvelle 
religion.  Mais,  d'autre  part,  tous  ces  mêmes  catholiques 
attendent  et  désirent  anxieusement  que  le  Saint-Siège,  si 
gravement  offensé,  proteste  publiquement  à  ce  sujet  (2).  » 

Déjà  M»*"  Mazio  avait  proposé  à  la  congrégation  spé- 
cialement chargée  des  affairjBs  des  Pays-Bas  d'adresser 
au  E-oi  une  note  énergique  et,  allant  plus  loin,  M^  Na- 
salli  avait  conseillé  l'envoi  d'un  bref  Fidelibus  iimuer- 
sis,  semblable  à  celui  adressé  aux  catholiques  de  Hol- 
lande contre  l'élection  des  évêqnes  jansénistes,  et  dans 
lequel  le  Saint-SiègQ  condamnerait  solennellement  les 
doctrines  avancées  par  le  baron  Goubau. 

Le  cardinal  Pacca  et  ses  éminentissimes  collègues 
s'étaient  ralliés  à  cet  avis,  considérant  que  c'était  là  le 
meilleur  moyen  de  donner  une  grande  publicité  aux 
réclamations  du  Saint-Siège,  et  ils  avaient  proposé  de 


(1)  «  Lettera...  piena  di  errori  e  d'ingiurie  alla  Santa  Sede  medesima.  » 
RC,  Glanda,  n*  14,  Affaridel  Belgio,  18W, 

(2)  «  Tutti  riconoscono  esser  meglio  che  sia  concepita  in  termini  tanto 
manifesti,  essendosi  cosi  mostrato  ad  evidenza  che  si  vuole  introdurre 
rindipendenza  da  Roma  e  qùindi  una  nuova  Religione.  Tutti  per  altro  i 
detti  Cattolici  attendono  et  disederano  anziosamente  che  la  Santa  Sede, 
cotanto  offesa  di  quella  pezza,  faccia  in  quaiche  modo  sentira  pubbli- 
camente  la  sua  voce  contra  la  medesima.  »  —  RC,  Glanda,  n*  14,  Affaridel 
Belgio,  i896. 
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dénoncer  la  lettre  du  directeur  général  au  Saint-Office, 
procédure  souvent  employée  jadis  pour  obtenir  con- 
damnation d'arrêts  des  parlements  de  France  ou  d'écrits 
de  la  Sorbonne  (i). 

Cette  décision,  transmise  à  la  congrégation  générale 
des  affaires  ecclésiastiques  extraordinaires,  y  fut  vive- 
ment combattue  par  M*^**  Castracane. 

Il  est  inutile  et  même  dangereux,  déclarait  ce  prélat, 
de  saisir  le  Saint-Office  de  cette  affaire.  En  premier 
lieu,  semblable  condamnation  ne  se  prononce  que  contre 
les  li\Tes  et  les  écrits  dont  il  y  a  lieu  de  craindre  les 
effets  corrupteurs  ;  or,  le  baron  Goubau  étant  ministre 
d'un  roi  protestant,  il  n'y  a  rien  d'étonnant  à  ce  qu'il 
professe  les  mêmes  maximes  que  son  maître  et  il  n'y  a 
pas,  en  l'occurrence,  danger  de  corruption  de  la  foi;  par 
conséquent,  une  condamnation  du  Saint-Office  perd 
toute  raison  d'être. 

D'autre  part,  semblable  condamnation  ne  peut  porter 
que  sur  quelque  point  de  doctrine  et  n'atteindra  pas  le 
passage  le  plus  important  à  réfuter,  celui  où  Goubau 
accuse  le  Saint-Siège  d'avoir  excité  le  peuple  belge  à  la 
révolte  en  rappelant  la  résistance  des  évêques  aux 
innovations  de  Joseph  II. 

Enfin,  cet  te  condamnation  ne  produira  que  peu  d'effet, 
car,  aujourd'hui,  le  Saint-Office  est  un  tribunal  très  mal 
vu  (in  oggi  inviso)  des  puissances  étrangères  et  aux 
sentences  duquel  un  gouvernement  protestant  ne  prê- 
tera guère  attention  (2). 


(4)  RC,  Olanda,  n'  14,  Affari  delBelgiOy  18îG, 

(2)  Congrega%ione  dei  12  Aprile  18W,  Ofterva%%oni  di  M''  Castracane.  RC, 
Olanda  ,  n*  14,  A  ffari  dd  Belgio,  1820. 
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Se  rangeant  à  cet  avis,  la  congrégation  s'abstint  de 
dénoncer  la  lettre  du  baron  Goubau  au  Saint-Office  et 
décida  que  l'envoi  d'une  note  énergique  constituerait  la 
protestation  la  plus  efficace  et  le  meilleur  moyen  de 
rendre  public  le  légitime  mécontentement  du  Saint- 
Siège  (i). 

Sur  ces  entrefaites,  au  printemps  de  1826,  le  prince 
de  Méan  était  tombé  gravement  malade  et  ses  jours 
parurent  même  en  danger.  La  mort  du  seul  évêque  qu'il 
y  eût  encore  en  Belgique  eût  été  une  terrible  calamité 
pour  l'Eglise  ;  par  contre,  cette  perspective  devait  fort 
réjouir  le  pouvoir  et  ses  amis. 

«  Le  conscientieman  aux  chaussettes  de  pourpre,  écrit  Van 
Ghert  au  ministre  Van  Maanen,  est  sérieusement  malade.  Il 
a  un  gros  abcès  à  la  cuisse,  garde  le  lit  et  paraît  voor  zijn  n^  i 
zeer  bevreesd  te  wezen  (2)...  Quelle  perte  terrible  sa  mort  ne 
serait-elle  pas  pour  le  monde  savant  et  pour  le  bien  de 
l'Etat  (3)  !  » 

Le  vicaire  général  Verheylewegen,  que  le  Gouverne- 
ment avait  maintenu  de  force  dans  ses  fonctions  malgré 
une  censure  du  Saint-Siège,  confirmait  ces  nouvelles  et 


(1)  L'envoi  de  cette  note  fut  arrêté  par  les  démarches  du  gouvernement 
hollandais  en  vue  de  la  reprise  des  négociations  pour  le. Concordat.  Le 
comte  de  Celles  s'en  procura  le  projet  au  cours  de  son  ambassade  à  Rome 
et  le  transmit  à  La  Haye,  le  24  janvier  1827,  en  disant  :  «Voyez  où  Ton 
en  était  alors  et  comparez  avec  aujourd'hui  !  »  Note  du  comte  de  Celles  au 
Roi,  du  1"  au  24  janvier  1827,  Copie.  L,  Recueil  de  Jonghe,  t.  II.  f  297. 

(2)  Nous  renonçons  à  traduire  cette  expression  de  mauvais  goût  qui 
doit  vouloir  signifier  :  craindre  pour  sa  vie. 

iS)  Van  Ghert  à  Van  Maanen,  27  juin  1826.  H,  Papiers  van  Maanen.  n*  82. 
(Albers,  0.  c,  t.  I,  p.  138.) 
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déclarait  que  rarchevêque,«  selon  toute  probabilité,  par- 
tirait ad  patres  d*ici  à  quelques  jours  w  (i). 

Heureusement  ces  prévisions  ne  devaient  pas  se  réa- 
liser ;  presque  contre  tout  espoir,  Tarchevêque  se  remit 
et  recommença  aussitôt  la  campagne  de  résistance  dont 
il  était  le  chef.  De  son  côté,  le  Gouvernement  reprit  ses 
persécutions  et  multiplia  les  vexations  et  les  difficultés. 

Un  premier  incident  surgit  à  l'occasion  du  refus  de 
l'archevêque  de  nommer  un  professeur  de  religion  au 
collège  communal  de  Louvain.  On  se  rappelle  que  le 
prince  de  Méan  avait  refusé  la  place  de  curateur  de 
l'université  et  du  Collège  philosophique  et  avait  persisté 
à  ne  pas  vouloir  donner  son  avis  sur  les  maîtres  à 
nommer  dans  ce  dernier  établissement,  bien  que  le 
ministre  de  l'intérieur  se  fût  fait  un  point  d'honneur  de 
le  consulter  à  chaque  nomination  (2).  Aussi,  lorsque  le 
bourgmestre  de  Louvain,  d'Onyn  de  Chastre,  l'un  des 
plus  fervents  protecteurs  du  Collège  philosophique, 
s'adressa  à  Malines  pour  faire  nommer  l'abbé  Lantain, 
vicaire  de  l'église  Notre-Dame,  surveillant  et  profes- 
seur de  religion  dans  son  collège  communal  (3),  l'arche- 
vêque ne  crut  pas  pouvoir  faire  pour  le  bourgmestre  de 
Xiouvain  ce  qu'il  avait  refusé  au  ministre  de  l'intérieur. 
Il  lui  répondit  donc  que,  tout  en  applaudissant  à  ses 
bonnes  intentions,  il  ne  pouvait  satisfaire  à  sa  demande  : 
«  les  circonstances  actuellement  existantes  m'ayant  fait 


(1)  Le  même  au  même,  29  juin  1826.  Ibidem. 

(2)  La  correspondance  à  ce  sujet  se  poursuivit  jusqu'à  la  veille  de  la 
publication  du  Concordat.  Lettre  du  ministre  de  Tintérieur  au  prince  de 
Méan,  le  25  août  1827  ;  réponse  de  Tarchevêque,  le  6  septembre  suivant. 
Copies.  M.  Recueil  van  Bommely  pp.  167-168. 

(3)  Le  bourgmestre  de  Louvain  au  prince  de  Méan,  27  septembre  1826. 
Copie.  M.  Recueil  van  Bommel,  p.  98. 
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prendre  la  résolution  générale  de  ne  plus  accorder  des 
ecclésiastiques  à  aucun  des  collèges  de  mon  diocèse, 
aussi  longtemps  qu'elles  dureront.  Toutefois,  je  consen- 
tirais à  ce  que  M.  Lantain  allât  donner  aux  élèves,  deux 
fois  la  semaine,  une  leçon  de  doctrine  chrétienne  (i).  )> 
Ces  mot9  les  circonstances  actuellement  existantes 
irritèrent  vivement  le  ministre  de  l'intérieur,  qui,  à  la 
nouvelle  du  refus  de  rarclievôque,  lui  reprocha  ce  qu'il 
appelait  les  singulières  inconséquences  de  sa  conduite. 
Il  terminait  sa  lettre  par  ces  vagues  menaces  : 

«  Les  chefs  du  clergé  se  refusent  à  faire  coopérer  les 
ecclésiastiques  à  la  surveillance  des  collèges  communaux! 
Ils  frappent  de  leur  réprobation  des  établissemens  que  le 
Gouvernement  protège  et  encourage;  ce  Gouvernement, 
dont  ils  accusent  ainsi  implicitement  les  intentions,  donne 
au  moins  dans  ces  circonstances  une  grande  preuve  de 
modération  ;  ces  chefs  du  clergé  qui  cherchent  à  nuire  par 
tous  les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir  aux  établisse- 
mens qu'il  protège,  auraient-ils  à  se  plaindre  justement,  si, 
à  l'occasion  de  ces  mêmes  circonstances  sur  lesquelles  ils 
s'appuyent,  il  appliquait  à  leurs  propres  établissemens  les 
considérations  qu'il  applique  aux  siens  ?  si,  rétorquant  enfin 
leurs  propres  raisonnemens,  il  leur  disait  :  Tant  qm  dureront 
les  circonstances  existantes,  je  ne  coopérerai  plus  en  rien  à 
l'entretien  des  grands  séminaires;  je  leur  refuserai  des 
subsides  et,  les  rappelant  aux  anciens  usages  de  l'^Eglise,  je 
ne  permettrai  ni  aux  élèves  de  ces  séminaires,  ni  aux 
membres  des  congrégations  religieuses  ou  à  leurs  pension- 
naires de  suivre  les  services  et  offices  divins  que  seulement 
et  exclusivement  dans  les  églises  paroissiales  (2)  ?  » 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  bourgmestre  de  Louvain,  3  octobre  1825. Copie. 
U.  Recueil  van  Bommel,  p.  ^,  . 

(2)  Le  ministre  de  l'intérieur  au  prince  de  Méan,  13  novembre  Ifâi. 
Copie.  M.  Recueil  van  Bommel,  p.  100. 
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Quelques  lignes  de  la  longue  et  éloquente  lettre  de 
protestation  qu'il  adressait  au  ministre  suffisaient  à 
justifier  la  conduite  de  Tarchèvêque  : 

{(  Nous  marchons,  disait-il,  à  grands  pas  vers  Textinction 
totale  du  sacerdoce  dans  ce  royaume  ;  car,  que  le  Gouverne- 
ment convienne  ou  non  des  causes  qui  le  produiront,  ce 
résultat  n'est  pas  douteux  ;  et  c'est  dans  ce  moment  que  je 
pourrais  consentir  à'  détacher  pour  des  services  particuliers, 
et  malheureusement  presque  insignifians,  des  jeunes  prêtres 
sur  qui  bientôt  devra  peser  tout  le  poids  du  jour  et  de  la 
chaleur?  Que  Votre  Excellence  juge  elle-même  et  qu'elle 
décide  (i)!  » 

*  * 

L'ingérence  du  Gouvernement  devait  aller  plus  loin 
encore.  La  question  de  l'administration  des  sacrements 
aux  élèves  du  Collège  philosophique  n'avait  pas  été  sans 
préoccuper  gravement  les  autorités  gouvernementales. 
Van  Ghert,  qui  n'était  jamais  à  court  d'expédients,  en 
avait  imaginé  un  pour  suppléer  éventuellement  aux 
refus  d'absolution  qu'il  escomptait  de  la  part  du  clergé 
paroissial.  Il  faisait  venir  à  Louvain  des  aumôniers 
militaires  pour  confesser  les  élèves  du  Collège  philoso- 
phique ou  envoyait  ceux-ci  se  confesser  à  Bruxelles, 
puis  profitait  du  moment  où  les  prêtres,  professeurs  de 
ce  collège,  disaient  leur  messe  quotidienne  dans  l'église 
paroissiale  pour  faire  donner  à  ces  jeunes  gens  la  com- 
munion pascale   (2).  La  décision  dii   Saint-Siège  rap- 


(1)  Le  prince  de  Méan  au  ministre  de  l'intérieur,  12  décembre  1826. 
Copie.  M,  Recueil  van  Bommely  p.  102. 

(2)  Van  Ghert  à  Van  Maanen,  16  mars  1826.  H,  Papiers  Van  Maanen,  n*  182. 
(Albers,  0.  c,  t.  I,  p.  136.) 
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portée  i)lus  haut  et  qui  disait  que  radministration  du 
sacrement  de  pénitence  était  une  question  de  for  inté- 
rieur et  qu'il  ne  pouvait  porter  à  ce  sujet  aucune  règle 
générale,  avait  écarté  toute  difficulté  sur  ce  point  et 
rendu  inutiles  les  exj^édients  imaginés  par  Van  Ghert. 
Il  arrivait  pourtant  que  des  élèves  du  Collège  philo- 
sophique auxquels,  pour  Tune  ou  l'autre  raison,  on 
avait  refusé  l'absolution,  faisaient  le  Gouvernement 
juge  de  ces  questions,  qui  n'intéressaient  que  leur 
conscience. 

Peu  après  le  temps  pascal  de  1827,  le  ministre  de 
l'intérieur  dénonçait  dans  une  lettre  indignée  la  conduite 
du  curé  Terdie,  de  l'église  Saint-Jacques  de  Louvain, 
qui  s'était  permis  de  repousser  du  confessionnal  deux 
élèves  du  Collège  philosophique  par  le  seul  motif  qu'ils 
fréquentaient  cet  établissement,  et  enjoignait  à  l'arclie- 
vêque  de  rappeler  ce  curé  à  ses  «  devoirs  »  (i). 

Bien  que  cette  nouvelle  immixtion  du  i)Ouvoir  tem- 
porel dans  une  matière  aussi  purement  spirituelle  fût 
inadmissible.  M»*'  de  Méan  ouvrit  une  enquête  sur  les 
faits  allégués  et  la  réj^onse  du  curé  Terdie  ne  fit  que 
dévoiler  une  nouvelle  manœuvre  des  agents  du  Gouver- 
nement. 

«  Pour  satisfaire  aux  ordres  de  Votre  Altesse,  écrit  le  curé 
de  Saint-Jacques,  j'ai  l'honneur  de  l'informer  que  le  cas 
dont  il  s'agit  s'est  passé  comme  suit  :  au  tems  de  Pâques 
passé,  six  jeunes  gens,  vers  les  sept  heures  du  matin,  se  sont 
adressés  à  mon  confessionnal;  j'ai  entendu  successivement 
leurs  confessions  ;  depuis  lors,  on  m'a  dit  que  c'étaient  des 


(1)  Le  ministre  de  Tintérieur  au  prince  de  Méan,  28  avril  1827.  M. 
Papiers  de  Méan,  Collège  philosophique. 
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élèves  du  Collège  philosophique.  Quelques  jours  après,  un 
jeune  homme  se  présenta  et  me  dit  :  Monsieur  le  Curé,  avant  de 
commencer  ma  confession,  je  vous  demande  si  vous  entendez  celle  des 
élèves  du  Collège  philosophique?  Je  dis  :  Oui,  Monsieur.  // 
insista  en  me  faisant  la  même  question,  et  je  l'assurai  de  nouveau. 
Continuant  son  avant-propos,  il  me  dit  :  Monsieur,  je  ne  suis 
pas  bon,  mais  du  moins  je  ne  veux  pas  vous  tromper  y  je  veux  vous  dire 
ouvertement  que  je  suis  envoyé  ici  par  les  supérieurs  du  Collège  pour 
vous  interroger  là-dessus.  Je  répondis  :  Monsieur,  je  loue  votre 
candeur,  mais  je  puis  vous  assurer,  ainsi  que  vos  supérieurs, 
que  j'entends  la  confession  de  ceux  du  collège.  Alors  il  com- 
mença sa  confession  et  ici  je  ne  sais  plus  rien  (i).  » 

Cette  explication  claire  et  nette  donnait  beau  jeu  au 
prince  de  Méan  i)our  sa  réponse  au  ministre  ;  puisque 
ce  n'était  pas  de  «  l'acte  ordinairement  blâmable  de 
repousser  quelqu'un  du  confessionnal  sans  l'avoir 
entendu  »  qu'il  s'agissait,  il  n'eut  aucune  peine  à  discul- 
per le  curé  de  Louvain  et  à  établir  «  que  la  nature  des 
sacrements  est  purement  spirituelle  et,  dès  lors,  entière- 
ment en  dehors  des  attributions  de  l'autorité  civile  w  (2). 

Ce  n'était  pas,  du  reste,  le  seul  terrain  sur  lequel  le 
gouvernement  avait  tenté  d'injustifiables  immixtions. 
Depuis  plusieurs  mois  déjà,  il  s'efforçait  par  divers 
moyens,  par  des  menaces  même,  de  contraindre  le 
vicaire  capitulaire  Barrett  à  combler  les  vides  du 
chapitre  de  Liège.  On  voulait  s'assurer  ainsi  une  plus 
grande  influence  sur  les  nouveaux  chanoines  et  arriver 
à  faire  élire  un  autre  vicaire  capitulaire  sans  devoir, 


(1)  Le  curé  de  Saint-Jacques  de  Louvain  au  prince  de  Méan,  note  sans 
date.  H,  Papiers  de  Méan,  ibidem , 

(2)  Le  prince  de  Méan  au  ministre  de  l'Intérieur,  18  juillet  1827.  Minute, 
M.  Papiers  de  Méan,  ibidem. 


473  GUILLAUME   l^''  ET   L  EGLISE. 

* 

faute  d'un  nombre  suffisant  de  cliauoines,  s'adresser  au 
Saint-Siège  (i). 

De  même,  le  Gouvernement  cherchait  à  multiplier 
les  mariages  mixtes,  dont  les  déplorables  conséquences 
au  point  de  vue  de  la  Foi  se  faisaient  si  vivement  sentir 
en  Allemagne,  en  attribuant  compétence  en  matière  de 
dispenses  matrimoniales  aux  seuls  ordinaires  et  en 
interdisant  tout  recours  à  Rome  (2). 

On  voulait  ainsi,  par  une  série  d'empiétements  suc- 
cessifs et  d'entraves  au  libre  exercice  de  la  religion, 
atteindre  le  but  rêvé  depuis  long-temps  et  organiser  une 
Eglise  nationale  indépendante  du  Saint-Siège. 


Le  clergé  régulier  n'avait  pas  été  plus  épargné  par  les 
mesures  persécutrices. 

Bien  au  contraire,  le  ministère  voulait  se  venger  sur 
les  congrégations  religieuses  de  l'insuccès  de  ses  négo- 
ciations avec  M»*"  Nasalli,  insuccès  qui,  à  en  croire  les 
conseillers  de  la  couronne,  devait  être  principalement 
attribué  à  l'influence  des  généraux  d'ordres  et  à  l'esprit 
de  domination  de  la  Propagande,  peu  désireuse  de  voir, 
par  suite  d'un  concordat,  la  Hollande,  échapper  à  son 
pouvoir  (3). 

Bien  que  la  presse   officieuse  et  libérale  dénonçât 


(1)  RC,  Glanda,  n*  13,  Tratialiva  fra  la  Santa  Sede  a  il  Rè  dei  Paesi-Baui, 
p.  6. 

(2)  RC,  Glanda,  n*  13,  ibidem^  p.  7. 

(3)  Ongedrukt  jaarbœkje  der  R.  K,  Eeredienst  over  1845 ^  pp.  77-78.  (Albers, 
0.  c,  t.  I,  p.  76.) 
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l'influence  des  jésuites  dans  toutes  les  difficultés  ren- 
contrées par  le  Gouvernement,  rien  n'autorisait  celui-ci 
à  semblables  accusations.  lue  péril  congréganisten'étsàt 
qu'un  mot  dénué  de  sens,  dans  les  Pays-Bas,  plus  encore 
que  partout  ailleurs. 

Les  ordres  religieux,  particulièrement  les  ordres 
d'hommes,  n'existaient,  pour  ainsi  dire,  plus  ;  au  cours 
des  négociations  précédentes,  M»^  Nasalli  n'avait  rien 
pu  obtenir  en  leur  faveur  (i),  et  personne  ne  prévoyait 
même  la  possibilité  de  leur  rétablissement  (2). 

Complètement  dispersés  par  la  conquête  française, 
les  religieux,  dont  le  Gouvernement  impérial  avait 
toujours  empêché  la  réunion,  s'étaient  fiés  en  1814  aux 
déclarations  du  Gouvernement  provisoire  et  avaient 
tenté  de  reformer  quelques  communautés;  mais  leurs 
espérances  avaient  été  bientôt  déçues  et  à  peine  monté 
sur  le  trône,  Guillaume  s'était  hâté  de  faire  disperser 
les  principales  congrégations  d'hommes  (3). 

Par  circulaire  du  16  mars  1816,  le  Gouvernement  avait 
fait  dresser  la  liste  de  toutes  les  communautés  contem- 
platives des  deux  sexes  encore  existantes  (4)  et,  par  une 
série  de  dispositions  ministérielles  (9  mars,  11  mai  et 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  323. 

(2)  Rapport  au  prince  de  Méan. . .  p.  75.  {Analectes  pour  servir  à  l'histoire 
ecclésiastique  de  la  Belgique,  III"  série;  1. 1,  Louvain,  1905,  pp.  46-97.) 

(3)  Dispersion  des  Prémontrés  à  Ninove,  le  23  septembre  1814  ;  des 
Jésuites  à  Destelberghen,  le  25  avril  1816  ;  expulsion  violente  des  Jésuites 
réfugiés  au  palais  épiscopal  de  Gand,  le  24  février  1813.  (Delplace,  o.c, 
p.  106.)  Il  y  eut  toutefois  quelques  exceptions,  en  faveur  des  Trappistes 
de  Westmalle  notamment,  qui  furent  approuvés  en  1822.  {Geschiedenis  der 
abdij  van  Westmalle  ;  Westmalle,  1904,  pp.  100-114.) 

(4)  Copie,  RS,  tit.  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Vice  superiore  délie  missioni  di 
Olanda,  1816. 
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17  juin  i8i8)  il  les  avait  condamnées  à  une  mort  lente, 
mais  assurée  (i).  Voici  ce  qu'écrivait  le  baron  Goubau 
aux  gouverneurs  des  provinces  méridionales  : 

((  Quant  aux  réunions  de  religieux  ou  de  religieuses  qui 
ne  sont  d'awMtte  utilité  publique,  ne  menant  qu'une  vie  contem- 
plative, elles  doivent  être  considérées  uniquement  comme 
des  cohabitations  de  simples  particuliers.  Elles  peuvent  éga- 
lement continuer  à  exister  dans  l'état  où  elles  se  trouvent 
actuellement  y«5^M'à  leur  extinction  graduelle,  pSiT  suite  de  décès 
successifs  ou  de  sortie,  pour  d'autres  motifs,  des  individus 
qui  les  composent.  Conséquemment,  il  leur  est  expressé- 
ment défendu  d'admettre  des  novices.,.  Sa  Majesté  entend  que, 
dans  aucun  cas,  V émission  de  vœux  perpétuels  et  irrévocables  ne  soit 
permise,  parce  qu'elle  est  contraire  aux  lois  existantes;  ...et 
que  toutes  ces  communautés  ne  soient  placées  sous  la  juridiction  d'aucun 
autre  supérieur  ecclésiastique  que  sous  celle  des  évéques  de  leurs 
diocèses  respectifs. 

Je  vous  invite,  Monsieur  le  Gouverneur,  à  vous  bien 
pénétrer  de  ces  dispositions  et  à  en  surveiller  exactement 
l'exécution  pour  ce  qui  concerne  votre  province.  Je  vous 
charge,  en  outre,  de  m'envoyer  tous  les  ans,  régulièrement,  au 
mois  de  décembre,  un  rapport  détaillé  sur  toutes  les  associations 
religieuses,  lequel  contiendra  des  renseignemens  précis  sur  le 
genre  de  vie  et  le  mode  d'administration  intérieure  de  la  mai- 
son, sur  leur  plus  ou  moins  d'utilité  pour  la  société,  ainsi  que 
sur  ce  qui  y  sera  arrivé  de  remarquable  pendant  le  courant 
de  l'année  écoulée.  Ce  rapport  sera  accompagné  d'un  état 
nominatif  de  tous  les  membres  de  l'association,  comprenant 
leurs  noms,  prénoms,  âge,  lieu  de  naissance,  domicile, 
nature  de  leur  vocation,  afin  que,  lorsque  je  soumettrai  au 


(1)  Remarques  sur  les  lois  en  vigueur  aux  Pays-Bas  et  qu'on  a  contume 
d'appeler  lois  de  police  du  cultes  par  le  chanoine  Boussen,  secrétaire  du 
vicariat  de  Gand,  1826.  RS,  tit,  IX,  n*  256;  Paesi-Bassi,  Documents  divers,1894- 
1830. 
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Roi  le  résultat  de  ce  travail,  Sa  Majesté  puisse  juger  principale^ 
ment  de  la  diminution  successive  des  ci-devant  religieux  ou  religieuses 
qui  ne  mènent  qu'une  vie  contemplative.  Je  recommande  cet  objet. 
Monsieur  le  Gouverneur,  à  tous  vos  soins.  Il  est  indispen- 
sable que  vous  vous  mettiez  à  même  de  connaître  les 
moindres  circonstances  qui  se  passeront  dans  les  dites 
communautés.  Veuillez  me  donner  avis  des  mesures  que 
vous  aurez  prises  pour  concourir,  de  votre  côté,  à  Texécution 
des  intentions  de  Sa  Majesté  (i).  » 

Quant  aux  communautés  non  contemplatives  de 
femmes,  religieuses  hospitalières  et  même,  dans  les 
premiers  temps,  ordres  enseignants,  Sa  Majesté  con- 
sentait à  les  autoriser,  moyennant  approbation  de  leurs 
statuts,  cette  autorisaticm  royale  constituant  une  con- 
dition essentielle  de  leur  existence.  Tous  leurs  membres 
devaient  être  regnicoles,  leurs  vœux  ne  pouvaient  excé- 
der un  terme  de  cinq  années. 

En  juin  1822,  un  arrêté  ministériel  déterminait  le 
nombre  des  religieuses  que  Ton  j)Ouvait  admettre  dans 
chaque  couvent  et  partout  ce  nombre  était  inférieur  aux 
besoins  de  la  maison.  Tous  les  ans,  en  janvier,  la  supé- 

« 

rieure  devait  donner  un  état  de  tous  les  membres  de  sa 
communauté  et  la  police  était  chargée  de  veiller  à  ce 
que  le  nombre  fixé  par  la  loi  ne  fût  pas  dépassé  (2). 

Enfin,  au  cours  même  des  négociations  avec  M^^  Na- 
salli,  l'arrêté  royal  du  i^^  février  1824  avait  rendu 
applicables  (c  aux  associations,  soit  civiles,   soit  reli- 


(1).  Circulaire  du  directeur  général  pour  les  affaires  du  culte  catholique 
en  date  du  17  juin  1818.  {Réclamation  respectueuse  du  prince  de  Broglie, 
p.  112,  note  XIV.) 

(2)  Remarques  sur  les  lois  ...  de  police  du  culte,  par  le  chanoine 
Boussen.  R8,  tit.  IX  n*  256;  Paesi-Bassi,  Documents  divers,  1824-1830. 
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gieuses,  qui  sont  vouées  à  l'instruction  publique  ou  qui 
s'en  occupent  accessoirement,  »  les.  dispositions  de 
l'arrêté  du  25  juillet  1822  spécifiant  les  qualités  requises 
pour  pouvoir  être  instituteur  (i),  et  avait  prescrit  que 
«  ne  pourront  y  être  reçus  membres  ni  être  admis  à  y 
faire  des  vœux  temporaires  que  les  individus  munis  du 
brevet  de  capacité  mentionné  au  §  i  de  l'article  3  du 
même  arrêté  »  (2). 

Ce  certificat  ne  pouvait  être  délivré  que  par  les 
agents  du  Gouvernement  et,  comme  nous  l'avons  vu  au 
chapitre  précédent,  cet  arrêté  n'avait  été  qu'une  étape 
dans  la  voie  de  l'asservissement  de  l'enseignement. 

Dans  ces  conditions,  l'existence  de  la  plupart  des 
congrégations  subsistantes,  des  congrégations  d'hom- 
mes surtout,  était  des  plus  précaires  et  des  plus  misé- 
rables. A  peine  pouvait-on  signaler,  çà  et  là,  de  rares 
communautés  composées  d'un  nombre  infime  de  reli- 
gieux (3). 

Il  est  vrai  que  quelques  paroisses  dans  les  provinces 
méridionales  et  de  nombreuses  stations  et  chapelles 
dans  le  pays  des  missions  de  Hollande  restaient  desser- 
vies x)ar  des  réguliers,  mais  c'était  surtout  à  ceux-ci  et 


.(1)  Arrêté  du  25  juillet  1822,  qui  statue  des  pénalités  contre  ceux  qui 
exercent,  sans  autorisation,  l'état  d'instituteur  primaire.  Journal  officiel, 
n'  XIX ;  Paxinomie,  2*  s. ,  t.  VI,  p.  275. 

(2)  Arrêté  du  1"  février  1824,  publié  le  11  février  1824.  Journal  officiel^ 
n'XX;  Pa«irio;mc,2"  s.,  t.  VU,  p.  474. 

(3)  Le  31  janvier  1822,  de  Brouckère,  gouverneur  du  Limbourg,  signa- 
lait encore  6  capucins  à  Maeseyck,  14  récollets  à  Weert  et  à  Saint-Trond. 
(Daris,  0.  c,  t.  IV,  p.  294.)  En  1826,  V Annuaire  du  clergé  catholique  romain 
deê  Pays-Bas  (Bruxelles,  Hayez,  p.  305)  renseignait  à  Anvers  9  récollets, 
5  capucins,  3  dominicains  ;  à  Malines  7  récollets  et  3  capucins  ;  6  capucins 
et  4  carmes  à  Bruges;  8  capucins  à  Gand,  4  à  Maeseyck;  5  récollets  a 
Diest,  3  à  Tirlemont,  7  à  Weert  et  8  à  Saint-Trond, 
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particulièrement  aux  jésuites  qui  occupaient  quatre 
résidences  dans  les  provinces  septentrionales  :  Raven- 
stein,  Amsterdam,  Kuylenburg  et  Nimègue  (i),  qu'en 
voulait  le  Gouvernement. 

*  * 

Le  directeur  général  pour  les  affaires  du  culte  catho- 
lique ouvrit  le  feu,  en  adressant  aux  ordinaires,  le 
4  avril  1825,  une  dépêche  leur  prescrivant  de  défendre 
à  leurs  subordonnés  de  recevoir  les  missionnaires, 
même  étrangers,  qui  se  présentaient  dans  les  cures 
<c  en  vue  d'y  instruire  le  peuple  en  matière  de  reli- 
gion ))  et  dont  Sa  Majesté  (c  considère  la  présence  non 
seulement  comme  inutile,  injurieuse  aux  curés,  mais 

comme  pouvant  mener  à  des  inconvénients  w  (2). 

On  ne  devait  pas  s'en  tenir  là.  Le  18  juin  1826  parut 
un  rescrit  de  cabinet,  que  Van  Maanen  résumait  en  ces 
termes  : 

• 

«  Le  Roi  dit  en  termes  énergiques  et  formels  que  les 
jésuites  ne  peuvent  être  tolérés  en  ce  pays,  parce  qu'ils  en 
ont  été  expulsés  et  qu'ils  constituent  un  ordre  dangereux. 
Ce  point  est  donc  établi.  Il  désire  savoir  ce  que  les  jésuites 
sont  devenus,  comment  ils  sont  rentrés  et  où  ils  se  trouvent. 

Il  désire  que  l'on  prenne  les  mesures  les  plus  énergiques 
pour  lexpulsion  des  dits  jésuites  et,  si  possible,  des  autres 
moines,  qui  sont  tous  très  nuisibles,  et  que  l'on  prenne  ces 
mesures  dans  le  but  de  protéger  les  prêtres  séculiers,  qui 
devront  tous  être  Néerlandais  et  pourront  seuls  obtenir  des 
cures  et  des  emplois  ecclésiastiques. 


(1)  Claessens,  0,  c,y  1. 1,  p.  61. 

(2)  PasinomiCy  2*  s.,  t.  VIII,  p.  2381 
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Le  Roi  veut  aussi  l'expulsion  des  cures  et  séminaires 
de  tous  les  moines  qui  refuseraient  de  se  séculariser,  et  la 
privation,  même  la  déchéance  de  leurs  charges,  avec  obliga- 
tion de  rentrer  dans  leurs  couvents.  Il  désire  encore  qu'il 
soit  déclaré,  pour  l'avenir,  que  jamais  aucun  étranger  ou 
toute  autre  personne  qui  aura  fait  ses  études  à  l'étranger  ne 
pourra  exercer  des  fonctions  ecclésiastiques.  Peut-être 
faudrait-il  encore  prescrire  des  modifications  à  l'habit  ecclé- 
siastique de  certaines  congrégations  qui  n'appartiennent  à 
aucun  ordre  religieux  (i).  » 

Ce  rescrit  royal  fut  transmis  au  baron  Goubau,  qui 
s'occupa  immédiatement  de  la  rédaction  d'un  projet 
d'arrêté,  conçu  dans  le  sens  indiqué,  et  le  soumit  au  Roi 
dans  les  premiers  jours  de  janvier  1826  (2). 

Malgré  son  hostilité  de  calviniste  sectaire,  Van  Maa- 
nen,  n'osant  aller  aussi  loin  que  le  directeur  général, 
soumit  le  projet  de  celui-ci  à  N.  Olivier,  jurisconsulte 
de  talent,  homme  intègre  et  prudent  (3). 

«  Il  est  aisé,  répondit  Olivier,  de  coucher  sur  le  papier 
tout  ce  que  l'on  veut,  mais  comment  mettra-t-on  cet  arrêté  à 
exécution?  Pourra-ton  partout,  même  dans  les  villes,  com- 
poser convenablement  les  commissions  chargées  de  cette 
exécution  ?  Les  composera- t-on  de  catholiques  ou  de  non- 
catholiques?  On  ne  pourrait  peut-être  pas  se  fier  entièrement 
aux  premiers  et  les  seconds  susciteront  immédiatement  des 
préventions.  Ne  provoquera-t-on  pas  par  cette  affaire  une 
grande  opposition  contre  le  Roi  ?  Et  cette  opposition,  dans 
la  tournure  actuelle  des  esprits,  peut-elle  être  entièrement 
négligée  ?  Ne  reprochera- t-on  pas  à  Sa  Majesté  de  suivre  les 


(1)  H.  Papiers  Van  Maaneay  n*  128.  (Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  77.) 

(2)  De  Meij  van  Streefkerk  à  Van  Maanen,  7  janvier  1826.  H,  ibidem. 

(3)  Il  devait  se  faire  connaître  par  l'ouvrage  :  Het  %eerechl  van  woeqertn 
en  laterentijd,  La  Haye,  183L  (Albers,*  ibidem,  note.) 
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« 

traces  de  ses  prédécesseurs  et  de  vouloir  mener  tous  les 
catholiques  sous  le  joug?  Ne  se  retranchera-t-on  pas  avec 
apparence  de  droit  derrière  l'article  191  de  la  Loi  fondamen- 
tale ?  En  un  mot,  ne  risque- t-on  pas  de  fomenter  une  révo- 
lution ? 

Ne  pourrait-on  pas,  d'une  façon  moins  directe  et  avec 
moins  d'ostentation,  atteindre  le  même  but  en  profitant  de 
chaque  demande  particulière  d'assistance  de  la  part  du 
clergé  ou  au  moyen  de  dispositions  générales  prises  à  l'occa- 
sion de  l'organisation  du  culte?  Cette  tâche  pourrait,  sans 
la  moindre  atténuation,  être  assignée  aux  gouverneurs,  au 
moyen  d'instructions  secrètes  (i).  » 

Le  ministre  partagea  cette  manière  de  voir  et  adressa 
au  Roi  un  mémoire  réfutant  le  projet  du  baron  Goubau. 
Guillaume  ne  se  rangea  pas  immédiatement  à  son 
avis,  une  correspondance  des  plus  actives  continua  à 
s'échanger  à  ce  sujet  entre  les  ministres  et  ce  ne  fut 
qu'après  enquêtes  et  examens  plus  approfondis,  que  le 
Roi  renonça  à  prendre  un  arrêté  d'expulsion  contre  les 
réguliers  attachés  aux  missions  de  Hollande  (2). 

Il  dut  se  contenter  de  supprimer,  par  arrêté  du  21  fé- 
vrier 1826,  la  congrégation  des  Frères  des  Ecoles  chré- 
tiennes, sous  prétexte  que  «  les  relations  qui  existaient 
entre  le  supérieur  général  hors  de  ce  royaume  et  les 
membres  de  cette  association  dans  ce  pays  »  pouvaient 
constituer  un  danger  public  (3),  et  les  fonctionnaires  de 


(1)  Olivier  à  Van  Maanen,  9  janvier  1826.  H,  Papiers  Van  Maanen,  n*  128. 
(Albers,  0.  c,  1. 1,  pp.  77-78.) 

(2)  Nous  renvoyons  pour  plus  de  détails  sur  cette  question,  qui  intéresse 
surtout  les  provinces  septentrionales,  à  Touvrage  du  P.  Albers,  t.  I, 
pp.  78-86. 

(3)  Arrêté  publié  le  27  février  1826.  Journal  officiel,  n*  YU  ;  Pasinomie, 
2«s.,t.Vm,  p.404. 
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tous  les  rangs  se  dédommagèrent  en  multipliant  les 
vexations  de  détail  à  ceux  que  Ton  n'avait  osé  pros- 
crire en  masse. 

«  Le  Gouvernement,  lisons-nous  dans  un  journal  du 
tempSy  affecte  une  si  grande  terreur  contre  les  institutions 
religieuses,  qu'après  avoir  pris  un  arrêté  contre  des  mission- 
naires qui  n'existaient  pas  en  Belgique,  on  a  appliqué  cet 
arrêté  à  quatre  ecclésiastiques  français  qui  se  rendaient  à 
Luxembourg  comme  simples  voyageurs  et  on  leur  a  interdit 
l'entrée  de  la  ville.  A  Bruxelles,  un  pauvre  frère  Trappiste, 
né  dans  cette  ville  et  qui  avait  obtenu  de  ses  supérieurs  la 
permission  de  venir  voir  ses  parents,  a  été  arrêté  comme 
missionnaire  et  obligé  de  quitter  le  royaume  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  A  Mons,  on  a  affecté  de  considérer  comme 
des  Jésuites  des  Frères  des  Ecoles  chrétiennes,  qui  ont  été, 
en  conséquence,  arrêtés  >et  conduits  par  la  maréchaussée, 
tandis  qu'une  centaine  de  polissons  salariés  les  accablaient 
d'injures.  Deux  prêtres  hollandais  ont  naguère  éprouvé  le 
même  traitement,  sous  le  même  prétexte  et  comme  accusés 
sans  fondement  d'avoir  colporté  des  brefs  du  Pape  (i).  » 

La  crainte  de  troubles  graves  avait  seule,  disions- 
nous,  empêché  le  Roi  de  procéder  à  l'expulsion  en  masse 
des  réguliers  établis  dans  son  royaume  ;  néanmoins  il 
ne  renonça  pas  à  ce  projet  et  nous  le  verrons  bientôt 
tenter  de  le  mettre  à  exécution  en  même  temps  que  son 
projet  de  l'Eglise  belgique  indépendante. 


II 


Le  moment  propice  n'était-il  pas  venu  ? 

Dans  sa  campagne  contre  la  liberté  d'enseignement, 


(1)  La  Quotidienne,  de  Paris,  dimanche,  6  novembre  1825. 
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le  Gouvernement  avait,  chez  les  libéraux  belges,  comme 
oliez  les  calvinistes  hollandais,  trouvé  des  alliés  fidèles 
et  sûrs,  ne  devait-il  pas  en  être  de  même  pour  toutes  les 
mesures  tendant  à  limiter  les  droits  et  les  libertés  de 
l'Eglise  catholique  ? 

Les  deux  chefs  de  l'opposition  parlementaire,  Rey- 
phins  et  Dotrenge,  qui  avaient  jusque-là  combattu  le 
pouvoir  avec  talent  et  éloquence,  s'étaient,  on  s'en  sou- 
vient, ralliés  au  Gouvernement  à  l'occasion  de  la  dis- 
cussion sur  le  Collège  philosophique  et  leur  appui, 
généreusement  récompensé,  avait  entraîné  l'adhésion 
de  la  plui)art  des  députés  libéraux  des  provinces  méri- 
dionales (i). 

Quant  aux  députés  hollandais,  presque  tous  calvinistes 
convaincus  et  intransigeants,  ils  formaient  un  bloc  dis- 
cipliné, suffisant,  à  lui  seul,  pour  mettre  le  ministère 
à  l'abri  de  toute  surprise. 

Maître  du  parlement,  le  Gouvernement  était  aussi 
maître  de  la  presse. 

Tout  entière  aux  mains  des  officieux  ou  des  libéraux 
et  rédigée  par  des  publlcistes  jacobins,  exilés  par  la 
Restauration  (2),  la  presse  se  répandait  quotidiennement 
en  attaques  et  diatribes  contre  la  religion,  son  chef  et 
ses  ministres,  ses  dogmes  et  sa  discipline  (3). 

A  part  quelques  inoffensifs  journaux  d'annonces  et  de 


(1)  Voir  plus  haut,  p.  439. 

(2)  Les  intempérances  de  plume  et  de  langage  de  ces  réfugiés  français 
devaient  à  plusieurs  reprises  causer  des  embarras  au  Gouvernement  avec 
les  puissances  alliées.  Voir  Poullet,  La  Sainte  alliance  et  le  royaume  des 
Pays-Bas  y  pp.  9-18. 

(3)  Rapport  adressé  au  prince  de  Méan..,  n.  Tl.  {Analectes  pour  servir  à 
l'histoire  ecclésiastique  de  la  Belgique,  1905.) 
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nouvelles  qui,  ne  s'occupant  pas  de  politique  intérieure, 
échappaient  aux  poursuites  judiciaires,  les  catlioliques 
n'avaient  guère  de  feuilles  pour  défendre  la  religion. 
Le  vaillant  Spectateur  belge  de  l'abbé  de  Foere  avait 
disparu.  Depuis  peu,  il  est  vrai,  le  Courrier  de  la.  Meuse 
venait  d'entrer  dans  l'arène,  où  le  Catholique  des  Pays- 
Bas  allait  bientôt  le  sui^-re,  mais  aux  débuts  de  i825  la 
presse  catholique  était  encore  à  ses  premiers  balbutie- 
ments et  le  ministère  essayait  par  tout  moyen  d'entraver 
son  développement. 

Alors  que  le  Gouvernement  respectait,  encourageait^ 
patronnait  môme  la  Société  biblique  et  la  société  litté- 
raire de  propagande  protestante  Tôt  nut  van  het  algc- 
meen,  un  arrêté  du  21  août  1821  avait  supprimé,  sous  le 
prétexte  qu'elles  avaient  été  instituées  sans  autorisa- 
tion, deux  sociétés  catholiques  pour  la  propagation  dés 
bons  livres  :  la  Société  romaine  catholique,  fondée,  en 
182Q,  à  Utrecht,  par  M.  Le  Sage  ten  Broeck,  et  la  Société 
catholique  de  la  Belgique,  créée  à  Bruxelles,  en  1821, 
sur  l'initiative  du  comte  de  Robiano  de  Borsbeek  (i), 

La  presse  périodique  catholique  n'était  pas  plus  libre. 

et  Sa  Majesté,  disait  une  circulaire  d'un  commissaire  de 
district  aux  bourgmestres,  est  informée  qu'il  se  trouve  dans 
ce  royaume  des  ecclésiastiques  et  d'autres  personnes  mal 
intentionnées  qui  s'efforcent  de  défendre,  soit  par  la  publi- 
cation d'écrits,  soit  par  des  articles  insérés  dans  quelques 
journaux  périodiques  et  quotidiens,  ainsi  que  par  d'autres 
moyens,  des  opinions  erronées  et   exagérées  touchant  les 


(1)  Celui-ci  était  parvenu  à  sauver  l'œuvre  en  prenant  lui-même  un 
brevet  de  libraire,  que  le  Gouvernement  n'avait  pu  refuser.  (Th.  Juste, 
0.  c,  1. 1,  p.  57.) 
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droits  de  Sa  Majesté  dans  les  affaires  ecclésiastiques  et  qui 
font  tout  ce  qui  est  en  leur  pouvoir  afin  de  trouver  dans  ce  pays 
des  adeptes  pour  V ordre  aboli  des  Jésuites.  Sa  Majesté  veut,  en  con- 
séquence,  qu'on  surveille  rigoureusement  tout  écrit  de  cette 
nature. 

La  tâche  qui  m'est  imposée  à  ce  sujet  me  force  de  vous 
recommander  le  plus  sérieusement  possible  de  mettre  en  usage 
tous  les  moyens  convenables  et  légitimes  que  vous  avez 
entre  les  mains  pour  empécJier  la  publication  des  écrits  dont  je 
veux  parler,  de  faire  sentir  aux  imprimeurs  et  aux  libraires 
à  quelles  difficultés  ils  s'exposent  et  de  faire  tout  ce  qui 
dépend  de  vous  lorsque  de  pareils  écrits  paraissent  pour  en 
découvrir  les  auteurs  et  pour  trouver  ainsi  la  véritable 
source  du  mal  (i).  » 

Ces  moyens  convenables  et  légitimeSy  que  proscrivait 
l'article  227  de  la  Loi  fondamentale  en  proclamant  la 
liberté  de  la  presse,  devaient  servir  de  base  à  un  régime 
d'intimidation,  d'inquisition  et  de  réj)ression  sévère. 

Les  auteurs,  les  imprimeurs  et  les  distributeurs  des 
brochures  publiées  contre  le  Collège  philosophique 
étaient  l'objet  des  rigueurs  des  officiers  du  ministère 
public  et  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif  (2). 

Les  cours  et  tribunaux  se  montraient,  en  matière  de 
presse,  de  la  plus  grande  sévérité  (3). 


(1)  Circulaire'du  commissaire  de  district  de  Malines  aux  bourgmestres. 
24  septembre  1825.  Copie  et  traduction.  T.  Recueil  de  Ram,  t.  H.  Voir  aussi 
les  circulaires  des  gouverneurs  de  la  Flandre  Occidentale  et  du  Brabant 
septentrional  signalées  plus  baut,  pp.  452-453. 

(2)  Circulaire  très  confidentielle  du  commissaire  de  district  de  Malines 
(van  Velsen)  aux  bourgmestres,  24  janvier  1826.  Copie.  T.  Recueil  de 
Rom,  t.I. 

(3)  Sur  les  poursuites  de  presse  sous  le  gouvernement  hollandais,  voir 
Kluit,  W.-P.  Sautijn,  Dagbladvervolgingen  in  Belgie  1815-1830,  dans  les 
Bijdragen  voor  Vaderlandsche  geschiedenis  en  oudheidkunde,  derde  reeks, 
t.  VI;  La  Haye,  Nijhoff,  1892. 
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Le  rédacteur  du  Courrier  de  la  Flandre  fut  con- 
damné à  la  prison  pour  avoir  écrit,  en  réponse  au 
journal  français  Le  Constitutionnel,  que  les  protestants 
avaient  été  aussi  souvent  vexants  que  vexés.  L'abbé  de 
Zinzerling  subit  le  même  sort  pour  s'être  avoué  l'au- 
teur d'un  article  semblable  dans  le  même  journal  (i). 

Dès  son  apparition,  en  décembre  1826,  le  Catholique 
des  Pays-Bas  avait  vu  son  imprimeur  "De  Xeve  condamné 
à  i5  jours  de  i)rison,  pour  avoir  omis  son  nom  sur  les 
quatre  premiers  numéros.  Le  19  avril,  il  était  de  nouveau 
écroué  pour  avoir  écrit  :  «  La  presse  doit  être  libre  :  Nos 
ultra-libéraux  adoptent  cet  article,  mais  avec  un  amen- 
dement secret  :  pour  nous,..  Dans  un  pays  où  la  magis- 
trature est  amovible  et. dépend  d'un  caprice,  le  juge- 
ment par  jury  nous  est  enlevé  (2)!  » 

De  Vlieger,  l'éditeur  de  la  Nieuwe  Gazette  van 
Brussel,  et  Heirstraeten,  l'éditeur  des  Katholyke  men- 
gelschriften  d'Anvers,  étaient  mis  en  arrestation  (3). 

Et  cependant  toute  licence  était  donnée  à  la  presse 
antireligieuse,  devenue,  comme  nous  le  disions  plus  haut, 
la  plus  fidèle  alliée  du  Gouvernement  persécuteur. 

*  * 

Le  pouvoir  pouvait  aussi  compter  dans  toutes  se» 
entreprises  contre  la  religion  sur  le  concours  absolu  de 
la  Franc-Maçonnerie. 

Différents  en  cela  des  Carbonari,  conspirateurs  et 


(1)  La  Quotidienne  de  Paris,  6  novembre  1825. 

(2)  Le  Catholique  des  Pays-Bas,  du  28  avril  1827. 

(3)  Le  Catholique,  du  26  septembre  1827. 
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révolutionnaires  du  Midi  de  l'Europe,  dans  les  puissan- 
ces protestantes  du  Nord,  les  Francs-Maçons  vivaient 
en  bonne  intelligence  avec  les  gouvernements  (i).  Dans 
les  Pays-Bas,  cette  société,  sous  des  dehors  de  pure 
philanthropie,  possédait  une  importance  politique  con- 
sidérable et  groupait  les  libéraux  les  plus  influents,  les 
philosophes,  les  anciens  partisans  des  doctrines  josé- 
phistes,  en  un  mot,  tous  les  adversaires  de  la  religion 
catholique. 

Le  E/Oi  eut  bientôt  compris  le  précieux  concours  que 
cette  institution  pouvait  apporter  à  sa  politique,  et  pour 
lui  donner  un  caractère  semi-officiel  et  s'assurer  de  la 
direction  du  mouvement,  il  plaça  son  fils  puîné,  le  prince 
Frédéric,  à  la  tête  de  la  Franc-Maçonnerie  de  tout  le 
royaume,  en  qualité  de  grand-maître  et  fit  du  prince 
h.éritier  un  vénérable  (2). 

Cette  mainmise  ne  s'était  pas  effectuée  sans  peine. 
liCS  hauts  grades  ne  se  laissèrent  pas  dépouiller  de  leur 
autorité  sans  protester  mais  le  Roi  tint  bon  et,  avec 
l'appui  des  nombreux  fonctionnaires  affiliés,  parvint  à 
s'assurer  la  docilité  des  loges  et  leur  concours  empressé 
aux  mesures  prises  contre  la  religion  (3). 

«  Maçons  et  citoyens  des  Pays-Bas,  s'écriait  un  de  leurs 
orateurs,  remerciez  sans  cesse  la  Providence  de  nous  avoir 


(1)  Cette  différence  essentielle  était  exposée  avec  toutes  ses  conséquen- 
ces par  le  ministre  des  Pays-Bas  Reinhold  au  cardinal  Consalvi,  dans 
une  note  du  iSaoût  1816.  RS,  tit.  IX,  n*  210 ;  P aesi-B assi,  Ministro,  1816. 

(2)  Lettre  du  comte  van  der  Vrecken  à  M"  Mazio,  Aix-la-Chapelle, 
le  25  juillet  1826.  RC.  Olanda,  n'  13. 

(3)  Cet  épisode  est  exposé  dans  tous  ses  détails,  d'après  les  Annales. .,  dt 
la  Maçonnerie  des  Pays-Bas,  par  Delplace,  0.  c,  chap,  XIII. 
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donné   un   roi   chrétien,   mais    qui    n'est   pas    catholique 
romain  (i),  » 

La  bulle  de  Léon  XII  contre  la  Franc-Maconnerie, 
du  3  des  ides  de  mai  1826,  eut  un  immense  retentisse- 
ment en  Belgique.  Au  grand  étonnement  des  catholiques, 
le  Gouvernement  ne  fit  aucune  difficulté  pour  la  revêtir 
de  son  placet  et  la  transmettre  aux  ordinaires,  et  on 
crut  voir  dans  la  publication  de  ce  document  un  moyen 
d'attiser  la  haine  des  Loges  contre  l'Eglise  et  de  s'assu- 
rer plus  que  jamais  leur  concours  (2). 

Ce  fut  à  ce  moment  que,  confiant  dans  sa  force  et  se 
croyant,  par  la  presse,  par  la  tribune,  par  l'administra- 
tion et  par  les  tribunaux,  maître  de  l'opinion  publique, 
le  Gouvernement  crut  pouvoir  procéder  à  la  réalisation 
de  ses  projets  et  fonder,  sur  les  ruines  de  l'autorité 
pontificale,  une  église  nationale  indépendante. 

Depuis  plusieurs  années  déjà,  les  organes  ministériels 
avaient,  avec  beaucoup  d'affectation  et  d'emphase, 
rempli  la  presse  des  libertés  de  V Eglise  Belgique. On  sait 
que  c'était  là  une  invention  des  magistrats  philosophes 
de  la  fin  du  XVIII®  siècle  et  que  ces  prétendues  libertés 
avaient  toujours  été  condamnées  par  le  clergé  (3). 

Mais  cette  campagne  de  presse  avait  porté  ses  fruits. 


(1)  AnnaUM.,,  de  la  Maçonnerie^  t.  m,  p.  552. 

(2)  Lettre  citée  du  25  juillet  1826,  du  comte  van  der  Vrecken  à  M"'  Mazio, 
RC,  Glanda,  n*  13. 

(3)  Rabpsaet,  Analyne  hUtorique  et  critique  de  Vorigine  et  des  progrès  det 
droits  civils,  p(ditiques  et  religieux  des  Belges  et  Gaulois,  t.  IV  des  OEuvres 
complètes j  pp.  8-9. 
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En  1821,  l'abbé  Verheylewegen,  vicaire  général  de 
Malines,  avait,  à  l'inspiration  du  ministère  (i),  dans  un 
sermon  prononcé  à  la  métropole,  avancé  des  principes 
faux  de  tolérance  religieuse  et  causé  un  vif  émoi.  Il  avait 
donné  de  la  maxime  :  Hors  de  VEglise  point  de  salut,  une 
interprétation  hérétique.  Rome  avait  mis  ce  sermon  à 
l'index  et  le  prince  de  Méan  avait  révoqué  son  audacieux 
grand- vicaire;  mais  le  Gouvernement  lui  avait  maintenu 
son  traitement  et  avait  profité  de  l'occasion  pour  sou- 
lever la  question  des  libertés  de  VEglise  belgique,  pré- 
tendument violées  par  cette  condamnation  du  Saint- 
Office. 

c  II  est  contraire  aux  droits  de  l'Eglise  belgique,  écrivait 
le  baron  Goubau,  que  Rome  se  mêle  directement  des  affaires 
de  nos  évêques.  De  plus,  aucun  sujet  du  royaume  ne  peut 
être  traduit  à  l'étranger,  nommément  pas  à  Rome,  pour  y 
subir  des  poursuites  ou  condamnations  (2).  » 

Bientôt  un  arrêt  de  la  cour  supérieure  de  Bruxelles 
consacrait  solennellement  la  même  prétention  (3). 

Poursuivant  ses  plans,  le  Gouvernement  avait  tenté, 
au  cours  des  négociations  en  vue  d'un  concordat,  de  faire 
reconnaître  par  le  Saint-Siège,  au  moins  imx^licitement, 
ces  prétendues  libertés,  telles  que  Van  Gliert  les  avait 
condensées  en  une  note,  dont  de  nombreuses  copies  cir- 
culaient un  peu  partout  (4). 


(1)  Claessrns,  0.  ci,  t.  II,  p.  80. 

(2)  Le  baron  Goubau  au  prince  de  Méan,  1"  avril  1822.  ■,  Papiers  de 
MÉAN.  Correspondance^avM  le  baron  Goubau. 

(3)  Procès  Hanicq.  Le  Spectateur  belge,  t.  XVII,  p.  196. 

(4)  De  la  discipline  et  des  libertés  de  l'Eglise   belgique.  M,   Papiers  de 
Méan.  Documents  divers,  ISIA-ISSO. 
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Aussi,  lorsque,  comme  nous  venons  de  l'exposer,  le 
Roi  se  fut  résolu  à  se  passer  de  Rome  dans  la  réorgani- 
sation des  affaires  religieuses  de  son  royaume,  les  liber- 
tés de  l'Eglise  belgique  constituèrent-elles  une  base 
toute  trouvée.  Aces  premiers  éléments,le  Gouvernement 
joignit  tous  ceux  qu'une  enquête  de  sa  diplomatie  sur  la 
situation  religieuse  des  divers  pays  de  l'Europe  (i),  sur- 
tout de  l'Allemagne  (2),  avait  pu  réunir  et  dès  les  premiers 
jours  de  1826  tout  semblait  prêt  pour  la  grande  œuvre. 


Précisément  une  petite  secte,  fort  ignorée  en  Belgique 
et  peu  nombreuse  en  Hollande,  offrait  un  exemple  eu 
microcosme  d'un  Eglise  nationale  indépendante  du 
Saint-Siège. 

On  sait  que,  depuis  plus  d'un  siècle  déjà,  l'Eglise 
d'TJtrecht,  dont  la  cour  de  Rome  avait  supprimé  le  siège 
métropolitain  à  la  suite  de  querelles  sur  les  écrits  de 
Jansenius,  s'était  perpétuée  et  se  maintenait  malgré  les 
condamnations  du  Saint-Siège.  En  effet,  les  chanoines, 
réfractaires  aux  décisions  de  l'Eglise,  avaient  élu  pour 
archevêque  Cornélius  Steenoven,  quij  frappé  des  cen- 
sures ecclésiastiques  par  Benoît  XIII,  le  21  fé- 
vrier 1725,  n'en  avait  pas  moins  soutenu  la  validité  de 
son  élection  et,  pour  donner  plus  de  relief  à  son  siège 


(1)  Circulaire  adressée  le  3  février  1825  par  le  comte  de  Reede,  ministre 
des  affaires  étrangères,  aux  agents  diplomatiques  des  Pays-Bas.  Copie.  L. 
Recueil  de  Jonghe,  t.  III,  p.  46. 

(2)  Rapports  de  M.  Heldewier,  chargé  d'affaires  à  Carlsruh,  et  docu- 
ments divers  relatifs  au  status  de  TEglise  catholique  en  Allemagne. 
L,  Ibidem,  t.  III,  pp.  36  et  45. 
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métropolitain,  son  successeur,  Jean  Meindarts,  avait 
même  créé,  de  son  autorité  privée,  deux  évêchés,  l'un 
à  Haarlem,  l'autre  à  Deventer.  Tous  ces  évêques 
n'avaient  jamais  cessé  de  demander  à  Rome  leur 
institution  canonique,  sans  jamais  en  recevoir  que  des 
brefs  de  censure  et  d'excommunication,  ce  qui.  ne  les 
empêchait  pas  de  se  considérer  comme  élus  canoni- 
quement,  de  se  sacrer  respectivement  et  de  gouverner 
ce  qu'on  appelait  la  petite  Eglise  ou,  suivant  le  titre 
qu'elle  s'était  donné  elle-même,  VEglise  catholique  de 
r ancienne  lithurgie. 

En  1825,  l'évêque  de  Deventer  et  l'arclievêque 
d'TJtreclit  étant  morts,  le  chapitre  de  Deventer  élut 
Qomme  évêque,  le  i3  juin,  Guillaume  Vet  et,  peu  après, 
les  chanoines  d'Utrecht  nommèrent  archevêque  Jean 
Van  Santen.  Les  deux  élus  s'étaient  empressés  d'infor- 
mer le  Saint-Siège  de  leur  élévation,  mais  Rome  leur 
avait  répondu,  comme  à  leurs  prédécesseurs,  en  décla- 
rant leur  élection  illicite,  vaine,  nulle  et  leur  sacre  illé- 
gitime et  sacrilège,  leur  défendant,  en  outre,  tous  les 
actes  épiscopaux  et  les  frappant  d'excommunication  (i). 


Le  Roi  comprit  immédiatement  le  parti  qu'il  pouvait 
tirer  de  cette  petite  secte.  Xe  pouvait-il  pas,  avec  le 
concours  des    évêques  jansénistes,  organiser  l'Eglise 


(1)  Brefs  du  19  août  1825  et  du  13  janvier  1826.  Un  partisan  des  jansé- 
nistes répondit  à  ces  brefs  par  un  pamphlet  intitulé  :  Les  malédictions 
romaines^  par  Books-Habourg,  habitant  caùiolique  des  Pays-Bas;  Bruxelles, 
lévrier  1826,  in-8%  70  pp. 
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belgique,  en  incorporant  la  grande  Eglise  à  la  petite,  et 
régenter  ainsi  les  catholiques  belges  comme  il  régentait 
déjà  toutes  les  autres  confessions  religieuses,  au  point 
d'avoir  pu,  par  un  simple  arrêté  royal,  fusionner  les 
calvinistes  et  les  luthériens  de  ses  colonies  des  Indes 
occidentales  en  une  seule  communion  réformée  (i). 

Dans  ce  but,  le  Gouvernement  prit  les  jansénistes 
sous  sa  protection  spéciale  et  les  combla  de  faveurs  bud- 
gétaires, allouant  d'importantes  gratifications  à  leurs 
évêques,  même  à  celui  de  Deventer,  dont  le  diocèse  ne 
comptait  pas  une  seule  ouaille  (2). 

«  C'est,  écrivait  à  ce  sujet  l'abbé  Boussen,  secrétaire  du 
vicariat  de  Gand,  en  instaurant  le  culte  du  veau  d'or,  que  le 
Gouvernement  espère  aboutir  à  la  fusion  de  toutes  les  reli- 
gions existant  dans  les  Pays-Bas  (3).  » 

C'est,  en  tous  cas,  à  cette  fusion  que,  sous  couleur 
d'examiner  les  moyens  de  faire  rentrer  les  jansénistes 
dans  le  giron  de  l'Eglise,  travaillait  une  commission  de 
trois  ecclésiastiques  choisis  par  le  Gouvernement. 

«  Je  ne  puis  voir  dans  cette  conduite,  écrivait  le  prince  de 
Méan,  le  zèle  pour  ces  brebis  égarées,  mais  toujours  ce 
même  plan  de  nous  détacher  du  Saint-Siège,  car,  au  moyen 
de  ces  évêques,  on  ne  serait  plus  embarrassé  de  remplir  les 
sièges  vacans,  sans  ou  plutôt  malgré  le  Saint-Père  (4).  • 


(1)  Arrêté  royal  du  12  novembre  1824,  non  inséré  au  Journal  officidj 
publié  dans  le  Bijvoegsel  lot  het  Staatiblady  1824,  p.  1606. 

(2)  G.  [le  prince  de  Méan]  à  M"  Mazio,  26  avril  1826.  R8,  tit.  IX,  n'  ^; 
Paesi-Bassi,  Documents  divers,  18iÀ-i830. 

(3)  Le  chanoine  Boussen  à  M" Mazio,  25  juillet  1826.  R8,  ibidem, 

(4)  Lettre  citée  de  G  [le  prince  de  Méan]  à  M"  Mazio. 
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Tous  ces  indices  venaient  dévoiler  le  plan  du  Roi  et  de 
ses  ministres. 

<(  Il  ne  déplaisait  pas  à  certains  membres  du  Gouverne- 
ment, écrit  un  contemporain,  de  faire  peur  à  la  cour  de 
Rome,  en  faisant  sonner  bien  haut  le  danger  de  voir  se 
renouveler  dans  les  Pays-Bas  un  schisme  semblable  au 
schisme  de  l'Angleterre  sous  Henri  VIII  (i).  » 

Mais  il  y  avait  là  plus  que  de  vaines  menaces. 

«  Rome  se  montrait  si  patiente,  écrit  M.  de  Gerlache,  qu'il 
prit  un  beau  jour  fantaisie  au  Gouvernement  de  se  passer  de 
Rome.  Il  imagina  de  constituer  l'Eglise  belgique,  en  con- 
servant ses  évêques  et  sa  hiérarchie,  sans  Pape,  à  la  mode 
anglicane.  Un  projet  d'organisation  et  de  circonscription 
épiscopale  pour  tous  les  Pays-Bas  fut  dressé  par  M.  Goubau 
et  lithographie  par  ordre  de  M.  van  Gobbelschroy.  Il  n'en 
fut  distribué  que  douze  exemplaires  à  des  personnes  de  con- 
fiance ;  cependant  une  indiscrétion  fut  commise.  Ce  projet, 
dont  nous  avons  eu  une  copie  en  mains,  est  rédigé  en  38  arti- 
cles et  porte  la  date  de  janvier  1827;  mais  il  remontait  plus 
haut... 

Ce  projet,  peu  connu,  mais  dont  Texistence  nous  est 
démontrée  par  des  témoignages  matériels  incontestables,  se 
rattachait,  dit-on,  à  un  vaste  complot,  depuis  longtemps 
organisé  entre  divers  princes  protestants  d'Allemagne,  pour 
séparer  tout  à  fait  leurs  sujets  catholiques  de  la  communion 
romaine.  Ce  qui  nous  porte  à  le  croire,  c'est  que  plusieurs 
articles  de  l'arrêté  de  janvier  1827  semblent  littéralement 
copiés  de  la  fameuse  pragmatique  élaborée  à  Francfort, 
en  1818,  pour  la  province  ecclésiastique  des  Etats  de  Wurtemberg ^ 


(1)  Note  manuscrite  de  l'abbé  de  Ram  (plus  tard  recteur  magnifique 
de  rUniversité  de  Louvain)  sur  la  politique  religieuse  du  gouvernement 
hollandais.  BM,  II,  200,  p.  Ti. 
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Bade,  Hesse-Darnisiadi^  Hesse-Cassel,  Nassau  et  Francfort  (i). 
Nous  pourrions  fournir  ici  la  preuve  que  le  gouvernement 
hollandais  s'était  entendu  avec  les  chefs  de  ces  différents 
Etats  pour  consommer  l'asservissement  du  catholicisme 
si  nous  ne  craignions  de  compromettre  la  personne  à  qui 
nous  devons  ces  renseignements  et  qui  habite  aujourd'hui  la 
Hollande  (2).  » 


* 


Les  consciencieuses  recherches  du  P.  Albers  dans  les 
archives  de  La  Haye  ont  confirmé  ce  que  nous  appre- 


(1)  On  sait  que  les  délégués  du  Wurtemberg,  de  Bade,  de  la  Hesse- 
Electorale  et  du  grand-duché  de  Hesse,  de  Nassau,  de  Mecklembourg,  de 
Saxe-Weimar,  d'Oldenbourg,  de  Waldeck  et  des  villes  libres  de  Brème, 
Lubeck  et  Francfort,  réunis,  en  1818,  dans  cette  dernière  ville,  sous  la 
présidence  du  ministre  wurtemburgeois,  vonWangenheim,  avaient  rédigé 
au  sujet  des  affaires  du  culte  catholique  une  déclaration  et  un  statut 
organique.  Bien  que  cette  déclaration  attribuât  au  souverain  la  nomina- 
tion des  évêques  et  des  chapitres  diocésains  et  limitât  à  six  mois  le  terme 
endéans  lequel  le  Pape  eût  à  donner  Tinstitution  canonique,  la  conié- 
rence  de  Francfort  espérait  l'imposer  à  Rome.  Ce  résultat  atteint,  le  statut 
organique^  soigneusement  tenu  secret  jusqu'alors,  serait  publié  comme 
loi  d'Etat  et  rendu  obligatoire  pour  les  évèques.  Après  que  Rome  eût 
rejeté  la  déclaration,  celle-ci  fut  remaniée  et  devint  le  ftindations  instrur 
ment,  tandis  que  le  statut  organique  devenait  le  Kirchenpragmatik,  Cette 
dernière  pièce,  si  le  plan  avait  réussi,  consacrait  un  schisme  :  elle  décla- 
rait clairement  que  l'Eglise  n'était  qu'une  institution  d'Etat  et  que  les 
prêtres  n'étaient  que  des  fonctionnaires.  Le  cardinal  Consalvi  perça  ce 
plan  à  jour  et  le  dénonça  dans  sa  note  du  27  février  1823.  La  conférence 
de  Francfort  répliqua  en  défiant  le  cardinal  de  lui  communiquer  la  pièce 
en  question.  Consalvi  répondit  en  refusant,  dans  sa  note  du  13  juin  1823, 
tous  les  candidats  aux  sièges  épiscopaux  qui  avaient  adhéré  à  la  Pragma- 
tique et  en  joignant  à  sa  note  une  copie  du  document  demandé. 
H.  Brvlck  y  Geschichte  der  Katholische  Kirche  in  Deutschland  in  XIX  Jahrhun- 
dert,  t .11;  Mayence,  1889,  p.  102.  Journal  historique  et  littéraire  de  Kersten,t.  I, 
1834-1835,  p.  251  (passage  reproduit  par  de  Gerlache,  2*  édit.,  t.  III,  p.  120). 

(2)  DE  Gerlache,  0.  c,  1. 1,  pp.  405,  406. 
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nait  l'auteur  de  l'histoire  du  royaume  des  Pays-Bas,  à 
un  point  près  :  ce  n'est  pas  au  baron  Goubau  qu'il  faut 
attribuer,  comme  le  faisaient,  du  reste,  presque  tous  les 
contemporains  (i),  la  rédaction  du  i)rojet  de  schisme, 
mais  bien  au  ministre  de  la  justice,  Yan  Maanen.  Bien 
plus,  il  est  désormais  établi  d'une  façon  péremptoire 
que  le  Roi  lùi-môme  avait  pris  l'initiative  de  cette 
mesure  et  avait  joué  dans  son  élaboration  un  rôle  pré- 
pondérant, ce  que,  jusqu'ici,  les  écrivains  hollandais 
avaient  toujours  refusé  d'admettre  (2j. 

Peut-être  l'idée  première  venait-elle  de  Goubau,  qui, 
dès  1824,  préconisait)  «  une  conjuration  des  souve- 
rains de  l'Europe  »  à  laquelle  il  souhaitait  ardemment 
de  pouvoir  collaborer.  Van  Maanen  déclarait  alors  cette 
idée  inexécutable,  la  qualifiant  de  «  brillante  théorie, 
mais  rien  de  plus  ))  (3).  Elle  n'en  devait  pas  moins  faire 
son  chemin  et,  deux  ans  plus  tard,  sur  l'ordre  exprès  du 
Koi,  le  même  Van  Maanen  rédigeait  un  projet  d'organi- 
sation ecclésiastique,  dont  il  nous  fait  lui-même  con- 
naître  le  titre  : 


(1)  K...  [van  der Hors t]  à  M"Mazio,8avrill827.  R8,  tit.  IX,  n'256;  Paesi- 
Bassi,  Documents  divers,  1894-1830. 

(2)  Voyez  De  Bosch-Kemper,  De  Staatkundige  geschiedenis  van  Nederland 
iot  1830;  Amsterdam,  18G8,  pp.  611-612.  J.  Schokking,  Historich  juridiscfi 
schets  van  de  wei  van  den  10"  September  1853;  Leyde,  1894,  p.  80.  W.-H.  de 
Beauffort  s'attachait  surtout  à  disculper  le  Roi  :  «  Wanneer  een  Regering 
zich  in  een  dergelijken  toestand  van  verlegenheid  bevindt,  zoekt  zij  naar 
allerlei  middelen.  Het  kan  dus  wel  zijn,  dat  het  onzinnige  denkbeeld  om 
de  Nederlandsche  katholieke  Kerk  tôt  een  geheel  zelfstandige  te  maken, 
zonder  eenig  verband  met  Rome,  door  een  of  anderen  plarinenmaker  in  die 
dagen  is  geopperd.  Willem  I  bezat  echter  te  veel  gezond  verstand  om  zich 
met  de  verwezenlijking  van  zulke  hersenschimmen  te  vleien.  »  De 
Gids,  1885,  t.  II,  pp.  240-241 . 

(3)  H.  NiEuwE  AANwiNSTEN.  Papiers  Van  Maanen  y  n'  122.  (Albers,  o.  c, 
t.  I,p.91.) 
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«  Projet  d'arrêté  ou  Pragmatique  (i),  par  moi  rédigé  sur 
Vordre  de  Sa  Majesté^  au  printemps  de  1826^  relativement  à 
V organisation  de  la  communion  catholique  romaine  dans  les  Pays- 
Bas,  et  dont  les  principes  doivent  toujours  être  observés  par  le  Gou- 
vernement en  matière  religieuse. 

J'ai  rédigé  cette  pièce,  après  plusieurs  conférences  avec 
Sa  Majesté  et  sur  son  propre  désir,  en  suite  d'un  ordre  très 
secret  qui  m'a  été  donné  de  vive  voix  par  le  Roi  lui-même. 
Les  intentions  de  Sa  Majesté  sont  de  faire  d'abord  servir  ce 
document  d'échantillon  ou  de  mémoire  à  consulter. 

J'ai  partout  expliqué  en  marge  les  divers  articles  du  projet 
ainsi  que  les  motifs  qui  les  ont  dictés. 

Sa  Majesté  m'a  témoigné  sa  haute  satisfaction  au  sujet  de 
mon  travail  et  en  a  fait  exécuter  des  copies  lithographiées, 
précédées  d'un  court  mémoire  (2).  » 

C'est  donc  au  Roi  et  à  Van  Maauen  qu'appartient  la 
paternité  du  projet  d'organisation  de  l'Eglise  belgique. 

Ce  projet  fut  terminé  dans  les  derniers  jours  de 
mai  1826,  car,  dès  le  3  juin,  le  secrétaire  du  cabinet,  de 
Mey  van  Streefkerk,  écrivait  à  Van  Maanen  :  «  Le  docu- 
ment autographe  relatif  à  votre  rapport  du  3o  mai  est, 
conformément  à  l'ordre  du  Roi,  retourné  ci-joint  à  Votre 
Excellence,  w  Et  pour  éviter  que  la  chose  ne  se  divulguât, 
de  Mey  s'empressait  d'ajouter  :  «  J'ai  déjà  joint  comme 
annexe  à  votre  rapport  une  des  copies  de  votre  impor- 
tant projet,  de  sorte  qu'il  est  inutile  de  faire  rédiger 
par  votre  département  aucun  nouveau  travail  à  ce 
sujet  (3).  » 


(1)  Le  père  Albers  fait  remarquer  la  similitude  de  ce  titre  avec  celui  de 
la  Kirchenpragmatik  de  Francfort. 

(2)  H.  Aanwinsten  XXÏll,  1900.  Papief^s  Van  Maanen,  n*  137.  (Albers,  0.  c, 
1. 1,  pp.  91-92.) 

(3)  De  Mey  van  Streefkerk  à  Van  Maanen,  3  juin  1826.  H.  ibidem» 
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Maintes  fois,  au  cours  de  cet  ouvrage,  nous  avons 
signalé  que  l'organisation  d'une  Eglise  nationale  indé- 
pendante constituait  dans  l'esprit  de  Guillaume  I®*"  une 
idée  fixe  à  laquelle  il  fallait  rapporter  tous  les  actes  de 
sa  politique  religieuse.  Il  ne  cachait,  du  reste,  nullement 
ses  intentions  à  ce  sujet. 

«  Bonnement,  avait-il  demandé  un  jour  à  un  catholique 
dfes  plus  notables,  pensez-vous  que,  si  l'on  avait  de  bons 
archevêques,  de  bons  évêques  et  de  bons  curés.  Ton  ne 
pourrait  pas  se  passer  de   toute  influence  étrangère?  » 

Le  catholique,  ainsi  interpellé,  n'avait  pas  hésité  à 
répondre  : 

«  Eh!  Votre  Majesté  pense-t-elle  que  si  l'on  avait  de  bons 
ministres,  de  bons  gouverneurs,  de  bons  bourgmestres,  on 
ne  pourrait  pas  se  passer  d'un  roi  (i)?  » 

Guillaume  avait  tourné  le  dos  à  celui  qui  avait  osé  lui 
répondre  si  vertement  et  n'en  avait  pas  moins  maintenu 
sa  manière  de  voir.  La  part  qu'il  prit  dans  l'élaboration 
du  projet  de  schisme  le  montre  clairement. 

Van  Maanen  nous  a  déjà  appris  «  qu'il  avait  eu 
plusieurs  conférences  avec  Sa  Majesté  »  ;  les  notes 
jointes  par  le  ministre  au  texte  du  projet  nous  prouvent 
que  de  nombreux  articles  furent  rédigés  à  l'initiative  et 
sur  les  indications  du  Roi.  Enfin,  dans  le  rapport  du 
3o  mai,  dont  parlait  de  Mey  van  Streefkerk  dans  son 
billet  cité  plus  haut,  Van   Maanen   dit  formellement 


(1)  0.  [le  prince  de  Méan],  au  nonce  de  France,  29  octobre  1825.  R8, 
tit.  IX,  n'  256;  Paesi-Bassi,  Documents  divers,  1824-1830, 
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«  qu'il  avait  plu  à  Sa  Majesté  de  lui  faire  riionneur  de 
lui  communiquer  préalablement  quelques  points .  de 
vues  »  (i). 

Le  Roi  veut  nommer,  pour  la  première  fois,  les  arche- 
vêques et  évêques.  Dans  la  suite,  il  sera  permis  aux  cha- 
pitres de  proposer  leurs  candidats  au  souverain,  mais 
un  commissaire  royal  assistera  à  toutes  les  réunions 
capitulaires  et  aux  synodes. 

Les  curés  doivent  veiller  à  ce  qu'aucune  église  autre 
que  leiîr  église  paroissiale  ne  soit  établie  sur  le  territoire 
de  leurs  paroisses,  à  l'exception  des  églises  succursales 
reconnues  par  le  Gouvernement. 

Il  faudra,  par  surabondance,  entendre  l'arclievêque  de 
Malines  sur  les  réformes  à  faire,  après  qu'on  en  aura 
fait  part  à  MM.  Seber  et  Sclirant  (2). 

Les  dispenses  de  tout  genre  devront  être  demandées 
aux  évoques.  Dans  les  cas  où  ceux-ci  auraient  besoin 
d'une  autorisation  du  Saint-Siège,  ils  auront  à  s'adresser 
au  ministre  des  P.ays-Eas  à  Rome,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  des  affaires  étrangères. 

Il  importe  de  ne  pas  laisser  perdre  les  nombreuses 
dispositions  très  salutaires  contenues  dans  les  articles 
organiques. 

Il  importe  également  d'insister  pour  que  les  bulles 
d'institution  canonique  données  par  le  Pape  aux  évêques 
mentionnent  que  ceux-ci  sont  nommés  par  le  Roi. 


(1)  H.  Papiers  Van  Maanen,  n*  537.  (Albers,  0.  c,  1. 1,  p.  92.) 

(2)  Ecclésiastiques  inféodés  au  Gouvernement;  le  premier  était  profes- 
seur au  Collège  philosophique;  le  second  devait,  en  1828,  être  proposé  par 
leRoi  pourTépiscopat. 
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Et,  poursuivant  ses  instructions,  Guillaume  pres- 
crivait : 

<(  Suspendre  les  missions  pour  1827  ;  là  où  il  existe  encore 
des  stations  de  moines,  les  supprimer  ;  quant  à  leurs  biens, 
prendre,  en  dehors  de  tout  intérêt  fiscal,  des  mesures  pour  le 
bien  de  TEglise  ou  exiger  des  garanties.  Se  montrer,  par 
contre,  disposé  à  accorder  des  secours  là  où  c*est  néces- 
saire pour  mettre  les  églises  en  bon  état.  Laisser  aux  moines 
six  mois  après  la  promulgation  du  décret  d'organisation;  ce 
terme  écoulé,  les  supprimée  Les  administrateurs  des  églises 
devront  pourvoir  à  leurs  besoins  ;  au  cas  où  ils  se  seraient 
sécularisés  ou  où  ils  prouveraient  avoir  fait  à  cet  effet  les 
démarches  nécessaires,  ils  conserveront  leurs  fonctions  ou 
seront  placés  ailleurs. 

Ceux  qui  ne  remplissent  pas  cette  obligation  ont  le 
choix  :  ou  bien  de  demander  une  pension,  ou  bien  de  rentrer 
dans  leurs  couvents,  mais,  en  ce  cas,  ils  perdent  la  qualité  de 
Néerlandais. 

Tant  que  Ton  n'aura  pas  un  nouveau  concordat,  il  ne  faut 
rien  changer  aux  diocèses  établis  parle  concordat  [de  180 1]. 

Il  faut  prévoir  dans  le  budget  pour  1827  les  sommes 
nécessaires,  en  rapport  avec  la  situation  actuelle,  pour  pour- 
voir aux  traitements  ecclésiastiques  qui,  jusqu'à  présent,  ne 
sont  pas  payés  par  le  Trésor.  Il  faudra  aussi  examiner 
quelles  seront  les  mesures  à  prendre  plus  tard  par  suite  des 
besoins  et  du  concordat.  Comme,  de  cette  façon,  au  i*r  jan- 
vier 1827,  tous  les  curés  et  vicaires  seront  rétribués,  les 
collectes  et  autres  moyens  similaires  de  se  faire  payer,  dispa- 
raîtront pour  le  plus  grand  honneur  du  clergé  et  pour  la 
plus  grande  utilité  des  paroissiens . 

Tout  cela  se  fait  dans  l'attente  de  prochaines  négociations 
avec  le  Pape,  niais  dans  le  but,  au  cas  où  ces  négociations 
resteraient  suspendues,  de  tout  disposer  d'avance  et  de  tout 
prévoir  de  manière  à  ce  qu'il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  de 
l'Eglise  catholique  romaine  et  que  tout  soit  réglé  et  déter* 

32 
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miné  par  avance  d'une  façon  convenable  ;  afin  aussi  de  ne 
pas  priver  plus  longtemps  les  serviteurs  de  ce  culte  des  avan,- 
tages  pécuniaires  qui  leur  sont  destinés  et  de  ne  pas  faire 
durer  les  charges  qui,  par  suite  de  cette  situation,  pèsent  plus 
lourdement  sur  les  catholiques  romains  des  Pays-Bas.  »     • 

r 

Et  le  Roi  terminait  en  disant  qu'après  le  rétablisse: 
ment  des  sièges  épiscopaux  dans  les  provinces  sep* 
tentrionales,  ce  si  quelque  chose  est  oublié,  on  s'en 
apercevra  par  comparaison  avec  les  articles  orga- 
niques w  (i). 

Non  content  de  donner  ainsi  son  avis  personnel,  le 
Roi  faisait  parvenir  à  son  ministre,,  au  lendemain  de  la 
conférence  qu'il  avait  eue  avec  lui,  le  6  mai,  un  grand 
nombre  de  pièces  et  de  documents  pour  l'aider  dans 
la  rédaction  de  son  travail  (2)  et,  le  surlendemain) 
il  lui  adressait  encore  un  rapport  secret  sur  la  ques- 
tion (3). 

Ainsi  stimulé,  Van  Maanen  ne  perdit  pas  un  instant? 


(1)  Note  autographe  du  Roi.  H.  Papiers  Van  Maanen,  n'  138.  (Albers,  0.  d, 
t.I,  p.93.) 

(2)  Voici  quels  étaient  ces  documents  :  1*  Concept  règlement  op  de  orgor 
nisafie  van  het  Roomsch-KcUholiek  Kerkgenootachap  in  het  Koningrijk  HoUand, 
du  26  juin  1810  ;  2*  Ontwerp  van  eene  tfieologische  facuUeit  en  CoUegie  of 
Seminarium  voor  de  Roomsclie  Kalholieken,  datant  du  règne  du  roi  Louis  B(v- 
naparte  ;  3*  Rapport  de  la  commission  consultative  du  conseil  d'Etat,  du 
26  mai  1809,  sur  l'organisation  de  l'Eglise  catholique  en  Hollande  ;  4'  un 
mémoire  du  curé  Muller  ;  5*  un  rapport  de  M.  Lexius  ;  6*  tous  les  protoc(h 
les,  notes  et  rapports  relatifs  aux  négociations  pour  un  concordat  depuis 
1815  ;  7'  un  rapport  des  ministres  des  affaires  étrangères^  de  l'intérieur, 
de  la  justice  et  du  secrétaire  d'Etat,  en  date  du  2  mai  1826,  sur  l'organisa- 
tion des  affaires  ecclésiastiques  catholiques  romaines  dans  les  provinces 
septentrionales;  8'  un  traité  du  sieur  Alexandre  Millier,  conseiller  dtt 
Gouvernement  à  Weimar,  intitulé  :  Beitrâge  zu  dem  kûnfiigen  DenUschr 
Katholiichen  Kirchenrechte,  H.  Papiers  Van  Maanen,  n'  136.  (Albers,  0.  Cj 
1. 1,  p.  94-^.) 

(3)  H.  Ibidem,  n*  136.  (Albbrs,  0.  c,  t.  1,  p.  %.) 
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le  Somai,  son  travail  était  prêt  et  immédiatement  adressé 
au  souverain  avec  la  missive  ci-après  : 

((  Le  soussigné  se  permet  d'espérer  humblement  que  Sa 
Majesté  daignera  juger  avec  indulgence  le  projet  ci -annexé, 
qu'il  s'est  appliqué  à  rédiger  avec  toute  la  ponctualité  et  tout 
le  soin  dont  il  a  été  capable.  Les  principes  sur  lesquels  il  a 
établi  son  projet  sont  tous,  il  en  est  convaincu,  de  nature  à 
pouvoir  être  défendus  avec  beaucoup  de  fondement  et  de 
puissantes  autorités,  bien  que  depuis  plusieurs  siècles  ils 
aient  été  vivement  combattus  par  la  papauté.  Il  faut  donc 
s'attendre  à  une  grande  opposition  de  ce  côté  et  le  soussigné 
n'est  pas  sans  inquiétude  de  voir  partager  cette  opposition 
par  d'innombrables  ecclésiastiques,  vu  que  ceux-ci  embras- 
seront immédiatement  et  sans  réflexion  les  enseignements 
de  Rome  et  les  considéreront  comme  obligatoires. 

Si  l'on  pouvait  cependant  être  assez  heureux  pour  obte- 
nir l'approbation  et  le  concours  de  quelques-uns  des  princi- 
paux et  des  plus  estimables  ecclésiastiques  de  l'Eglise  catho- 
lique romaine,  pour  réussir,  comme  on  souhaite,  à  faire 
occuper  par  des  hommes  dignes  les  sièges  épiscopaux 
vacants  ainsi  que  pour  trouver  quelque  aide  pour  la  compo- 
sition préalable  des  chapitres,  on  aurait,  en  ce  cas,  surmonté 
les  principales  difficultés  et  Ton  pourrait  se  flatter  que  les 
avantages  incontestables  qui  sont  assurés  à  l'Eglise  catho- 
lique romaine  dans  les  Pays-Bas,  à  son  clergé  et  à  ses 
membres,  par  suite  des  nouvelles  institutions,  seront 
accueillis  avec  gratitude  et  reconnaissance  (i).  » 

Comme  nous  le  disions,  le  Roi  se  déclara  très  satis- 
fait de  ce  projet  d'organisation  ecclésiastique  et  en  fit 
lithographier  un  certain  nombre  d'exemplaires  (2). 

* 
*  * 


(1)  H.  Papiers  Van  Maanen,  n'  138.  (Albkrs,  0.  c,  1. 1,  pp.  95-96.) 

(2)  Voir  plus  haut,  p.  494. 
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La  part  revenant  au  souverain  et  à  son  ministre  Yan 
Maanen  ainsi  déterminée^  leur  collaboration  aboutit  à 
la  rédaction  d'un  projet  d'arrêté,  avec  un  long  préam- 
bule,qui  ne  pouvait  laisser  aucun  doute  sur  les  véritables 
intentions  du  Gouvernement. 

Les  idées  que  nous  avons  vu  soulever  dans  les  notes 
préparatoires  y  étaient  reprises  et  coordonnées  de  façon 
à  fonder  et  à  organiser  jusque  dans  les  détails  V Eglise 
belgique  indépendante  (j). 

La  mise  à  exécution  de  ce  projet  eût  consommé  mi 
schisme. 

En  adressant  à  Rome  l'exemplaire  que  nous  avons 
retrouvé  aux  archives  de  la  secrétairerie  d'Etat,  l'avocat 
Van  der  Horst,  confident  du  prince  de  Méan,  ajoutait  ; 

«  Je  ne  le  joins  ici  que  pour  donner  la  mesure  des  senti- 
mens  d'intérêt  que  l'on  porte  à  la  religion  des  quatre  cin- 
quièmes des  sujets  de  ce  royaume.  La  publication  d'une 
pareille  mesure  ferait  un  mal  infini  au  Gouvernement  (2) .  » 

Cet  arrêté  resta  à  l'état  de  projet. 

a  On  assure,  nous  apprend  M ,  de  Gerlache,  qu'un  haut 
fonctionnaire  protestant,  plus  sage  que  les  prétendus  catho- 
liques qui  approchaient  alors  du  Roi,  lui  fit  sentir  tout  ce 
qu'avait  de  dangereux  une  tentative  de  schisme  aussi  violente 
et  que  le  monarque,  ébranlé  par  ses  représentations,  finit 
par  y  renoncer  (3).  » 


(i)  M.  Papiers  db  Mkan,  Difficulté»  avec  le  Gouvernement  R8,  lit.  IX, 
n*  256,  Paesi-Bassi, Documents  divers,  1824-1830.  Nous  publions  ce  document 
en  annexe,  p.  503. 

(2)  K...  [van  der  Horst]  à  M^Mazio,  le  8  avril  1827.  RS,  tit.  EX,  n'256; 
Pabsi-Bassi,  Documents  divers ,  1824-1830. 

(3)  DE  Gerlaghe,  0.  c,  1. 1,  p.  406. 
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Il  ne  semble  même  pas  que  le  Gouvernement  ait 
touché  mot  de  ses  intentions  au  Saint-Siège,  mal- 
gré ce  que  disait  l'article  87  du  projet.  Ce  ne  fut, 
nous  l'avons  dit,  que  par  une  lettre  de  l'avocat  Van 
der  Horst  à  M*^*"  Mazio  que  le  Pape  fut  mis  au  courant 
de  la  chose  et  reçut  une  copie  de  l'arrêté  (i). 

Mais  les  événements  avaient  marché  aux  Pays-Bas,  on 
était  au  printemps  de  1827  et,  comme  nous  le  verrons 
dans  un  autre  volume,  les  négociations  renouées  entre 
les  deux  cours  semblaient  prendre  une-  tournure  favo- 
rable. 

Certains  membres  du  Gouvernement  n'avaient  pas 
renoncé  cependant  à  toute  idée  d'organisation  indépen- 
dante d'une  Eglise  belgique. 

Le  référendaire  Van  Ghert,  secrétaire  de  la  direction 
générale  pour  le  culte  catholique,  fit  paraître,  dans  les 
premiers  jours  de  1827,  une  grosse  brochure  intitulée  : 
Observations  sur  les  libertés  de  l'Eglise  belgique  (2),  et 
cet  ouvrage,  répandu  à  profusion  et  envoyé  par  Van 
Maanen  à  tous  les  chefs  des  parquets,  devait  leur  servir 
de  guide  dans  les  poursuites  à  charge  des  ecclésias- 
tiques qui  oseraient  contredire  soit  les  actes,  soit  les 
doctrines  du  pouvoir  en  matière  spirituelle  (3). 


(i)  Lettre  citée  du  8  avril  1827. 

(2)  Bruxelles,  Th.  Lejeune,  1827,  in-8*,  101  pp.  Les  catholiques  y  oppo- 
sèrent V Exposition  sur  les  droits  de  la  puissance  spirituelle ,  donnée  par 
rassemblée  générale  du  clergé  de  France  tenue  à  Paris  en  1765.  Bruxelles, 
Van  der  Borght,  1827,  in-8*,  31  pp . 

(3)  DE  Oerlache,  0.  c,  1. 1,  p.  AÛb. 


ANNEXE 


Projet  d'arrêté  organique  de  l'Eglise  belgique 


Nous,  GUILLAUME,  par  la  grâce  de 
Dieu  Roi  des  Pays-Bas,  Prince 
d*Orange-Nassau,  Grand-Duc  de 
Luxembourg,   etc.,   etc., 

A  tous  ceux,  qui  ces  présentes  verront.  Salut  ! 

L'article  i^r  des  articles  additionnels  de  la  Loi  fondamen- 
tale- de  Notre  Royaume  Nous  ayant  confié  le  soin  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  faire  exécuter,  aussitôt 
que  la  nature  même  des  choses  le  permettrait,  dans  toutes 
ses  parties  d'une  manière  uniforme,  Nous  Nous  sommes 
occupé  immédiatement  des  moyens  propres  à  assurer  à 
ceux  de  nos  sujets  appartenant  à  la  communion  catholique 
Romaine  la  jouissance  pleine  et  entière  de  tous  les  droits  qui 
leur  sont  garantis  dans  le  chapitre  VI  de  la  Loi  fondamentale 
susdite. 

Pour  atteindre  ce  but,  il  n'y  avait  que  peu  de  mesures  à 
prendre  relativement  à  la  majeure  partie  des  Eglises  et  des 
Paroisses  Catholiques  de  Notre  Royaume. 

En  effet,  elles  se  trouvaient  dans  des  Provinces  où  jadis  la 
Religion  Catholique  avait  été  exclusivement  celle  de  l'Etat  et 
où  il  ne  se  trouvait  qu'un  petit  nombre  d'individus  apparte- 
nant à  une  autre  communion  religieuse.  Les  Catholiques  y 
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avaient  toujours  eu  et  conservé  la  jouissance  des  droits  que 
la  Loi  fondamentale  attribue  à  toutes  les  communions  reli- 
gieuses. L'organisation  ecclésiastique  y  avait  été  fixée  et 
circonscrite  plus  tard  par  des  lois  et  règlemens  positifs  et, 
si  quelque  point  plus  ou  moins  important  de  ces  lois  et 
règlemens  demeurés  en  vigueur  exigeait  quelque  modifi- 
cation ou  quelque  altération  par  suite  des  changemens 
survenus  dans  l'ordre  des  choses,  elle  se  bornait  à  des 
objets  qui  n'étaient  point  en  rapport  direct  avec  les  princi- 
pes de  justice  et  de  libéralité  de  cQtte  Loi  fondamentale,  ni 
avec  les  droits  qu'elle  assure  à  nos  sujets  Catholiques  Romains 
ou  à  leur  communion  religieuse. 

Le  cas  était  bien  différent  dans  d'autres  provinces,  où, 
depuis  la  Réforme,  l'exercice  du  culte  catholique  avait  été 
soumis,  en  vertu  des  lois  d'Etat  antérieures,  à  des  entraves 
très  pénibles  et  où  il  n'avait  été  que  toléré. 

Il  est  vrai  que,  dans  la  suite,  de  nouvelles  lois  d'Etat 
avaient  modifié  ces  restrictions  et  introduit  ces  principes  de 
justice  et  de  libéralité  qui  sont  plus  clairement  développés 
dans  la  Loi  fondamentale.  Mais,  néanmoins,  tout  ce  qui 
avait  rapport  à  l'organisation  de  ce  culte  y  était  demeuré  sur 
l'ancien  pied  et  les  sujets  Catholiques  Romains  dans  ces 
provinces  étaient  privés  d'églises  appropriées  à  leurs 
besoins,  continuaient  à  être  astreints  à  l'obligation  d'entre- 
tenir leurs  ministres  et  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de 
faire  revivre  leur  ancienne  organisation  ecclésiastique,  pour 
autant  qu'elle  était  compatible  avec  l'intérêt  de  l'Etat  et  les 
principes  reçus. 

Les  Catholiques  n'étaient  donc  pas  rentrés  en  possession 
réelle  de  tous  ces  droits  que  des  lois  d'Etat  postérieures 
leur  avaient  attribués,  puisque  leurs  ministres  étaient 
demeurés,  pour  la  plupart,  des  missionnaires,  dépendant 
d'un  étranger  fixé  hors  du  pays  (i),  et  qui,  par  là-même, 


(i)  M"  Ciamberlanî,  vice-supérieur  des  missions   de  Hollande,  rési- 
dant à  Munster. 
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étaient  dans  Timpuissance  de  défendre  les  intérêts  de  leurs 
coreligionnaires  «et  des  églises  confiées  à  leurs  soins  et  de 
faire  valoir  en  redressement  des  motifs  légitimes  et  fondés. 

Convaincu  de  l'urgente  nécessité  de  faire  cesser  cet  état 
illégal  des  choses  et  cette  diâparité  en  arrêtant  et  en  faisant 
mettre  à  exécution  un  règlement  général  sur  l'organisation 
du  culte  Catholique  Romain  dans  Notre  Royaume,  Nous 
avions  cependant  cru  à  propos  de  tenter,  au  préalable,  la 
conclusion  d'un  arrangement  avec  le  Saint-Siège  à  l'égard  • 
de  quelques  points  qui  semblaient  exiger  de  nouvelles 
mesures  et  que  Nous  préférions  arrêter  de  concert  et  de 
commun  accord  avec  le  Siège  papal,  avant  de  prendre  en 
vertu  de  notre  puissance  et  autorité  souveraine  et  comme 
successeur  de  tous  les  droits  exercés  par  les  princes  nos 
prédécesseurs, des  dispositions  générales  que  Nous  jugerions 
nécessaires  dans  l'intérêt  de  l'Etat  et  de  Nos  sujets  Catho- 
liques Romains. 

Cependant,  à  peu  près  dix  ans  se  sont  écoulés  sans  que 
Nos  efforts  constans  et  assidus  près  du  Siège  papal  aient 
amené  quelque  résultat  et  cette  longueur  des  négociations, 
aussi  inopinée  qu'elle  Nous  est  pénible,  Nous  fait  voir  que 
Notre  désir  de  compléter,  dès  à  présent,  ces  mesures  en  les 
mettant  en  harmonie  pour  autant  que  besoin  avec  les  points 
sur  lesquels  Nous*  avions  espéré  conclure  un  arrangement 
avec  le  Siège  papal,  ne  saurait  se  réaliser  pour  le  moment. 
Nous  désirions  cependant  les  négociations,  cet  arrangement 
pourra  encore,  quoique  plus  tard,  se  conclure  d'une 
manière  satisfaisante.  En  attendant,  l'état  actuel  des  choses 
ne  saurait  être  conservé  plus  longtems.  La  direction  des 
intérêts  religieux  d'une  grande  partie  de  Nos  sujets  Catho- 
liques Romains  ne  peut  et  ne  doit  dépendre  désormais  d'un 
étranger,  fixé  hors  du  Royaume,  que  jamais  Nous  n'avons 
reconnu  et  qui  est  également  inhabile  et  incompétent  à 
exercer  ici  quelque  acte  de  juridiction  spirituelle,  que  Nous 
avons  toléré  par  connivence,  uniquement  dans  l'espoir  et 
l'attente  que  les  mesures  à  prendre  par  Nous,  après  être 
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convenu  de  quelques  points  avec  le  Siège  poiitifical,  y 
mettraient  un  terme  en  empêchant  cet  ecclésiastique  de 
s'ingérer  ultérieurement. 

Aucune  paroisse  Catholique  Romaine  ne  doit  être  des- 
servie dorénavant  par  des  missionnaires,  ni  frustrée  de  la 
prérogative  d'avoir  des  ministres  fixes  soumis,  en  matières 
ecclésiastiques,exclusivement  à  la  surveillance  des  supérieurs 
ecclésiastiques  établis  par  les  règles  et  canons  de  ce  culte. 

Il  ne  doit  plus  y  avoir  de  doute  ni  d'incertitude  sur  la 
force  d'obligation  générale, dans  toute  l'étendue  du  Royaume, 
de  certaines  lois  d'Etat  qui  ne  garantissent  pas  moins  les 
intérêts  du  culte  catholique,  de  ses  ministres  et  de  ceux  qui 
le  professent,  que  les  droits  du  Roi  et  les  intérêts  du  Gouver- 
nement. Tandis  que  ces  lois  sont  ponctuellement  exécutées 
dans  quelques  provinces  et  qu'elles  sont  incontestablement 
obligatoires  pour  tout  le  Royaume,  elles  sont  demeurées 
sans  exécution  dans  d'autres  parties  par  suite  des  doutes  qui 
se  sont  élevés  chez  plusieurs  et  qu'il  faut  attribuer,  en  grande 
partie,  au  système  défectueux  qui  continue  à  y  subsister  sous 
le  rapport  de  l'organisation  ecclésiastique. 

Il  ne  doit  plus  demeurer  de  traces  de  mesures  antérieures 
qui  peuvent  avoir  été  nécessaires  en  des  tems  reculés  et 
avoir  harmonie  avec  des  principes  et  des  règles  du  Gouver- 
nement d'alors,  mais  dont  la  continuation  présenterait  une 
contradiction  intempestive  avec  les  principes  sur  lesquels  est 
basé  Notre  Gouvernement  et  que  la  Loi  fondamentale  a 
garantis  à  tous  Nos  sujets. 

Aucun  de  Nos  sujets,  qui  tous  supportent  une  part  égale 
dans  les  contributians  de  l'Etat,  ne  doit  désormais  être  exclu- 
sivement astreint  à  la  charge  de  pourvoir  de  ses  deniers  aux 
besoins  de  ses  pasteurs  et  de  ses  ministres. 

Aucun  ministre  du  culte  ne  doit  subir  dorénavant  l'humi- 
liation d'être  obligé  de  recueillir  ou  quêter  près,  de  ses 
ouailles,  d'une  manière  aussi  peu  délicate  que  contraire  à 
la  considération  et  à  la  dignité  de  ses  fonctions,  des  dons 
incertains  qui  doivent  servir  à  son  existence,  tandis  qu'ail- 
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leurs  le  Trésor  pourvoit  le  clergé  catholique  sans  astreindre 
les  membres  de  cette  communion  à  y  concourir  par  des 
subsides  aussi  onéreux. 

-  L'on  ne  pourra  plus  tolérer  par  connivence  que  désormais 
encore  Ton  porte  atteinte  à  Notre  autorité  souveraine  et 
suprême,  relativement  au  culte  extérieur  dans  la  communion 
catholique  ou  que  Ton  s'écarte  des  anciennes  lois  et  usages 
de  l'Eglise  Catholique  Romaine  dans  les  Pays  -  Bas 
demeurés  en  vigueur  avec  la  Loi  fondamentale  ou  des 
dispositions  prescrites  par  le  concordat  du  26  messidor  au  IX 
(  1 5  juillet  1 80 1  )  ou  par  les  lois  et  règlemens  y  relatifs,  et  tan- 
dis que,  d'une  part.  Notre  intention  est  d'accorder  des 
secours  efficaces  pour  les  besoins  existans,  de  redresser, 
pour  autant  que  de  besoin,  le  passé,  de  faire  disparaître  toutes 
les  entraves  dans  l'exercice  public  du  culte  pour  autant 
qu'il  ne  trouble  pas  Tordre  et  la  tranquillité  publics  et  de 
contribuer  ainsi  au  contentement  général.  Nous  sommes 
obligé,  d'autre  part,  de  faire  reconnaître,  respecter  et  valoir 
bien  expressément  tous  ces  droits,  qui  sont  inséparables  de 
Tautorité  souveraine,  que  les  souverains.  Nos  prédécesseurs, 
ont  exercée  légitimement,  relativement  à  la  direction  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  les 
dogmes  de  l'Eglise  catholique.  Ces  droits  étant  dévolus  sur 
Nous,  Nous  en  devons  le  maintien  efficace  à  Nous-même  et 
à  Nos  peuples. 

A  leffet  d'atteindre  ce  but.  Nous  avons  cru,  au  préalable  et 
en  attendant  les  changemens  et  les  modifications  qui,  par 
suite  des  négociations  et  des  arrangemens  avec  le  Siège 
papal,  pourraient  être  jugés  nécessaires  sous  quelques 
rapports,  devoir  arrêter  provisoirement, sur  l'organisation  du 
culte  catholique  romain,  les  règles  et  dispositions  générales 
qui  suivent  et  par  lesquelles  Nous  avons  conservé,  en  premier 
lieu,  dans  son  intégralité  tout  ce  qui  existe  aujourd'hui  léga- 
lement en  vertu  du  concordat  de  1801  et  des  lois  et  règle- 
mens et  dispositions  y  relatifs,  tandis  qu'à  l'égard  de 
l'archevêché  d'Utrecht  et  des  évêchés  de  Bois-le- Duc,  Haar- 
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lexn  et  Groningue,  Nous  avons,  en  second  lieu,  fait  d*abord 
usage  de  toutes  les  subdivisions  et  administrations  du  culte 
catholique  romain,  telles  que  Nous  les  avons  trouvées  dans 
ce  pays  à  Notre  avènement,  pour  autant  qu'elles  ne  regar- 
daient pas  Tarchevêché  de  Malines,  les  évêchés  de  Namur, 
Tournay,  Gand  et  Liège,  et  ce  en  attendant  les  propositions 
qui  Nous  seront  soumises  ultérieurement  au  sujet  d'une 
autre  division  et  circonscription  de  ces  diocèses  en  harmonie 
avec  la  division  territoriale  civile  de  Notre  royaume  et  avec 
les  besoins  des  paroisses.  Nous  Nous  sommes  borné  pour  le 
moment  à  appliquer  les  autres  fragmens  dans  leur  intégra- 
lité, sans  y  faire  jusqu'à  présent  quelque  changement,  et  de 
les  attribuer  dans  cet  état  à  l'archevêché  et  aux  évêchés  dont 
ils  feront  d'abord  partie. 

A  ces  causes  et  sauf  les  modifications  et  changemens  que 
nous  pourrions  juger  nécessaires  dans  la  suite  ou  en  consé- 
quence des  arrangemens  à  conclure  avec  le  Siège  papal, 
Nous  avons  trouvé  bon  d'arrêter  et  d'introduire,comme  nous 
arrêtons  et  introduisons  par  la  présente  le  : 

Règlement  général  sur  V organisation  du  culte  catholique  romain 

dans  le  royaume  des  Pays-Bas, 

Article  premier.  —  Le  royaume  des  Pays-Bas,  quant 
aux  catholiques  romains,  est  divisé  sous  le  rapport  ecclé- 
siastique en  archevêchés  et  évêchés,  à  désigner  ci-dessous  * 

L'archevêché  de  Matines; 


» 
L'évêché 

d'    Uirecht; 
de  Namur  ; 

» 
» 

»    Tournay  ; 
»    Gand  ; 
»    Liège  ; 
»    Bois4e'Duc  ; 
»    Haarlem  ; 

» 

»    Groningue. 
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Tandis  que  les  communes  de  la  province  de  Hainaut 
enclavées  dans  le  diocèse  de  Cambrai  continueront  à  en 
dépendre  jusqu'à  ce  que,  à  leur  égard,  les  conventions  néces- 
saires aient  été  conclues  avec  le  Siège  papal. 

Art.  2.  —  L'archevêché  de  Malines  est  primat  des  Pays- 
Bas  et  métropolitain  des  évêchés  de  Namur,  Toumay, 
Gand  et  Liège,  tandis  que  l'archevêché  d'Utrecht  exerce  les 
fonctions  de  métropole  sur  les  évêchés  de  Bois-le-Duc, 
Haarlem  et  Groningue. 

Art.  3.  —  La  circonscription  de  l'archevêché  de  Malines 
ainsi  que  celles  des  évêchés  de  Namur,  Tournay,  Gand  et 
Liège  demeurent  sur  le  pied  actuel,  comme  ayant  été  fixées 
et  réglées  par  le  concordat  de  1801  et  les  autres  lois  et  règle- 
mens  émanés  en  conséquence  du  concordat  susdit.  Si  cepen- 
dant les  chefs  de  ces  archevêché  et  évêchés,  ou  bien  l'un 
d'eux,  jugeaient  utile  ou  nécessaire  qu'on  apportât  quelques 
modifications  soit  à  la  division  et  à  la  circonscription  de 
leurs  évêchés,  mais  en  rapport  avec  les  délimitations  des 
évêchés  désignés  dans  l'article  suivant,  soit  à  leur  organisa- 
tion intérieure  spécialement  quant  à  la  division  en  décanats 
en  rapport  avec  l'organisation  et  la  composition  des  chapi- 
tres, il  leur  est  libre  de  Nous  présenter  à  cet  égard  des 
propositions  motivées;  si  elles  obtiennent  Notre  approbation, 
elles  seront,  selon  l'exigence  des  cas,  ou  bien  définitivement 
arrêtées  par  Nous,  ou  bien  elles  formeront  le  sujet  d'une 
délibération  avec  le  Siège  papal  à  l'occasion  de  la  poursuite 
des  négociations  pour  un  concordat,  ou  bien  même  lui  seront 
soumises  séparément, selon  que  la  nature  de  ces  objets  pour- 
rait le  requérir. 

Art.  4.  —  L'archevêché  d'Utrecht  comprendra  provisoi- 
rement les  archiprêtrés  d'Utrecht  et  de  Gueldre  dans  leur 
ensemble  et  sans  aucune  exception, ainsi  que  toutes  les  autres 
paroisses,  églises  ou  stations  qui  ont  appartenu  ci-devant  à 
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l'archevêché  d'Utrecht,  ou  qui  sont  instituées  dans  les  pro- 
vinces d'Utrecht  et  de  Gueldre,  pourvu  qu'elles  ne  ressortist 
sent  point  des  autres  archiprêtrés,  vicariats  ou  commissa* 
riats  dénommés  dans  cet  article  et  attribués  à  Tun  des  autres 
évêchés. 

L'évêché  de  Bois-le -Duc  comprendra,  sous  la  njême  con- 
dition, le  vicariat  général  de  l'évêché  de  ce  titre  et  de  ce 
nom,  ainsi  que  les  vicariats  généraux  des  fragmens  désignés 
sous  le  nom  de  parties  hollandaises  des  anciens  évêchés  de 
Ruremonde  et  d'Anvers.  Il  renfermera,  en  outre,  le  commis- 
sariat général  dans  les  districts  de  Ravestein  et  de  Megen, 
ayant  fait  partie  de  l'ancien  évêché  de  Liège,  ainsi  que  toutes 
les  autres  paroisses,  églises  ou  stations  qui  ont  appartenu 
ci-devant  à  Tévêché  de  Bois-le-Duc,  également  situées  dans 
la  province  du  Brabant  septentrional. 

L'évêché  de  Haarlem  comprendra,  sous  la  même  condition, 
Tarchiprêtré  de  Hollande  et  de  Zélânde  dans  son  ensemble, 
ainsi  que  les  autres  paroisses,  églises  ou  stations  qui  ont 
appartenu  ci-devant  à  l'évêché  de  Haarlem  ou  qui  sont 
situées  dans  les  provinces  de  Hollande  et  de  ^élande. 

Finalement,  l'évêché  de  Groningue  comprendra,  sous  les 
mêmes  conditions,  les  archiprêtrés  de  Groningue,  Frise, 
Salland,  Drenthe  et  Twenthe  dans  leur  ensemble,  ainsi  que 
toutes  les  autres  paroisses,  églises  ou  stations  qui  jadiç  ont 
appartenue  l'évêché  de  Groningue  ou  qui  sont  situées  dans 
les  provinces  de  Grojoingue,  Frise,  Oveiyssel  et.  Drenthe. 

Art.  5.  —  Les  supérieurs  ecclésiastiques  néerlandais  qui, 
jusqu'ici,  ont  administré  les  diverses  parties  désignées  dans 
l'article  précédent  seront  membres  effectifs  du  chapitre 
cathédral  ou  épiscopal  ou  seront  nommés  chanoines  hono- 
raires et  considérés  en  même  tems  comme  vicaires  généraux 
de  l'archevêque  et  des  évêques  sous  la  jurisdiction  desquels 
passeront  respectivement,  en  vertu  de  l'article  qui  précède, 
les  paroisses  qu'ils  ont  administrées,  et  ce  jusqu'à  rorgani-- 
sation  plus  complète  de  l'archevêché  et  des  évêchég  susdits; 
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en  attendant,  les  supérieurs  ecclésiastiques  prérappelés  s'en-, 
tendront  avec  l'archevêque  et  les  évêques  sur  le  mode  dont 
s'exercera  la  juridiction  sur  les  différentes  parties  du 
diocèse. 

Art.  6.  —  Indépendamment  des  dispositions  contenues 
dans  les  deux  articles  précédens,  qui  cependant  ne  sont 
adoptées  et  ne  peuvent  être  exécutées  que  comme  mesures 
provisoires,  l'archevêque  d'Utrecht,  les  évêques  de  Bois-le- 
Duc,  Haarlem,  Groningue  devront  s'occuper  immédiate- 
ment de  rechercher  et  d'examiner  quels  changemens  pour- 
raient être  nécessaires  ou  utiles  relativement  à  la  divigion  et 
à  la  circonscription  de  leurs  diocèses  en  rapport  avec  la 
division  territoriale  civile  du  royaume  et  avec  les  besoins 
des  paroisses  ou  même  en  rapport  avec  les  délimitations 
des  autres  évêchés  désignés  dans  l'article  3  et  ils  Nous 
adresseront  à  ce  sujet  des  propositions  motivées. 

Aussitôt  qu'elles  auront  obtenu  Notre  assentiment,  elles, 
seront  le  sujet  de  mesures  à  concerter  avec  le  Siège  papal,, 
soit  à  l'occasion  des  négociations  à  suivre  pour  la  conclusion 
d'un  concordat,  soit  séparément. 

« 

Art.  7.  —  Après  s'être  concertés  avec  les  gouverneurs  de 
provinces,  l'archevêque  et  les  évêques  susdits  devront  égale- 
ment s'occuper  de  projeter  les  règlemens  nécessaires  à 
l'érection  et  la  circonscription  des  paroisses  et  des  églises 
succursales  ou  annexes  de  leurs  diocèses,  en  se  conformant 
aux  dispositions  des  articles  60,  61  et  62  des  articles  orga- 
niques. Relativement  à  la  division  de  leurs  évêchés  en 
décanats  en  rapport  avec  l'organisation  définitive  et  la  com- 
position de  leur  chapitre,  relativement  à  l'organisation  de 
leurs  séminaires  épiscopaux,  relativement  à  la  fixation  défi- 
nitive du  nombre  de  leurs  vicaires  généraux  ou  capitulaires 
et  des  chanoines,  enfin  relativement  à  tout  ce  qui  concerne 
l'organisation  intérieure  de  leurs  diocèses,  ils  auront  égard 
aux  règles, .  dispositions  et  principes  fixés  par  les  articles 
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ù 


organiques  susmentionnés  et  par  les  lois  et  règlemens  y 
relatifs  et  Nous  présenteront  sur  toutes  ces  matières  des 
propositions  motivées. 

Lorsqu'elles  auront  été  agréées  par  Nous,  elles  feront, 
selon  l'exigence  des  cas,  ou  bien  le  sujet  de  mesures  à  con- 
certer avec  le  Siège  papal,  de  la  manière  énoncée  dans 
l'article  précédent,  ou  bien  seront  arrêtées  provisoirement 
par  Nous,  sauf  les  modifications  et  les  changemens  que  des 
conventions  ultérieures  pourraient  Nous  faire  juger  conve- 
nables (i). 

Art.  8.  —  Pour  autant  que  les  supérieurs  ecclésiastiques 
susdits  jugeraient  utile  ou  à  propos  et  se  verraient  en  état  de 
Nous  soumettre,  dans  les  propositions  désignées  dans 
l'article  précédent  et  en  rapport  avec  icelles,  leurs  conisidéra- 
tions  motivées  sur  )a  nécessité  de  bâtir,  rebâtir  ou  agrandir 
des  églises  ou  sur  la  suppression  des  bâtimens  de  cette  nature 
qui  seraient  superflus  ou  moins  appropriés,  il  leur  sera 
loisible  de  le  faire. 

Art.  9.  —  Voulant,  en  attendant  la  conclusion  définitive 
d'un  arrangement  vainement  tenté  jusqu'ici  avec  le  Siège 
papal,  pourvoir  de  suite  d'une  manière  qui,  comme  fondée 
sur  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  peut  seule  être  suivie  et 
qui,  dès  lors,  doit  réunir  toutes  les  opinions,  Nous  ferons 
usage  du  droit  que  le  concordat  de  1801,  les  bulles  des 
papes  Clément  VI I  en  date  du  1 3  des  calendes  de  septem- 
bre 1529,  Paul  V  et  Pie  IV  sous  les  dates  du  5  des  ides  de 
mai  1 559  et  du  3  des  ides  de  mars  i56o,  ont  attribué  respec- 
tivement à  Nos  prédécesseurs,  comme  légitimement  dévolu 


^1)  «Door  de  oprichting  der  bisschoppelijke  seminariën  moeten  yerval- 
len  de  seminariën  van  Herlaer,  Grootlinden,  Hoeven  en  Uden,  omdat  ze 
allen  in  het  bisdom  van  Den  Bosch  gelegen  zijn  en  dus  door  het  bisschop- 
pelijk  seminarie  verrangen  worden.  »  Note  de  la  main  de  Van  Maanen  sur 
la  minute  du  projet  d'arrêté.  H.Aanwinsten  1900,  XXIII,  n'  137.  (Albers, 
0.  c,  1. 1,  pp.  487-499.) 
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sur  Nous,  et  ainsi  Nous  remplirons  les  sièges  vacans  par  des 
prélats  instruits  et  vénérables. 

Art.  io.  —  Considérant  que  le  Siège  papal  a  proposé 
rélection  capitulaire  comme  un  moyen  d'arrangement  et  que 
rétablissement  de  ce  mode  peut,  dès  lors,  non  seulement  être 
adopté  sans  diiilàculté,  mais  pourrait  même  être  considéré 
avec  confiance  comme  propre  à  hâter  la  conclusion  des 
négociations  ultérieures,  qui,  de  Notre  côté,  seront  poursui- 
vies avec  activité  et  dans  lesquelles  Nous  désirons  faire  dis- 
paraître tout  ce  qui  peut  contribuer  à  des  retards  et  des 
entraves,  les  dispositions  suivantes  seront  observées  relati- 
vement au  mode  de  pourvoir  aux  sièges  archiépiscopaux  et 
épiscopaux  qui  viendraient  à  vaquer  dans  Notre  royaume 
durant  ces  négociations,  jusqu'à  ce  que  Nous  ayons  conclu 
sur  ce  point  un  arrangement  définitif  avec  le  Siège  susdit. 

Art,  II.  —  Aussitôt  que  le  siège  d'un  archevêché  ou  d'un 
évêché  viendra  à  vaquer  par  quelque  cause  que  ce  soit,  le 
chapitre  Nous  en  fera  part,  ainsi  que  de  la  cause  de  cette 
vacature.  Il  pourvoira,  en  même  tems,  conformément  aux 
règles  de  l'Église, à  ladministration  provisoire  de  Tévêché  et 
nommera  à  cette  fin  une  ou  deux  personnes  convenables  en 
qualité  de  vicaires  capitulaires  sede  vacante,  qu'il  Nous  pro- 
posera à  fin  d'agréation.  En  même  tems,  le  chapitre  deman- 
dera Notre  assentiment  à  l'effet  de  procéder  à  l'élection  d'un 
nouvel  archevêque  ou  évêque. 

Art.  12.  —  Notre  arrêté  par  lequel  Nous  autorisons  de 
procéder  à  l'élection  contiendra,  en  même  tems,  la  nomina- 
tion d'un  commissaire  royal  que  Nous  qualifierons  à  être 
présent  à  cette  élection  et  avec  lequel  le  chapitre,  après  avoir 
reçu  Notre  arrêté  susdit,  aura  à  s'aboucher  sur  le  jour  que 
cette  élection  aura  lieu,  en  y  observant  qu'elle  devra  se  faire 
endedans  les  trois  semaines  après  que  Notre  arrêté  susdit 
aura  été  reçu  par  le  chapitre. 

33 
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Art.  i3.  —  L'élection,  étant  faite  d  après  les  lois  et  règles 
canoniques.  Nous  sera  communiquée  dès  le  lendemain  par 
le  chapitre,  qui  Nous  demandera  en  même  tems  l'agréation 
de  l'élu. 

Art.  14.  —  Notre  arrêté  portant  l'agréation  de  l'élu  sera 
transmis  sans  délai  au  chapitre,  pour  que,  d'après  les  usages 
de  l'Église,  il  le  notifie  légalement  au  prélat  élu  afin  de  le 
mettre  à  même  de  pouvoir  satisfaire  à  ce  qui  sera  prescrit 
par  l'article  16. 

Art.  i5.  —  Si,  contre  toute  attente,  Nous  devions  faire 
difficulté  d'agréer  le  nouvel  élu.  Nous  en  ferons  part  au  cha- 
pitre et  l'élection  sera  considérée  comme  non  avenue.  L'ar- 
rêté que  Nous  prendrons  à  ce  sujet  déterminera,  en  même 
tems,  le  délai  endéans  lequel  le  chapitre  devra,  en  présence 
de  Notre  commissaire  royal,  déjà  nommé  ou  à  nommer 
encore,  procéder  à  une  nouvelle  élection,  à  l'égard  de 
laquelle  on  observera  tout  ce  qui  a  été  prescrit  par  les  arti- 
cles 12  et  1 3  ci-dessus. 

Art.  16.  —  Les  prélats  élus  conformément  aux  articles 
ci-dessus  feront,après  avoir  reçu  Notre  nomination  ou  agréa- 
tion  susdite,  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  obtenir  leur 
institution  canonique,  suivant  les  règles  de  l'Église  et 
demanderont  au  Pape  les  bulles  qui  seront  jugées  néces- 
saires. 

Les  ayant  reçues,  ils  ne  pourront  cependant  en  faire 
aucun  usage  avant  d'avoir  demandé  et  obtenu  Notre  placet, 
comme  cela  se  pratique  à  l'égard  de  toutes  les  autres  bulles 
pontificales,  brefs  ou  autres  provisions  du  Saint-Siège. 

Art.  17.  —  Attendu  que,  d'après  la  Loi  fondamentale  et 
autres  lois  existantes,  nulles  dispenses,  soit  à  l'égard  de 
mariages,  soit  à  l'égard  d'autres  objets,  ne  sont  valables 
que  pour  autant  qu'elles  sont  accordées  par  Nous,  soit  de 
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Notre  chef,  soit  de  commun  accord  avec  les  Etats  Généraux, 
et  que  Ton  ne  saurait  reconnaître  d'autres  empêchemens 
que  ceux  déterminés  expressément  par  la  loi,  les  archevêques 
et  évêques  de  Notre  royaume  avertiront  les  curés  et  autres 
ecclésiastiques  de  leurs  diocèses  qui,  d'après  les  lois  de 
l'Eglise,  sont  autorisés  et  habiles  à  bénir  les  contrats  de 
mariage,  qu'ils  se  rendraient  coupables  en  s'écartant  des 
principes  établis  à  ce  sujet  par  les  lois  civiles.  Il  est,  en  outre, 
spécialement  enjoint  aux  archevêques  et  évêques  de  veiller 
à  la  conduite  des  curés  et  autres  ecclésiastiques  pour  pré- 
venir qu'on  ne  fasse  aucun  usage  des  dispenses  et  autres 
provisions  qu'on  tenterait  d'obtenir  en  matière  de  mariage 
de  la  part  du  Siège  papal,  et  Nous  ne  permettrons  pas  que 
des  dispenses  ou  provisions  de  cette  nature  soient  admises 
ou  reconnues  dans  ce  Royaume. 

Art.  i8.  —  Comme  néanmoins  quelques-uns  de  nos  sujets 
catholiques,  à  l'effet  de  tranquilliser  leurs  consciences  et  de 
faire  disparaître  leurs  doutes  et  inquiétudes,  pourraient  dési- 
rer obtenir  quelqu'induU  ou  dispense  de  la  part  de  l'autorité 
ecclésiastique  au  sujet  de  mariages  contre  lesquels  il  n'y  a 
pas  d'empêchement  dans  les  lois  civiles  du  Royaume  et  qui 
ont  été  célébrés  ou  pourraient  l'être  en  vertu  de  ces  lois,  il 
leur  sera  libre  de  s'adresser  à  l'archevêque  ou  évêque  de 
l'évêché  dont  ils  ressortissent  à  qui  seul  Nous  permettons 
d'accorder  aux  intéressés  la  provision  ou  dispense  deman- 
dée (i);  le  tout  néanmoins  sous  la  réserve  que  tout  mariage 
contracté  ou  à  contracter  sans  cette  dispense  en  observant 
ce  qui  est  prescrit  par  la  loi  civile  devra  également  être 
reconnu  comme  légitime  par  tous  les  gens  d'Eglise,  que  Nous 
avertissons  au  surplus  que  tout  refus  de  reconnaître  des  ma- 


(1)  «  De  uitdrnkking  toelaten  berust  op  het  beginsel  dat  eîgenlijk  naar 
striktheid  van  regte,  geene  dispensatiën  meer  te  pas  kunnen  komen^wan- 
neer  een  huwelijk  naar  burgerlijk  regt  wettiglijk  is  aangegaan.  »  Note  de 
Van  Maanen  sur  la  minute. 
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riages  de  ce  genre,  soit  par  parole,  soit  par  action,  doit  être 
puni  en  justice  d'après  les  lois  existantes. 

Art.  19. —  Si,  dans  quelques  cas  particuliers  (1),  les  arche- 
vêques et  évêques  susdits  désiraient  consulter  le  Siège  papal 
ou  les  congrégations  qui  en  dépendent  au  sujet  des  dispenses 
à  accorder  en  matière  de  mariages  ou  afin  d'être  autorisés 
par  lui,  pour  autant  que  besoin  (2),  à  cette  fin,  il  leur  sera 
provisoirement  loisible  de  s'adresser  à  notre  envoyé  près  la 
Cour  de  Rome,  par  lequel  leur  désir  sera  notifié  à  qui  de 
droit  et  que  Nous  munirons  ensuite  des  instructions  néces- 
saires relativement  au  mode  de  traiter  ces  sortes  d'affaires. 
Il  leur  sera  ensuite  fait  part,  par  Notre  envoyé  susdit  (3), 
des  dispositions  prisés  par  la  dite  Cour  ou  par  les  congréga- 
tions sur  les  demandes  qu'ils  auront  faites,  après  quoi  les 
dispenses  mentionnées  dans  cet  article  seront  accordées  par 
l'archevêque  ou  l'évêque  en  son  nom  en  conséquence  de 
l'autorisation,  faculté  ou  instruction  qui  lui  en  auront  été 
données. 

Art.  20. — Toutefois,  en  délivrant  ces  dispenses,  ils  ne  pour- 
ront avoir  aiicun  égard  aux  conditions,  clauses  ou  restric- 
tions contraires  aux  principes  de  la  Loi  fondamentale  sur  la 
liberté  des  cultes  et  auxquelles  le  Siège  papal  ou  les  congré- 
gations y  subordonnées  auraient  voulu,  en  accordant  les 
dispenses,  astreindre  les  archevêques  et  évêques  des  Pays- 
Bas  (4). 


(1)  «.  Omdat  in  den  regel  de  bisschoppen  geen  raad  of  autorisatie  van  den 
Paus  noodig  hebben.  »  Note  de  Van  Maanen. 

(2)  «  Omdat  men  niet  kan  toegeven,  dat  de  bisschoppen  alleen  en  uit  hen 
zelven  die  magt  niet  hebben.  »  Idem. 

(3)  «  Dit  acht  ik  noodzakelijk,  opdat  er  geene  rechtstreeksche  verstand- 
houding  zij  met  Rome.  »  Idem. 

(4)  «  Dit  artikel  is  dienstig,  om  te  voorkomen,  dat  niet  langer  de  ver- 
plichting  worde  opgelegd,  om  kinderen  uit  gemengde  huwelijken  gebo- 
ren,  in  den  roomschen  godsdienst  op  te  voeden,  en  wat  dies  meer  zij.  » 
Idem . 


PROJET  d'arrêté  organique  DE  L'ëGLISE  BELGIQUE.    547 

Art.  21.  —  Il  est  également  défendu  aux  supérieurs  ecclé- 
siastiques susdits  d'exiger  au  profit  de  la  Cour  de  Rome.direc- 
tement  ou  indirectement, une  rétribution  quelconque  d'argent 
pour  les  dispenses  qu'ils  accorderont,  soit  de  leur  chef,  soit 
après  avoir  consulté  cette  Cour.  Et  ils  s'appliqueront,  en 
général,  à  prendre  les  mesures  les  plus  propres  pour  que  nos 
sujets  qui  désireraient  recevoir  des  dispenses  en  matière  de 
mariage  les  reçoivent  sans  grands  frais  (i). 

Art.  22.  —  Nous  Nous  réservons  de  faire  examiner  ulté- 
rieurement et,  au  besoin,  après  avoir  pris  l'avis  des  arche- 
vêques et  évêques,  de  statuer,  et  s'il  y  a  des  matières  et 
quelles  sont  les  matières  qui,  sur  leur  demande,  pourront 
être  traitées  en  recourant  à  l'entremise  de.  notre  envoyé  à 
Rome  sur  le  pied  prescrit  à  Tarticle  19  par  cette  Cour  ou  par 
les  congrégations  y  subordonnées,  sans  que  l'on  soit  tenu  de 
demander  toujours  et  dans  chaque  cas  particulier  ou  bien 
l'autorisation  royale  mentionnée  aux  articles  207  et  208  du 
Code  pénal  (2). 

Art.  23.  —  Les  supérieurs  ecclésiastiques  à  nommer  par 
Nous  conformément  à  l'article  9  et  leurs  successeurs  rece- 
vront du  trésor  le  traitement  annuel  fixé  par  les  articles  64 
et  65  des  articles  organiques  et  par  notre  arrêté  du  i3  fé- 
vrier 18 17. 

Art.  24.  —  Ils  sont,  en  outre,  logés  aux  frais  de  l'Etat, 
d'une  manière  convenable  et  conforme  à  leur  dignité  ecclé- 
siastique. Notre  Ministre,  après  s'être  concerté  avec  le 
Directeur  général  des  affaires  du  culte  catholique  et  après 


(1)  «  Dient  om  een  einde  te  maken  aan  de  groote  retributiën,  welke  in 
deze  materie  voor  den  Pauselijken  Stoel  gevorderd  worden.  »  Note  de 
van  Maanen. 

(2)  «  De  vermelding  der  artikelen  van  het  strafrecht  moet  herinneren 
aan  het  ongeoorloofde  en  strafbare  der  verstandhonding  met  Rome, 
buitentoestemmingvan  den  Koning.  »  Idem. 
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avoir  entendu  les  gouverneurs  des  provinces,  Nous  fera 
immédiatement  les  propositions  nécessaires  pour  acquérir  et 
approprier  les  bâtimens  qui  doivent  servir  à  la  demeure  des 
évêques  dans  toutes  les  résidences  épiscopales  où  jusqu'à 
cette  heure  il  n'y  a  pas  de  bâtiment  de  cette  espèce. 

Art.  25.  —  Les  curés,  vice-curés,  les  vicaires  et  les  cha- 
pelains qui  seront  nommés  dans  l'archevêché  d'Utrecht  et 
les  évêchés  suffragans,  après  que  les  propositions  mention- 
nées dans  l'article  6  auront  reçu  Notre  approbation  ou 
après  que  Nous  aurons  statué  à  cet  égard,  recevront  du 
Trésor  les  traitemens  annuels  fixés  par  l'article  66  des 
articles  organiques  et  par  tes  règlemens  subséquens  et  rece- 
vront en  sus  les  supplémens  dont  Nous  avons  favorisé  ces 
ecclésiastiques  dans  Tarchevêché  de  Malines  et  diocèses 
suffragans  (i). 

Art.  26.  —  Le  Directeur  général  pour  les  affaires  du 
culte  catholique  s'occupera  immédiatement  de  dresser  une 
évaluation  globale  des  dépenst^s  que  Texécution  des  articles 
précédens  pourra  nécessiter,  en  faisant  attention  que  les 
traitemens  du  clergé  dans  l'archevêché  d'Utrecht  et  dans 
les  évêchés  de  Bois-le-Duc,  Haarlem  et  Groningue  soient 
fixés  conformément  à  ce  qui  se  pratique  à  cet  égard  dans 
l'archevêché  de  Malines  et  évêchés  suffragans  en  vertu  des 
articles  organiques  susmentionnés  et  de  nos  arrêtés  et  règle- 
mens sur  le  traitement  du  clergé. 

Ayant  égard  à  cette  évaluation  globale,  le  Directeur 
général  susdit  Nous  soumettra  un  état  général  des  dépenses 
pour  le  culte  catholique  dans  tout  le  royaume  tant  par  rap- 
port au  gouvernement  de  l'Eglise  que  par  rapport  aux  curés 
et  aux  vicaires. 


(1)  «  Het  artikel  is  noodzakelijk  om  aan  de  geestelijkheid  onder  het 
aartsbisdom  van  Utrecht  aanvankelijk  het  gunstig  lotte  doen  kennen,  dat 
hiin  door  Zijne  Majesteit  is  tocgedacht.  »  Note  de  Van  Maanen. 
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Cet  état,  examiné  et  arrêté  par  Nous,  sera  compris  dans 
le  budget  des  dépenses  pour  Tan  1827. 

Art.  27.  —  Au  moyen  des  traitemens  fixes  que  Nous 
accordons  et  assurons  sur  le  pied  ci-dessus  à  tous  les  ecclé- 
siastiques de  l'archevêché  et  des  évêchés  susdits,  devront 
cesser  toutes  les  quêtes,  collectes,  subsides  et  dons  gratuits 
à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit  et 
que,  jusqu'ici,  à  défaut  d'appointemens  fixes  et  convenables 
à  charge  du  Trésor,  ils  ont  été  dans  le  cas  de  faire  à  leur 
profit  auprès  des  membres  de  leur  communauté. 

Ne  sont  point  compris  dans  cette  prohibition,  les  dons 
compris  sous  le  nom  d'oblata  pour  l'administration  des  sacre- 
mens,  à  l'égard  desquels  les  supérieurs  ecclésiastiques  auront 
à  rédiger  et  soumettre  à  Notre  approbation  les  dispositions 
réglementaires  requises,  le  tout  conformément  aux  articles 
5  et  69  des  articles  organiques. 

Art.  28.  —  Du  moment  que  les  propositions  mentionnées 
à  l'article  6  auront  été  accueillies  par  Nous  et  qu'en  vertu 
d'icelles  la  nouvelle  organisation,  établie  par  le  règlement 
présent,  aura  été  introduite  dans  l'archevêché  d'Utrecht  et 
les  évêchés  suffragans  et  que  les  paroisses  et  succursales 
auront  été  pourvues  d'un  nombre  suffisant  de  curés  et 
vicaires,  agréés  par  Nous,  tous  les  autres  établissemens  anté- 
rieurs seront  considérés  comme  supprimés  et  les  évêques 
auront  soin  que  les  curés  veillent,  aussi  bien  dans  leur  intérêt 
que  dans  celui  de  leur  communauté,  qu'aucun  autre  ecclé- 
siastique ne  soit  admis  à  exercer  le  saint  ministère  que  ceux 
qui  font  partie  du  clergé  reconnu  du  diocèse.  Ils  pourront, 
à  cette  fin,  implorer  l'assistance  du  bras  séculier. 

Art.  29.  —  Par  suite  des  dispositions  mentionnées  aux 
articles  précédens  et  conformément  aux  lois  du  Royaume, 
toutes  les  stations  desservies  par  des  réguliers  ou  moines 
seront  considérées  comme  supprimées.  Néanmoins,  un  délai 
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de  six  mois  sera  accordé  aux  réguliers  et  moines  qui  ont 
desservi  des  stations,  endéans  lequel  ils  devront  déclarer 
s'ils  veulent  rester  en  fonctions  en  qualité  de  pi'êtres  sécu- 
liers ou  bien  s'ils  désirent  rentrer  dans  leurs  couvens  hors 
de  ce  royaume.  Dans  le  premier  cas,  ils  devront,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  faire  constater  leur  sécularisation 
ou, du  moins, prouver  qu'à  cette  fin  ils  ont  fait  les  démarches 
convenables  et  requises;  dans  le  second  cas,  ils  devront 
quitter  leurs  stations  et  se  ressouvenir,  en  abandonnant  leur 
patrie,des  suites  que  l'incorporation  à  des  couvens  étrangers 
et,  par  conséquent,  la  renonciation  aux  privilèges  attachés 
à  la  qualité  de  Néerlandais  peut  attirer  plus  tard  pour  eux. 

.  Art.  3o.  —  Ceux  des  réguliers  ou  moines  qui  ne  vou- 
draient pas  se  faire  séculariser  ou  ne  désireraient  pas 
rentrer  dans  les  couvens  où  ils  ont  été  reçus  antérieure- 
ment pourront,  dans  le  cas  qu'ils  seront  nés  sujets  du 
royaume  et  qu'ils  auront  desservi  la  station  pendant  six 
mois  avant  la  date  de  la  présente,  s'adresser  à  Nous  pour 
obtenir  des  pensions,  que  Nous  sommes  disposé  à  leur 
accorder  d'après  les  règles  de  l'équité. 

Art.  3i  .,  —  Ceux  des  réguliers  ou  moines  qui  déclarent 
vouloir  rester  en  fonctions  en  qualité  de  prêtres  séculiers 
n'auront  aucune  formalité  à  remplir  ;  mais  à  l'égard  de  ceux 
qui  désirent  rentrer  dans  leur  couvent  ou  quitter  leur  station 
moyennant  une  pension,  les  supérieurs  susdits  devront 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  biens  et  pos- 
sessions des  stations  de  réguliers  ainsi  abandonnées  ne  soient 
obscurcis  et  ils  devront  même  dans  l'intervalle  pourvoir  à 
leur  administration. 

Ils  pourront  confier  cette  direction  et  administration  non 
à  des  réguliers  qui  ont  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
obtenir  la  sécularisation  et  qui,  par  conséquent,  peuvent 
continuer  à  desservir  ces  églises  ou  à  des  ecclésiastiques 
séculiers  à  nommer  par  eux  pour  faire  le  service  dans  ces 
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stations,  ou  bien,  enfin,  à  telles  autres  peri&onnes  qu'ils  juge- 
ront propres  à  cet  effet.  Ensuite,  ils  Nous  transmettront  l'état 
de  ces  biens  et  possessions  en  l'accompagnant  de  proposi- 
tions motivées,  conformément  à  ce  qui  est  prescrit  par 
l'article  8,  au  sujet  de  l'usage  qui,  dans  l'intérêt  des  églises 
de  leurs  évêchés,  pourrait  être  fait  de  ces  biens  et  possessions, 
Notre  intention  étant  de  les  employer  à  cette  fin. 

Art,  33.  ~  Pour  autant  qu'indépendamment  des  stations 
des  réguliers  ou  des  moines,  d'autres  églises  seraient  aussi 
desservies  par  des  réguliers  ou  des  moines,  ceux-ci  seront  éga- 
lement tenus  de  faire  les  déclarations  susdites  et,  dès  lôrs,  les 
dispositions  des  articles  29,  3o  et  3i  leur  seront  applicables* 

Art.  33.  —  Un  délai  de  trois  mois  après  la  date  de  la 
présente  est  accordé  à  tous  les  Néerlandais  qui,  se  trouvant 
hors  du  pays  dans  des  couvens,  séminaires  ou  collèges,  dési- 
reraient se  rapatrier  pour  pouvoir  achever  dans  ce  pays  leurs 
cours  de  littérature  ou  pour  être  promus  à  des  emplois  ecclé-' 
siastiques* 

Aussitôt  leur  arrivée,ils  devront  s'adresser  à  l'archevêque- 
primat  des  Pays-Bas,  qui,  après  une  enquête  préliminaire, 
les  renverra  au  curateur  du  Collège  philosophique  à  Louvain 
pour  être  examinés  par  les  professeurs  y  attachés,et,par  suite 
des  témoignages  que  leur  délivreront  les  dits  examinateurs, 
ils  pourront  être  reçus  dans  les  séminaires  épiscopaux  ou 
bien  continuer  à  achever  leurs  études  préparatoires  au  dit 
Collège  philosophique. 

Les  dispositions  de  Nos  arrêtés  des  14  juin  i825,  11  juil- 
let 1825  et  14  août  1825  ne  seront,  par  conséquent,  pas 
applicables  aux  individus  qui,  endéans  ce  délai,  voudront 
profiter  de  la  faveur  accordée  par  cet  article;  mais  à  l'égard 
de  tous  les  autres  elles  continueront  à  être  ponctuellement 
observées  (i). 


(4)  «  Dit  artikel  is  gesteld  volgens  des  Konings  bedoeïing,  en  komt  mij 
voor  een  zôô  groot  gunstbewijs  te  zijii  dat  men  van  het  zelve  veel  goeds 
mag  hopen.  »  Note  de  Van  Maanen . 
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Art.  34.  —  Les  archevêques  et  évêques  des  Pays-Bas  se 
conformeront,  au  reste,  en  tout  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  organiques  du  concordat  de  1801  et  généralement 
par  toutes  les  lois  et  dispositions  émanées  par  suite  de  ce 
concordat  ;  ils  auront  soin  qu'elles  soient  également  obser- 
vées par  tous  les  ecclésiastiques  qui  leur  seront  soumis;  le 
tout  jusqu'à  ce  que  Nous  y  aurons  pourvu  ultérieurement, 
en  tout  ou  en  partie,  ou  bien  qu'à  l'égard  de  quelques  objets 
que  nous  pourrions  désirer  de  régler  de  commun  accord 
avec  le  Siège  papal,  des  dispositions  ultérieures  auront  été 
prises  (i). 

Pour  autant  que  quelques-uns  des  lois  et  arrêtés  susdits 
par  les  décrets  des  22  juin  18 10  et  6  janvier  181 1  n'auraient 
pas  été  déclarés  exécutables  dans  certaines  parties  du  terri- 
toire des  Pays-Bas  par  les  décrets  des  22  juin  1810  et  6  jan- 
vier 1811  dénommés,  les  objets  auxquels  se  rapportent  les 
dits  lois  et  arrêtés  pourront  provisoirement  y  être  traités  sur 
le  même  pied  que  cela  s'est  pratiqué  jusqu'ici. 

Art.  35.  —  Néanmoins,  aussi  longtems  que  Ton  ne 
pourra  appliquer  la  disposition  de  l'article  5  du  décret  du 
25  mars  181 3  par  suite  de  la  loi  à  établir  d'après  l'article  6  de 
ce  décret  (et  sur  laquelle  Nous  attendons  un  projet  de  Notre 
ministre  de  la  justice),  les  dispositions  des  articles  6,  7,  8  des 
articles  organiques  devront  être  observées  en  rapport  avec  les 
règles  prescrites  par  Notre  arrêté  du  1 1  mai  18 16. 

Art.  36.  —  Du  reste,  pour  pouvoir  établir  les  règlemens 
nécessaires  au  sujet  de  quelques  objets  qui  requerraient  des 
arrangemens,  altérations  ou  dispositions  ultérieures,  Nous 
réunirons  dans  un  concile  national  les  archevêques  et  évêques 
des  Pays-Bas. 


(1)  «  Ik  heb  hier  gewag  gemaakt  van  mogelijke  overeenkomsten  metdea 
Pausenlijken  Stoel»  omdat  ik  meende  dat  dit  aan  de  Roomsche  Katho- 
lieke  geestelijkheid  aangenaam  zoude  zijn  ;  doch  slechts  weinige  derorga- 
nieke  artikelen  kunnen  in  onderhandelins  komen.»  Note  de  Van  Maanen. 
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Un  commissaire  royal,  par  l'entremise  duquel  aura  lieu 
la  délibération  sur  les  intérêts  de  l'Eglise  et  qui  Nous  rappor- 
tera les  avis  de  l'assemblée  sur  les  objets  au  sujet  desquels 
Nous  pourrions  désirer  des  lumières  et  des  conseils,assistera 
à  ce  concile  ;  il  Nous  fera  aussi  part  de  ses  désirs  au  sujet  de 
ces  points,  dont  Nous  devrons  convenir  avec  le  Siège  papal. 

Nous  Nous  réservons  d'appeler  aussi  à  ce  concile,  si  Nous 
le  jugions  nécessaire, des  prélats  étrangers  et  des  théologiens 
savans  de  l'Eglise  catholique.  Le  tout  pour  connaître  l'opi- 
nion de  cette  assemblée  sur  plusieurs  points  et  dispositions 
disciplinaires  ou  institutions  que  Nous  soumettrons  à  ses 
considérations  et  sur  lesquels  Nous  désirerions  avoir  ses 
lumières. 

Art.  37.  —  Voulant  enfin,  puisque  Nous  lui  portons  un 
grand  intérêt,  que  Nos  intentions,  Nos  vues  et  Nos  désirs  à 
l'égard  des  sujets  importans  mentionnés  dans  la  présente 
soient  dûment  notifiés  au  Siège  papal,  Nous  chargerons  Notre 
ministre  des  affaires  étrangères  de  faire  porter  par  Notre 
envoyé  près  la  Cour  de  Rome  les  dispositions  du  présent 
arrêté  à  la  connaissance  du  Siège  papal,  en  les  faisant  con- 
sidérer sous  leur  vrai  point  de  vue  et  en  témoignant,  en  même 
tems,  que  Nous  désirons  instamment  que  les  Aégociations 
avec  ce  Siège  se  poursuivent  et  soient  terminées  le  plus  tôt 
possible  sur  tous  les  objets  qui  exigeraient  des  arrangemens 
ou  conventions  ultérieures. 

Art.  38. —  Notre  Directeur  général  pour  les  affaires  du 
culte  catholique,  ainsi  que  Nos  ministres  de  la  justice,  des 
finances,  de  l'intérieur,  des  affaires  étrangères  et  la  chambre 
générale  des  comptes  sont  chargés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  de  la  présente,  qui  sera  insérée 
dans  le  journal  officiel. 
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